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L’éducation et l’apprentissage élèvent le niveau des ambitions, inculquent des valeurs et, au bout 
du compte, enrichissent l’existence. Le pays qui m’a vu naître, la République de Corée, est un bon 
exemple de la façon dont l’éducation peut jouer ces rôles importants. Au sortir de la guerre, la 
population coréenne était majoritairement illettrée et extrêmement pauvre. La Banque mondiale 
avait alors déclaré que sans une aide étrangère constante, la Corée aurait de la peine à fournir à sa 
population plus que le minimum vital. Elle considérait qu’il serait trop risqué de prêter de l’argent 
à ce pays, même aux taux d’intérêt les plus bas.

Ayant compris que l’éducation était le meilleur moyen de s’affranchir de la misère économique, 
la Corée a axé son action sur la refonte de son système éducatif et s’est engagée à éduquer chacun 
de ses enfants — et à bien les éduquer. Couplé à des politiques publiques avisées et innovantes 
et à un secteur privé dynamique, l’accent mis sur l’éducation a porté des fruits. Aujourd’hui, non 
seulement la Corée a réalisé l’objectif d’alphabétisation pour tous, mais ses élèves affi chent les 
meilleures performances aux évaluations internationales des acquis scolaires. Elle est un pays à 
revenu élevé et un modèle de développement économique.

Certes, la Corée est un exemple particulièrement frappant, mais nous pouvons voir les effets 
salutaires de l’éducation dans de nombreux autres pays. Lorsqu’elle est fournie de manière satis-
faisante, l’éducation — et le capital humain qu’elle développe — a de nombreux effets positifs sur 
l’économie et sur la société dans son ensemble. Pour les particuliers, elle contribue à l’emploi, 
aux revenus et à la santé. Elle suscite la fi erté et ouvre de nouveaux horizons. Pour la société, elle 
favorise la croissance économique à long terme, réduit la pauvreté, stimule l’innovation, renforce 
les institutions et consolide la cohésion sociale. 

En bref, l’éducation contribue grandement à la réalisation du double objectif du Groupe de 
la Banque mondiale qui consiste à mettre fi n à l’extrême pauvreté et promouvoir une prospérité 
partagée. Les élèves d’aujourd’hui étant les citoyens, les dirigeants, les travailleurs et les parents 
de demain, une bonne éducation est un investissement aux retombées durables.

Mais il ne suffi t pas de fournir une éducation. Ce qui compte, et ce qui va produire un véri-
table retour sur investissement, c’est l’apprentissage et l’acquisition de compétences. C’est ce qui 
développe véritablement le capital humain. Comme le montre le Rapport sur le développement dans 
le monde de cette année, dans de nombreux pays et communautés, l’apprentissage ne se matéria-
lise pas. Pourtant, sans apprentissage, la scolarisation est un énorme gaspillage de ressources 
précieuses et de potentiel humain. 

Pire encore, elle est une injustice. Sans apprentissage, les élèves seront condamnés à mener 
une existence de pauvreté et d’exclusion, alors que les enfants les plus défavorisés de la société 
sont ceux qui ont le plus besoin d’une bonne éducation pour réussir dans la vie. Presque toujours, 
les conditions d’apprentissage sont nettement plus mauvaises pour les enfants défavorisés, tout 
comme les résultats scolaires. De plus, un trop grand nombre d’enfants ne va même pas à l’école. 
Il s’agit là d’une crise morale et économique à laquelle il faut s’attaquer immédiatement.  

Le Rapport sur le développement dans le monde de cette année propose une voie pour sortir de la 
crise. L’analyse détaillée faite dans le rapport montre que ces problèmes tiennent non seulement 
à des lacunes en matière de prestation de services dans les écoles, mais aussi à des défaillances 
systémiques plus profondes. Le capital humain perdu en raison de ces défaillances menace le déve-
loppement et compromet l’avenir des populations et de leurs sociétés. En même temps, l’évolution 
rapide des technologies rehausse les enjeux : pour soutenir la concurrence dans l’économie du futur, 
les travailleurs ont besoin d’acquérir des connaissances de base solides et de bâtir les fondements 
qu’il faut pour pouvoir s’adapter, faire montre de créativité et apprendre tout au long de leur vie.

Avant-propos



xii    |    AVANT-PROPOS

Pour réaliser la promesse de l’éducation, nous devons donner une place prioritaire à l’ap-
prentissage, pas seulement à la scolarisation. Ce rapport fait valoir que la réalisation de l’objectif 
d’apprentissage pour tous passera par l’application de trois stratégies complémentaires qui sont :

•  apprécier les acquis pour faire de l’apprentissage un objectif sérieux. L’information en soi 
encourage la réforme, mais de nombreux pays n’ont pas les outils qui conviennent pour 
mesurer l’apprentissage.

•  agir à la lumière de données factuelles pour mettre l’école au service de l’ensemble des apprenants. 
Les bonnes écoles sont celles qui établissent un rapport étroit entre l’enseignement et 
l’apprentissage dans la salle de classe. Grâce aux avancées de la recherche sur le cer-
veau et à l’innovation dans le domaine de l’enseignement, on assiste à une explosion 
de connaissances sur la manière dont les enfants apprennent plus effi cacement. Mais 
la façon dont de nombreux pays, communautés et écoles conçoivent l’éducation diffère 
souvent grandement des approches considérées, au regard des faits observés et de 
preuves solides, comme étant les plus prometteuses. 

•  aligner les intérêts pour que le système tout entier favorise l’apprentissage. Les innovations 
introduites dans les salles de classe ont peu de chances d’avoir un impact signifi catif si 
les composantes politiques et techniques du système empêchent que l’accent soit mis 
sur l’apprentissage. C’est le cas dans beaucoup de pays pris au piège des faibles résultats 
scolaires ; pour les en sortir, il faut porter une attention soutenue aux causes profondes 
du problème. 

Au Groupe de la Banque mondiale, nous intégrons déjà les principales conclusions de ce 
rapport dans nos opérations. Nous continuerons à chercher de nouveaux moyens d’accroître 
notre engagement en faveur de l’éducation et de mettre notre savoir au service des enfants 
dont le potentiel inexploité est ainsi gâché. Par exemple, nous mettons actuellement au point 
des outils d’évaluation des acquis et des déterminants de l’apprentissage qui sont plus effi caces. 
Nous nous employons à faire en sorte que nos opérations s’appuient sur des données factuelles 
pour améliorer les connaissances dans des domaines comme les interventions en faveur de la 
petite enfance, la formation des enseignants et les technologies pédagogiques. Nous prenons en 
compte l’éventail complet des possibilités et des obstacles au niveau des systèmes — y compris 
les obstacles d’ordre politique — dans le cadre de nos analyses de projets et nos diagnostics-pays 
systématiques. Et nous continuerons à mettre l’accent sur les approches opérationnelles qui favo-
risent une innovation et une souplesse accrues. 

À la base de ces efforts se trouve la détermination du Groupe de la Banque mondiale à faire en 
sorte que tous les élèves à travers le monde aient la possibilité d’apprendre. Réaliser la promesse 
de l’éducation signifi e leur donner la chance non seulement de soutenir la concurrence dans 
l’économie de demain, mais aussi d’améliorer la situation de leurs communautés, de bâtir des 
nations plus fortes et de se rapprocher de l’objectif d’un monde enfi n à l’abri de la pauvreté. 

Jim Yong Kim
Président
Groupe de la Banque mondiale
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ABRÉGÉ

Apprendre pour réaliser 
la promesse de l’éducation

Scolarisation n’est pas synonyme d’apprentissage. Au 
Kenya, en Tanzanie et en Ouganda, lorsqu’on a demandé 
récemment à des élèves de troisième année du primaire 
de lire une phrase du genre « le nom du chien est Fido », 
trois quarts n’ont pas compris ce que cela voulait dire1. Dans 
les campagnes indiennes, près de trois quarts des élèves de 
troisième année du primaire n’ont pas pu faire une opéra-
tion de soustraction à deux chiffres comme dans « 46 - 17 ». 
En cinquième année, la moitié en était toujours incapable2. 
Bien que les compétences des Brésiliens âgés de 15 ans se 
soient améliorées, vu leur rythme actuel d’évolution, ils n’at-
teindront pas la note moyenne en mathématiques des pays 
riches avant 75 ans, et il leur faudra plus de 260 ans pour 
la lecture3. À l’intérieur des pays, les résultats scolaires sont 
presque toujours plus mauvais pour les personnes défavori-
sées. En Uruguay, en sixième année du primaire, les enfants 
de familles pauvres sont jugés « incompétents » en mathé-
matiques cinq fois plus souvent que ceux issus de milieux 
aisés4. Encore que ces chiffres s’appliquent seulement aux 
enfants et aux jeunes qui ont la chance d’être scolarisés. En 
effet, quelque 260 millions ne sont inscrits ni dans le pri-
maire ni dans le secondaire5.

Ces pays ne sont pas les seuls à rencontrer de tels défi s. 
(En fait, ils ont le mérite d’évaluer les acquis des élèves et 
d’en publier les résultats.) Des centaines de millions d’en-
fants à travers le monde entrent dans la vie adulte sans 
avoir acquis ne seraient-ce que les compétences néces-
saires à la vie. Parmi ceux qui sont scolarisés, bon nombre 
quitteront l’école sans pouvoir effectuer correctement 
une soustraction, lire une prescription médicale ou inter-
préter une promesse de campagne — et encore moins 
bâtir une carrière prospère ou éduquer leurs enfants. 

Cette crise de l’apprentissage est d’ordre moral. 
Lorsqu’elle est fournie de manière satisfaisante, l’éducation 
permet de remédier à toute une série de maux qui minent 
la société. Pour les particuliers, elle contribue à l’emploi, 
aux revenus, à la santé et à la réduction de la pauvreté. 
Pour la société, elle stimule l’innovation, renforce les insti-
tutions et consolide la cohésion sociale. Mais ces bienfaits 
dépendent largement des connaissances acquises. Sans 
apprentissage, la scolarisation est une occasion manquée. 
Pire encore, elle est une grosse injustice  : les enfants les 
plus défavorisés de la société sont ceux qui ont le plus 
besoin d’une bonne éducation pour réussir dans la vie. 

Chaque pays peut améliorer ses résultats en matière 
d’éducation s’il attache une réelle importance à l’appren-
tissage et agit en conséquence. Cela peut sembler évident 
— après tout, à quoi d’autre sert l’éducation  ? Pourtant, 
même si les objectifs d’apprentissage reçoivent un sou-
tien rhétorique de plus en plus important, trop souvent, 
de nombreuses composantes des systèmes éducatifs 
vont à contre-courant. Le présent rapport fait valoir que 
les pays peuvent s’améliorer en agissant sur trois fronts :

•  Apprécier les acquis — pour faire de l’apprentissage un 
objectif sérieux. Cela signifi e avoir recours à des éva-
luations bien conçues des acquis des élèves pour 
jauger la santé des systèmes éducatifs (non princi-
palement comme des outils servant à distribuer des 
récompenses et infl iger des punitions). Cela signi-
fi e également utiliser les résultats ainsi obtenus 
pour mettre en évidence des exclusions cachées, 
faire des choix et mesurer les progrès.

« L’éducation est l’arme la plus puissante que nous pouvons utiliser pour changer le monde. » 

NELSON MANDELA (2003)

 
«  Si tu veux des résultats dans l’année, sème des graines. Si tu veux des résultats pendant 

dix ans, plante un arbre. Si tu veux des résultats qui durent toute une vie, développe 
les hommes. » 

KUAN CHUNG (VIIe SIÈCLE AV. J.-C.)
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Les trois dimensions de 
la crise de l’apprentissage
L’éducation doit doter les élèves des compétences dont ils 
ont besoin pour mener une existence saine, productive et 
riche de sens. Les pays donnent différentes signifi cations 
aux compétences, mais partagent certaines aspirations 
essentielles qui sont traduites dans leurs programmes 
d’enseignement. Partout dans le monde, les élèves doivent 
apprendre à interpréter de nombreux types d’écrits — des 
étiquettes pharmaceutiques aux grands ouvrages litté-
raires en passant par des offres d’emploi et des relevés 
bancaires. Ils doivent comprendre le fonctionnement des 
chiffres pour pouvoir acheter et vendre sur les marchés, 
établir le budget du ménage, interpréter des accords de 
prêts ou éditer un logiciel d’ingénierie. Ils doivent faire 
montre d’un raisonnement et d’une imagination de niveau 
supérieur pour développer ces compétences fondamen-
tales. Et ils doivent développer les aptitudes socioémotion-
nelles — comme la persévérance et la capacité à travailler 
en équipe — qui vont les aider à acquérir et appliquer les 
compétences de base et d’autre nature. 

De nombreux pays n’y sont pas encore. Premièrement, 
les connaissances que l’on aimerait voir acquises à l’école 
—  que ces attentes soient basées sur des programmes 
d’études formels, les besoins du marché de l’emploi ou 
tout simplement le bon sens — ne se matérialisent pas 
toujours. Plus préoccupant encore, nombreux sont les 
pays où l’apprentissage n’est pas encore à la portée de 
tous. Ce sont les enfants des catégories sociales défavo-
risées — en raison de la pauvreté, leur situation géogra-
phique, leur ethnie ou leur handicap — qui apprennent le 
moins. Les systèmes éducatifs peuvent donc contribuer 
à élargir les disparités sociales au lieu de les rétrécir. 
On sait de plus en plus ce qui détermine le défi cit d’ap-
prentissage grâce à de nouvelles analyses qui mettent 
en lumière à la fois la cause immédiate — prestation de 
services de piètre qualité qui amplifi ent les effets de la 
pauvreté — et les problèmes systémiques plus profonds, 
aussi bien techniques que politiques, qui favorisent le 
maintien d’une formation scolaire médiocre. 

Des acquis scolaires médiocres : niveaux bas, 
inégalités profondes, progrès lents
Les progrès observés récemment 
dans le domaine de l’éducation 
sont impressionnants au regard 
des normes historiques. Les taux 
d’inscription nets observés ces 
dernières décennies dans de 
nombreux pays en développe-
ment dépassent largement les 
performances historiques des 
pays industrialisés d’aujourd’hui. 
Par exemple, il a fallu 40 ans aux 
États-Unis — de 1870 à 1910  — 
pour faire passer le taux d’inscription des fi lles de 
57 à 88 %, alors que le Maroc a réalisé une progression 
semblable en 11 années à peine6. Le nombre d’années de 
scolarité accumulées par un adulte moyen d’un pays 
en développement a plus que triplé entre 1950 et 2010, 

•  Agir à la lumière de données factuelles — pour mettre 
l’école au service de l’ensemble des apprenants. Les don-
nées sur la manière dont les enfants apprennent 
ont connu une augmentation exponentielle ces 
dernières décennies, tout comme l’innovation dans 
le secteur de l’éducation. Les pays peuvent utiliser 
ces données et d’autres preuves solides d’une façon 
plus optimale pour déterminer à quelles pratiques 
et innovations ils devraient accorder une place 
prioritaire. 

•  Aligner les intérêts — pour que le système tout entier favo-
rise l’apprentissage. Les pays doivent comprendre que 
toutes les innovations introduites dans les salles 
de classe ont peu de chances d’avoir un impact 
signifi catif si, en raison d’obstacles techniques et 
politiques, le système tout entier ne se met pas au 
service de l’apprentissage. En prenant en compte ces 
obstacles réels et en mobilisant tous ceux qui ont un 
intérêt dans l’apprentissage, les pays peuvent sou-
tenir des éducateurs innovants en première ligne. 

Lorsque l’amélioration de l’apprentissage devient une 
priorité, il est possible de réaliser des progrès importants. 
Déchirée par la guerre et freinée par de très faibles taux 
d’alphabétisation au début des années 50, la République 
de Corée est parvenue en 1995 à une scolarisation univer-
selle dans un système d’enseignement de qualité jusqu’au 
secondaire. Actuellement, ses jeunes sont classés au plus 
haut niveau par les évaluations internationales des per-
formances scolaires. Le Viet Nam a pris le monde de court 
lorsqu’il est ressorti des résultats du Programme interna-
tional pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de 2012 
que ses jeunes de 15 ans avaient le même niveau que ceux 
d’Allemagne — bien qu’il soit un pays à revenu intermé-
diaire de la tranche inférieure. Grâce à une action concer-
tée des pouvoirs publics, le Pérou a enregistré l’un des 
taux de croissance les plus rapides des résultats scolaires 
globaux entre 2009 et 2015. Au Libéria, en Papouasie-
Nouvelle-Guinée et aux Tonga, la lecture dans les pre-
mières classes du primaire s’est considérablement amé-
liorée en un temps record moyennant des actions ciblées 
reposant sur des données factuelles et des preuves solides. 
Plus récemment, la Malaisie et la Tanzanie ont mis en 
place des mécanismes de collaboration prometteurs 
réunissant toutes les composantes de la société dans une 
optique d’amélioration systématique de l’apprentissage.

Des progrès de cette nature nécessitent un diagnostic 
lucide suivi d’une action concertée. Avant de démontrer ce 
qui peut être fait pour réaliser la promesse de l’éducation, 
le présent abrégé commence par mettre en lumière la crise 
de l’apprentissage, en s’employant à déterminer pourquoi 
de nombreux pays ne parviennent pas à réaliser l’objectif 
«  d’apprentissage pour tous  ». Cette situation est certes 
regrettable, mais elle ne doit pas laisser croire que tout est 
perdu. Ce qu’il faut en comprendre, c’est qu’un trop grand 
nombre de jeunes ne reçoivent pas l’éducation dont ils ont 
besoin. Le reste de l’abrégé montre qu’il est possible de 
changer pour le mieux si les systèmes adhèrent à l’objectif 
« tous pour l’apprentissage », en s’inspirant des exemples 
des familles, des éducateurs, des collectivités et des sys-
tèmes qui ont accompli de réels progrès. 

1re dimension 

du problème : 

Résultats
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En 2007, la dernière année pour laquelle les données sont 
disponibles, moins de 50 % des élèves de la sixième année 
du primaire en Afrique australe et en Afrique de l’Est 
pouvaient aller au-delà du simple déchiffrage des mots, 
et moins de 40 % possédaient des notions élémentaires 
de calcul14. En 2014, moins de 45 % des élèves de sixième 
année du primaire en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale possédaient des connaissances «  suffi santes  » 
en lecture ou en mathématiques pour poursuivre leurs 
études — les autres n’étaient par exemple pas capables 
de résoudre un problème de mathématiques nécessitant 
de diviser 130 par 2615. En 2016, seuls 50 % des élèves de 
la cinquième année du primaire dans les zones rurales 
de l’Inde pouvaient lire couramment un texte du pro-
gramme de deuxième année, qui incluait des phrases (en 
langue locale) comme « c’était le mois des pluies » et « le 
ciel était couvert de nuages noirs »16. Ces lacunes sévères 
représentent une crise de l’apprentissage.

Bien que les résultats ne soient pas aussi déprimants 
dans tous les pays en développement, nombreux sont 
ceux qui sont nettement inférieurs à ce que ces pays ambi-
tionnent. Des évaluations de référence en matière de lec-
ture, de calcul et d’écriture (comme celles du Programme 
international de recherche en lecture scolaire (PIRLS) 
et de l’Enquête internationale sur les mathématiques et 
les sciences (TIMSS) révèlent que les scores de l’élève 
moyen d’un pays à faible revenu sont inférieurs à ceux 
de 95 % des élèves de pays à revenu élevé, ce qui signifi e 
qu’un tel élève serait admis à un programme de remise 
à niveau dans un pays à revenu élevé17. De nombreux 

passant de 2 à 7,27. En 2010, le travailleur moyen au Ban-
gladesh avait plus d’années de scolarité que le travailleur 
type en France en 19758. Ces progrès signifi ent que dans 
la plupart des cas, les écarts de scolarisation dans l’en-
seignement de base se résorbent entre les pays riches et 
les pays pauvres. En 2008, le taux d’inscriptions dans le 
primaire était quasiment le même pour un pays à faible 
revenu et un pays à revenu élevé typiques.

Mais scolarisation n’est pas synonyme d’apprentis-
sage9. Les enfants apprennent très peu dans de nom-
breux systèmes d’enseignement à travers le monde  : 
même après plusieurs années de scolarité, des millions 
d’enfants ne maîtrisent pas les bases de la lecture, de 
l’écriture et du calcul. De récentes évaluations effectuées 
au Ghana et au Malawi ont révélé que plus de quatre 
cinquièmes des élèves en fi n de deuxième année du 
primaire étaient incapables de lire un simple mot cou-
rant comme tu ou fi n (fi gure O.1)10. Même au Pérou, pays 
à revenu intermédiaire, cette proportion était de 50  % 
avant les dernières réformes11. Au Nicaragua, lorsque les 
élèves de la troisième année du primaire ont été évalués 
en 2011, seule la moitié avait pu effectuer correctement 
l’opération 5 + 612. Dans les villes du Pakistan en 2015, à 
peine trois cinquièmes des élèves de troisième année 
du primaire pouvaient faire une soustraction du genre 
«  54  -  25  »  ; dans les campagnes, deux cinquièmes 
seulement en étaient capables13.

Cette lenteur au démarrage en matière d’apprentis-
sage fait en sorte que même les élèves qui achèvent le 
cycle primaire ne possèdent pas les compétences de base. 

Figure O.1 Les lacunes en matière d’apprentissage s’installent tôt
Pourcentage des élèves de deuxième année du primaire incapables de faire de simples exercices de lecture ou de mathématiques, 
pour une sélection de pays

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données d’évaluation des acquis en lecture et mathématiques au Kenya et en 
Ouganda tirées de rapports d’évaluations annuelles d’Uwezo, 2015 (http://www.uwezo.net/) ; des données d’évaluation des acquis en lecture et mathématiques 
dans les campagnes de l’Inde d’ASER Centre (2017) ; des données d’évaluation des acquis en lecture pour tous les autres pays de l’Agence américaine pour le 
développement international (USAID), Early Grade Reading Barometer, 2017, consulté le 30 mai 2017 (http://www.earlygradereadingbarometer.org/) ; et des 
données d’évaluation des acquis en mathématiques pour tous les autres pays tirées des rapports d’évaluation du niveau des mathématiques dans les petites classes 
de l’USAID/RTI, 2012–15 (https://shared.rti.org/sub-topic/early-grade-math-assessment-egma). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-1.

Note : Ces données se rapportent généralement à certaines régions des pays concernés et ne sont pas nécessairement représentatives de la situation nationale. 
Pour l’Inde, les données proviennent des zones rurales.
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De nombreux pays à revenu élevé ou intermédiaire pré-
sentent également de grandes disparités, les élèves défa-
vorisés étant largement surreprésentés dans le groupe 
des plus faibles. Le Costa Rica et le Qatar ont la même 
moyenne à l’une des évaluations internationales de réfé-
rence (TIMSS 2015), mais l’écart entre le quartile supé-
rieur et le quartile inférieur des élèves est de 138 points 
au Qatar et 92 points au Costa Rica. Aux États-Unis, cet 
écart est plus important que la différence entre la note 
médiane du pays et celle de l’Algérie. 

Les élèves apprennent souvent peu d’une année à 
l’autre, mais des lacunes précoces en matière d’apprentis-
sage s’amplifi ent au fi l du temps. Ceux qui poursuivent 
leurs études doivent être récompensés par des progrès 
constants, quelles que soient les diffi cultés rencontrées 
au départ. Et pourtant, dans l’Andhra Pradesh (Inde) 
en 2010, des élèves médiocres de cinquième année du 
primaire n’étaient pas plus susceptibles de répondre 
correctement à une question du niveau de la première 
année que ceux de deuxième année. Même l’élève moyen 
de cinquième année avait à peu près 50 % de chances de 
répondre correctement à une question de première année 
— contre environ 40  % des élèves de deuxième année19. 
En Afrique du Sud vers la fi n des années 2000, la grande 
majorité des élèves de quatrième année ne maîtrisaient 
que le programme de mathématiques de première année ; 
et la plupart de ceux de la neuvième année ne pouvaient 
effectuer que des exercices de mathématiques de la cin-
quième année20. À New Delhi (Inde) en 2015, l’élève moyen 

élèves affi chant d’excellentes performances dans cer-
tains pays à revenu intermédiaire — garçons et fi lles se 
classant dans le quartile supérieur de leur cohorte — se 
retrouveraient dans le quartile inférieur des élèves d’un 
pays plus riche. En Algérie, en République dominicaine 
et au Kosovo, les scores minimum des élèves se trouvant 
à la limite du quartile supérieur (le 75e percentile selon la 
répartition des candidats au test du PISA) sont largement 
inférieurs au seuil du quartile inférieur (le 25e percentile) 
pour les pays membres de l’OCDE (fi gure  O.2). Même 
au Costa Rica, un pays dont les résultats en matière 
d’éducation sont d’habitude considérés comme bons, les 
performances des élèves à la borne inférieure du quartile 
supérieur sont équivalentes à celles des élèves les plus 
faibles en Allemagne.

La crise de l’apprentissage amplifi e les inégalités : elle 
handicape lourdement les jeunes défavorisés qui ont le 
plus besoin du coup de pouce que peut offrir une bonne 
éducation. Pour les élèves de nombreux pays africains, 
les différences sont nettes selon le niveau de revenu 
(fi gure O.3). Une récente évaluation du Programme 
d’analyse des systèmes éducatifs de la Confemen (PASEC 
2014) révèle qu’à la fi n du primaire, à peine 5 % des fi lles 
appartenant au quintile des ménages les plus pauvres du 
Cameroun possédaient des connaissances suffi santes 
pour poursuivre leurs études, contre 76 % des fi lles dans 
le quintile le plus riche18. Dans plusieurs autres pays 
(Bénin, République du Congo et Sénégal), les disparités 
en matière d’apprentissage étaient presqu’aussi fortes. 

Figure O.2 Dans plusieurs pays, le 75e percentile des candidats au test du PISA obtient 
des résultats inférieurs à ceux du 25e percentile de la moyenne de l’OCDE
Résultats des 25e, 50e et 75e percentiles aux évaluations de mathématiques du PISA 2015, sélection de pays

Source : Calculs eff ectués par l’équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018 à partir de données du Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves (PISA), 2015 (OECD, 2016). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-2.
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de sixième année du primaire avait une performance du 
niveau de troisième année en mathématiques. Même 
l’élève moyen de neuvième année avait un niveau infé-
rieur à celui de la cinquième année, et l’écart entre les plus 
brillants et les plus médiocres n’a cessé de se creuser au 
fi l du temps (fi gure O.4). Au Pérou et au Viet Nam — qui 
sont parmi les pays affi chant respectivement les résultats 
les plus médiocres et les plus élevés à l’évaluation du PISA 
pour les élèves de 15 ans, les enfants de cinq ans com-
mencent leurs études avec des compétences semblables 
en mathématiques, mais ceux du Viet Nam apprennent 
nettement plus pour chaque année de scolarisation dans 
le primaire et le premier cycle du secondaire21.

Certains pays font certes des progrès sur le plan de 
l’apprentissage, mais ces progrès sont généralement 
lents. Même les pays à revenu intermédiaire qui se rap-
prochent du niveau des plus performants évoluent très 
lentement. L’Indonésie a considérablement progressé 
dans les évaluations du PISA durant les 10 à 15 dernières 
années. Et pourtant, même en supposant qu’elle continue 
d’évoluer au rythme des années 2003-15, elle ne pourra 
pas atteindre la moyenne en mathématiques des pays 
de l’OCDE avant 48 ans  ; et il lui faudra 73 ans pour la 
lecture. L’attente pourrait être bien plus longue pour 
d’autres pays : au vu des tendances actuelles, il faudrait 
plus de 180 ans à la Tunisie pour atteindre la moyenne 
de l’OCDE en mathématiques, et plus de 260 ans au 
Brésil pour se rapprocher du niveau de l’OCDE en lec-
ture. Encore que ces chiffres s’appliquent à des pays où 
l’apprentissage s’est amélioré. Dans tous les pays ayant 
participé à de multiples cycles d’évaluation du PISA 
depuis 2003, l’évolution médiane de la moyenne natio-
nale d’un cycle à l’autre était de zéro.

Figure O.3 Les enfants de ménages pauvres d’Afrique apprennent beaucoup moins 
Pourcentage des élèves de sixième année du primaire candidats au test du PASEC en 2014 qui obtiennent une note supérieure (bleu) et inférieure (orange) 
au seuil minimal de compétence en lecture : quintiles des plus pauvres et des plus riches par sexe, sélection de pays

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de la Banque mondiale (2016b). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-3.

Note : Les quintiles socioéconomiques sont défi nis selon le pays. L’appréciation « compétence inadéquate » désigne un score compris entre 0 et 2 dans l’encodage d’origine, qui est jugé 
inférieur au seuil minimal de compétence pour passer à la classe supérieure ; « compétence passable » désigne un score de 3 ; et « compétence élevée » désigne un score de 4. F = Fille ; 
G = Garçon ; PASEC = Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la Confemen.

100

50

0

50

25

25

75

75

100

Po
ur

ce
nt

ag
e

Niger Togo Cameroun Rép. du Congo Bénin Côte d’Ivoire Burkina Faso Sénégal Burundi

Pauvres Riches
F G F G

Pauvres Riches
F G F G

Pauvres Riches
F G F G

Pauvres Riches
F G F G

Pauvres Riches
F G F G

Pauvres Riches
F G F G

Pauvres Riches
F G F G

Pauvres Riches
F G F G

Pauvres Riches
F G F G

Compétence inadéquate Compétence passable Compétence élevée

3

4

5

6

7

8

9

Pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
ni

ve
au

 s
co

la
ire

6 7 8 9
Niveau des inscrits

a. Mathématiques b. Langue

3

4

5

6

7

8

9

Pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
ni

ve
au

 s
co

la
ire

6 7 8 9
Niveau des inscrits

Performance attendue
Performance moyenne évaluée

75e percentile
25e percentile

Figure O.4 Les élèves apprennent souvent peu d’une 
année à l’autre, mais des lacunes précoces en matière 
d’apprentissage s’amplifi ent au fi l du temps
Performance de niveau scolaire évaluée par rapport au niveau des inscrits, 
New Delhi (2015) 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Muralidharan, 
Singh et Ganimian (2016). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-4.
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à revenu intermédiaire de la tranche inférieure — n’étaient 
pas scolarisés, tout comme 202 millions d’enfants en âge 
de suivre un enseignement secondaire24. Les enfants de 
pays fragiles et touchés par des confl its représentaient 
un peu plus d’un tiers de ce nombre, ce qui est dispropor-
tionné. En République arabe syrienne, qui a atteint l’objec-
tif de scolarisation universelle dans le primaire en 2000, 
la guerre civile a chassé 1,8 million d’enfants des écoles en 
201325. Dans presque tous les pays en développement, on 
trouve encore des populations d’enfants issus de couches 
sociales défavorisées exclues du système scolaire. C’est la 
pauvreté qui empêche le plus souvent de fi nir les études, 
mais d’autres caractéristiques comme le genre, le handi-
cap, la caste et l’ethnie expliquent aussi souvent le défi cit 
de scolarisation (fi gure O.6).

Cependant, la pauvreté et les confl its ne sont pas 
les seuls facteurs qui maintiennent les enfants hors du 
système scolaire  ; la crise de l’apprentissage y contribue 
également. Lorsque des parents pauvres considèrent l’édu-
cation offerte comme étant de piètre qualité, ils sont moins 
enclins à consentir des sacrifi ces pour maintenir leurs 
enfants à l’école — ce qui est une réaction logique compte 
tenu des diffi cultés auxquelles ils sont confrontés26. Alors 
que divers facteurs expliquent la perception qu’ont les 
parents de la qualité de l’enseignement, de la présentation 
physique de l’établissement scolaire à l’assiduité des ensei-
gnants, les parents présentent régulièrement les résultats 
scolaires comme une composante essentielle27. En effet, 

Cette lente évolution explique pourquoi plus de 60  % 
des élèves du primaire dans les pays en développement 
ne parviennent toujours pas à atteindre le seuil minimal 
de compétence, d’après une étude comparative. Aucune 
évaluation des acquis scolaires n’a été administrée à tous 
les pays de la planète, mais en combinant les données des 
évaluations réalisées dans 95 pays, il est possible d’établir 
un «  seuil minimal de compétence  » internationalement 
comparable en mathématiques22. En dessous de ce seuil, 
on considère que les élèves ne possèdent même pas les 
rudiments des mathématiques, qu’il s’agisse d’effectuer 
de simples calculs à partir de nombres entiers, de frac-
tions ou d’unités de mesure, ou d’interpréter de simples 
graphiques à barres. Dans les pays à revenu élevé, la quasi-
totalité des élèves — 99 % au Japon, 98 % en Norvège et 91 % 
en Australie — atteint ce seuil au primaire23. En revanche, 
dans d’autres parties du monde, cette proportion est nette-
ment plus faible : à peine 7 % au Mali, 30 % au Nicaragua, 
34  % aux Philippines et 76  % au Mexique. Dans les pays 
à faible revenu, 14 % des élèves atteignent ce seuil vers la 
fi n du primaire, et 37  % au premier cycle du secondaire 
(fi gure O.5). Même dans des pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure, la proportion est seulement de 61 %. 

La déscolarisation totale est l’obstacle ultime à 
l’apprentissage —  pourtant, des centaines de millions 
de jeunes restent exclus du système scolaire. En 2016, 
61 millions d’enfants en âge d’aller à l’école primaire — 10 % 
de l’ensemble des enfants dans les pays à faible revenu ou 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir d’informations tirées de la base de données A Global Data Set on Education Quality (2017) et mises à la 
disposition de l’équipe par Nadir Altinok, Noam Angrist et Harry Anthony Patrinos. Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-5.

Note : Les barres montrent la médiane non pondérée d’un groupe de pays. Les moyennes régionales excluent les pays à revenu élevé. L’Inde et la Chine sont parmi les pays exclus par manque 
de données. Le seuil minimal de compétence en mathématiques est comparé avec les résultats de l’Enquête internationale sur les mathématiques et les sciences (TIMSS) et le seuil minimal de 
compétence en lecture avec les résultats du Programme international de recherche en lecture scolaire (PIRLS). Par seuil minimal de compétence en mathématiques, on entend que les élèves 
possèdent quelques connaissances de base en mathématiques comme l’addition ou la soustraction de nombres entiers, la reconnaissance de formes géométriques familières et la lecture de 
graphiques et de tableaux simples (Mullis et al. 2016). En lecture, le seuil minimal de compétence désigne la capacité des élèves à identifi er et extraire des informations particulières durant la 
lecture de textes narratifs et à identifi er et répéter des informations données dès le début d’un texte informatif (Mullis et al. 2012). 

Figure O.5 Le pourcentage des élèves du primaire qui dépassent le seuil minimal de compétence 
est faible dans bien des cas
Pourcentage médian des élèves en fi n de cycle primaire qui obtiennent une note supérieure au seuil minimal de compétence à une évaluation des acquis 
scolaires, par groupe de revenu et par région
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Il a enfi n besoin de compétences techniques pour effec-
tuer un travail donné. Cela dit, les compétences cogni-
tives de base sont incontournables, et les systèmes ne 
peuvent éviter de les développer mêmes s’ils visent des 
compétences de niveau supérieur. 

Pour affronter la crise de l’apprentissage et le défi cit de 
compétences, il faut en identifi er les causes — aussi bien 
celles que l’on voit immédiatement au niveau de l’école 
que celles qui sont profondément ancrées dans le système 
éducatif. Au regard de la somme des investissements 
consentis par les pays au profi t de l’éducation, les lacunes 
en matière d’apprentissage sont une source de décourage-
ment. Mais celles-ci s’expliquent en partie par le fait que 
l’apprentissage n’a pas toujours reçu l’attention qu’il méri-
terait. Par conséquent, les acteurs concernés ne disposent 
pas d’informations utiles au sujet de ce qui pose problème 
dans leurs écoles et dans la société plus large, et ne peuvent 
donc pas proposer de solutions appropriées pour améliorer 
l’apprentissage. Une action effi cace nécessite tout d’abord 
de comprendre dans quelle mesure les écoles servent mal 
les apprenants et les systèmes servent mal les écoles. 

Les écoles servent mal les apprenants 
Aux systèmes éducatifs en diffi culté 
manque un ou plusieurs des quatre 
principaux déterminants de l’appren-
tissage au niveau de l’école que sont  : 
des apprenants préparés, des ensei-
gnements effi caces, des apports à visée 
d’apprentissage et une gestion et une 
gouvernance habiles qui réunissent 
tous ces éléments (fi gure  O.7). La sec-
tion suivante examine les raisons qui 
expliquent la rupture entre tous ces 
facteurs, mais commençons par voir la 
manière dont cette rupture se produit.

Premièrement, les enfants arrivent 
souvent à l’école sans être préparés à 

ces résultats peuvent infl uer sur le comportement : parmi 
des élèves à compétences égales, ceux inscrits dans des 
écoles moins performantes en République arabe d’Égypte 
étaient plus susceptibles d’abandonner leurs études28. 

Un apprentissage défi cient durant les années pas-
sées à l’école se manifeste par la suite sous la forme de 
compétences médiocres dans la vie active. On peut donc 
en déduire que le débat sur les compétences profession-
nelles témoigne de la crise de l’apprentissage. La pénurie 
des compétences professionnelles est souvent examinée 
sans lien avec l’apprentissage, alors qu’il s’agit là de deux 
composantes d’un même problème. Parce que les sys-
tèmes éducatifs ne préparent pas correctement les élèves 
au monde du travail, nombreux sont ceux qui intègrent 
la vie active sans compétences suffi santes. Il est certes 
diffi cile de mesurer les compétences d’un adulte en milieu 
professionnel, mais de récentes initiatives ont permis 
d’évaluer un éventail de compétences au sein de la popula-
tion adulte de nombreux pays. Ces évaluations ont révélé 
que même les compétences de base en lecture, calcul et 
écriture étaient souvent défi cientes, à fortiori des compé-
tences plus avancées. Le problème ne tient pas seulement 
au manque de main-d’œuvre formée ; il vient aussi de l’ab-
sence de travailleurs aptes à suivre une formation rapide. 
C’est ainsi que de beaucoup de gens se retrouvent dans 
des emplois qui exigent peu de lecture ou de calculs29. Le 
manque de compétences affecte négativement la qualité 
de l’emploi, les revenus et la mobilité professionnelle. 

Les compétences demandées sur le marché du travail 
sont multidimensionnelles. Par conséquent, les systèmes 
éducatifs doivent permettre aux élèves d’apprendre bien 
plus que la lecture, l’écriture et les mathématiques, même 
s’ils ne peuvent se passer de ces étapes fondamentales. 
Que ce soit comme travailleur ou membre de la société 
tout simplement, l’individu a aussi besoin de compé-
tences cognitives de niveau supérieur comme la capacité 
à résoudre les problèmes. Il doit en outre posséder des 
aptitudes socioémotionnelles parfois appelées savoir-être 
ou compétences non cognitives, comme la conscience. 

Figure O.6 Le taux d’achèvement des études est plus élevé chez les enfants issus de ménages riches 
et de milieux urbains, alors que les disparités entre les sexes dépendent davantage du contexte
Écarts entre les taux d’achèvement de la sixième année du primaire (pourcentage) pour les enfants de 15 à 19 ans, par niveau de revenu, 
situation géographique et sexe

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Filmer (2016b). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-6.

Note : Les données présentées ici sont les dernières disponibles par pays pour la période 2005-14. Chaque ligne verticale désigne la taille et le sens de l’écart pour un pays donné.
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Deuxièmement, les enseignants n’ont pas souvent 
la motivation ou les compétences voulues pour ensei-
gner de manière effi cace. Pourtant, ce sont eux qui 
infl uencent le plus l’acquisition des connaissances au 
niveau des établissements scolaires. Aux États-Unis, les 
élèves suivis par d’excellents enseignants progressent de 
1,5 niveau scolaire ou plus en une seule année scolaire, 
contre 0,5 niveau scolaire pour ceux dont les enseignants 
sont médiocres34. Dans les pays en développement, 
la qualité de l’enseignant a peut-être une importance 
encore plus grande que dans des pays plus riches35. Mais, 
la plupart des systèmes éducatifs n’attirent pas de can-
didats ayant une solide formation. Par exemple, dans la 
quasi-totalité des pays, les élèves de 15 ans qui aspirent 
à devenir enseignants obtiennent des scores inférieurs à 
la moyenne nationale du PISA36. De surcroît, des ensei-
gnants mal formés n’ont ni les connaissances requises 
dans les disciplines qu’ils enseignent, ni les compétences 
pédagogiques qu’il faut. Dans 14 pays d’Afrique sub-
saharienne, l’enseignant moyen de la sixième année du 
primaire ne fait pas mieux aux tests de lecture que les 
élèves les plus brillants du même niveau37. En Indonésie, 
60 % des heures d’un cours de mathématiques classique 
sont consacrées à des enseignements théoriques, très 
peu de temps restant pour des travaux ou des exercices 
pratiques38. Entretemps, dans beaucoup de pays en déve-
loppement, une partie considérable du temps d’appren-
tissage se perd parce que les heures de classe sont consa-
crées à d’autres activités ou à cause de l’absentéisme des 
enseignants. Un tiers à peine de l’ensemble des heures 
d’enseignement est utilisé effectivement en Éthiopie, 
au Ghana et Guatemala39. Dans sept pays africains, un 
enseignant sur cinq était absent de l’établissement le 
jour d’une visite-surprise des équipes d’inspection, un 
autre cinquième se trouvant certes dans l’enceinte de 
l’école, mais hors de la salle de classe (fi gure O.9)40. Ces 
problèmes sont encore plus marqués dans l’arrière-pays, 
ce qui accentue encore les diffi cultés rencontrées par les 
élèves des zones rurales. Ce diagnostic n’a pas pour but 
de blâmer les enseignants  ; mais vise plutôt à attirer 
l’attention sur la façon dont le système éducatif peut nuire 
à l’apprentissage lorsque ceux-ci ne sont pas soutenus.

Troisièmement, les apports n’atteignent souvent pas 
la salle de classe ou, le cas échéant, n’ont souvent aucune 
incidence sur l’apprentissage. L’opinion publique assimile 
généralement la piètre qualité de l’éducation au manque 
de moyens  ; d’où la nécessité d’affecter des ressources 
suffi santes à ce secteur. En effet, l’affectation des res-
sources ne suit pas le rythme accéléré des taux de scola-
risation dans certains pays. Pour plusieurs raisons toute-
fois, le défi cit de ressources n’explique qu’une petite partie 
de la crise de l’apprentissage. Tout d’abord, en comparant 
les systèmes et les écoles, on constate que des niveaux de 
ressources semblables sont souvent associés à de grandes 
différences d’acquis scolaires41. Ensuite, l’augmentation 
des apports dans un environnement particulier a souvent 
des effets négligeables sur les résultats scolaires42. Une 
des raisons que l’on peut évoquer est que ces apports 
n’arrivent souvent pas en première ligne. Prenons 
l’exemple de la Sierra Leone dix ans plus tôt  : alors que 
des manuels scolaires avaient été distribués aux écoles, 
les missions d’inspection qui ont suivi ont révélé que la 
majeure partie de ces manuels était enfermée dans des 

apprendre — quand bien même ils y parviennent. La mal-
nutrition, les maladies, un faible investissement des parents 
et les conditions de vie diffi ciles en lien avec la pauvreté 
constituent autant d’entraves à l’apprentissage du jeune 
enfant30. Des privations graves — en termes de nutri-
tion, d’insalubrité ou d’absence de chaleur familiale — 
ont des effets durables en ce qu’elles nuisent au dévelop-
pement des fonctions cérébrales des nourrissons31. Dans 
les pays en développement, 30 % des enfants de moins de 
cinq ans présentent un retard de croissance physique, ce 
qui signifi e qu’ils ont une taille inférieure à la moyenne 
pour leur âge, le plus souvent en raison d’une malnutrition 
chronique32. Un mauvais départ dans la vie et des niveaux 
inférieurs de compétences préscolaires dus aux privations 
ont pour conséquence que de nombreux enfants arrivent 
à l’école sans être préparés à en tirer pleinement profi t 
(fi gure O.8)33. Ainsi, même dans une bonne école, les enfants 
de familles pauvres apprennent moins. De plus, à mesure 
qu’ils grandissent, ces enfants ont plus de mal à dévier 
d’une trajectoire d’apprentissage défi cient parce que leur 
cerveau devient moins malléable. On peut donc en déduire 
que les systèmes éducatifs ont tendance à amplifi er les dif-
férences initiales. En plus, beaucoup d’enfants de familles 
défavorisées ne vont pas à l’école. En effet, les frais qu’il faut 
acquitter et les avantages auxquels il faut renoncer consti-
tuent encore un obstacle fi nancier majeur à l’éducation, les 
dimensions sociales de l’exclusion — celles associées par 
exemple au sexe ou au handicap — aggravant davantage le 
problème. Ces inégalités creusent encore les disparités en 
matière d’acquis scolaires.

Figure O.7 Pourquoi l’apprentissage reste lettre morte : 
quatre déterminants immédiats de la rupture 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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localités, les écoles n’ont pas une véritable autonomie, et 
l’implication des collectivités n’a pas d’incidence particu-
lière sur ce qui se passe dans la salle de classe47. 

Parce que ces problèmes de qualité affectent surtout 
les enfants défavorisés, ils amplifi ent les inégalités 

armoires, inutilisée43. Pareillement, de nombreuses inter-
ventions technologiques échouent avant de parvenir à la 
salle de classe ; et même lorsqu’elles y parviennent, elles 
n’améliorent souvent ni l’enseignement ni l’apprentis-
sage. Par exemple, l’initiative « Un ordinateur portable par 
enfant » lancée dans plusieurs États du Brésil a connu des 
années de retard. Puis, même un an après que ces ordina-
teurs sont fi nalement parvenus aux salles de classe, plus 
de 40 % des enseignants déclaraient les utiliser rarement, 
voire ne les avoir jamais utilisés en classe44. 

Quatrièmement, une gestion et une gouvernance 
médiocres diminuent souvent la qualité de l’enseigne-
ment scolaire. Même si un bon chef d’établissement 
n’augmente pas directement les résultats scolaires, il 
infl ue indirectement sur ces derniers en améliorant 
la qualité de l’enseignement et en veillant à ce que les 
ressources soient utilisées de façon judicieuse45. Dans 
huit pays étudiés, une augmentation d’un écart type de 
l’indice de capacité de gestion — basé sur l’adoption de 
20 pratiques de gestion — est associée à une augmenta-
tion de l’ordre de 0,23 à 0,43 écart type des résultats des 
élèves. Cette étude montre néanmoins que les capacités 
de gestion des écoles sont généralement plus faibles 
dans les pays présentant les niveaux de revenu les plus 
bas. En fait, elles sont nettement plus faibles que dans 
l’industrie manufacturière (fi gure O.10)46. Un encadrement 
ineffi cace de l’école signifi e que les chefs d’établissements 
ne s’emploient pas activement à aider les enseignants à 
résoudre les problèmes, ne fournissent pas de conseils 
d’ordre pédagogique et ne défi nissent pas des objectifs 
qui donnent une place prioritaire à l’apprentissage. La 
gouvernance scolaire — particulièrement l’autonomie 
de décision des écoles, assortie d’une supervision des 
parents et de la collectivité — sert de cadre à la recherche 
de solutions locales et encourage les acteurs concernés à 
en assumer la responsabilité. Mais dans de nombreuses 

Figure O.8 L’infl uence des inégalités socioéconomiques sur les compétences cognitives augmente 
avec l’âge — même durant les années préscolaires
Pourcentage des enfants de 3 à 5 ans capables de reconnaître 10 lettres de l’alphabet, par quintile de revenu, pour une sélection de pays

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données d’enquêtes en grappe à indicateur multiple (http://mics.unicef.org/). Les données sont de 2010 
pour la République centrafricaine, 2010–11 pour le Kazakhstan et 2012 pour la Tunisie. Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-8.
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Figure O.9 En Afrique, les enseignants 
sont souvent absents de l’école ou hors 
de la classe lorsqu’ils se trouvent dans 
l’enceinte de l’école
Pourcentage des enseignants absents de l’école et de la classe le 
jour d’une visite-surprise, pays participants

Source : Bold et al. (2017). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_O-9.

Note : La variable « absents de la classe » combine les absences de l’école et 
les absences de la classe pour les enseignants se trouvant dans l’enceinte de 
l’établissement. Ces données sont tirées des enquêtes de la Banque mondiale 
sur les indicateurs de prestation des services (http://www.worldbank.org/sdi).
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ressources y sont utilisées d’une manière moins effi cace, 
ce qui exacerbe le problème. Dans un tel cas, les poli-
tiques publiques auront pour effet de creuser davantage 
les disparités sociales au lieu d’offrir à tous les enfants la 
chance d’accéder au savoir.

Les systèmes servent mal les écoles 
Vu sous une perspective systémique, 
le bas niveau des connaissances et 
des compétences ne saurait sur-
prendre. Les diffi cultés techniques 
et les forces politiques détournent 
constamment les systèmes éduca-
tifs de leur mission d’apprentissage 
(fi gure O.11). 

Défi s techniques : 
la réorientation du système au profi t de 
l’apprentissage n’est pas chose facile
La complexité des systèmes et la faiblesse des capacités de 
gestion sont autant de facteurs qui empêchent de mettre 
les divers éléments du système éducatif au service de 
l’apprentissage. Tout d’abord, tous les éléments du sys-
tème doivent être axés sur l’apprentissage. Cependant, les 
acteurs concernés poursuivent plusieurs objectifs, avoués 
ou non, et la promotion de l’apprentissage n’est ni le seul 
ni nécessairement le plus important de ces objectifs. Dans 
certains cas, ces objectifs peuvent être préjudiciables 
— par exemple, lorsque des entreprises de construction 
s’entendent avec des bureaucrates pour s’enrichir au détri-
ment de la qualité des bâtiments scolaires. Dans d’autres, 
ils peuvent être tout à fait louables — par exemple, 
lorsqu’ils cherchent à promouvoir des valeurs nationales 
communes. Mais si les éléments du système sont axés sur 
ces autres objectifs, ils vont parfois nuire à l’apprentissage.

Par ailleurs, il arrive souvent que les pays, même s’ils 
souhaitent mettre l’accent sur l’apprentissage, soient 
dépourvus des outils de mesure requis pour y parvenir. 
Tous les systèmes évaluent l’apprentissage des élèves 
d’une manière ou d’une autre, mais plusieurs n’ont pas 
les outils qui permettraient d’obtenir en temps utile des 
retours d’information fi ables sur les innovations. Par 
exemple, la mise en œuvre d’un nouveau programme 
de formation des enseignants a-t-elle rendu ces derniers 
plus effi caces ? Si le système manque de données fi ables 
sur la qualité de l’enseignement et de l’apprentissage des 
élèves du primaire, qui soient comparables à travers le 
temps ou d’une salle de classe à l’autre, il sera impossible 
de répondre à cette question. 

Pour former une véritable harmonie, les différents 
éléments du système éducatif doivent être cohérents les 
uns avec les autres. Imaginons un pays qui place l’appren-
tissage des élèves au premier rang de ses priorités et qui 
dispose pour ce faire d’outils raisonnablement effi caces 
de mesure de l’apprentissage. Il lui restera malgré tout 
à franchir un obstacle technique important  : veiller à 
assurer la cohérence des éléments du système. L’adoption 
d’un nouveau programme mettant davantage l’accent sur 
l’apprentissage actif et la créativité aura en soi peu d’effet. 
Les enseignants devront être formés à l’utilisation de 
méthodes d’apprentissage plus actives, et ils devront se 

sociales. Dans les pays à faible revenu, en moyenne, les 
taux de retard de croissance chez les enfants de moins 
de cinq ans sont presque trois fois plus importants dans 
le quintile des plus pauvres que dans celui des plus 
riches48. Au niveau de l’école, les cas les plus graves d’ab-
sentéisme des enseignants, de manque de ressources et 
de mauvaise gestion s’observent généralement dans les 
collectivités dont ressortent les élèves les plus pauvres. 
Non seulement la structure des dépenses est souvent 
peu favorable aux collectivités marginalisées, mais les 

Figure O.10 Les capacités de gestion 
des établissements scolaires sont faibles 
dans les pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire 
Distribution des notes de gestion par secteur, pour les pays 
participants

Sources : Bloom et al. (2014, 2015) ; Lemos et Scur (2016), plus les mises à jour. 
Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-10.

Note : Les distributions sous-jacentes des données concernant l’éducation 
sont présentées sous forme de barres ; pour les deux secteurs, les distri-
butions régulières sont présentées sous forme de courbes. Les indices sont 
construits à partir des neuf éléments comparables d’un secteur à l’autre. 
On ne dispose pas de données sur les industries manufacturières en Haïti. 
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Les bureaucrates peuvent consacrer plus d’énergie à 
s’attirer les bonnes grâces des politiciens et des ensei-
gnants qu’à promouvoir l’apprentissage des élèves, ou 
chercher simplement à protéger leur poste. L’appât du 
gain peut pousser les fournisseurs privés de services 
d’éducation —  manuels scolaires, bâtiments, enseigne-
ment — à défendre des mesures contraires aux intérêts 
des élèves. Et quand bien même ils seraient mus par le 
sens du devoir, les enseignants et les autres profession-
nels de l’éducation pourraient user de stratégies propres 
à préserver leur emploi et leurs revenus. Toutefois, aucun 
de ces exemples ne porte à croire que les intervenants du 
secteur de l’éducation ne se soucient pas de l’apprentis-
sage. Ce qu’il faudrait plutôt en retenir, c’est qu’il peut 
arriver, en particulier dans des systèmes caractérisés par 
une gestion défi ciente, que certains intérêts concurrents 
fassent oublier les objectifs de promotion de l’apprentis-
sage (tableau 2). 

Les discordances ne sont pas l’effet du hasard. Étant 
donné les intérêts concurrents en jeu, le choix d’une stra-
tégie particulière est rarement dicté par l’incidence atten-
due sur l’apprentissage. Ce choix est plus souvent fait par 
les intervenants les plus infl uents de l’arène de l’action 
publique. Les agents sont mutuellement redevables pour 
diverses raisons, pas seulement pour l’apprentissage. 
Compte tenu de ces intérêts, nul ne saurait se surprendre 
du caractère souvent limité de l’apprentissage. 

Un des problèmes tient au fait que les activités de 
promotion de l’apprentissage sont diffi ciles à gérer. En 

montrer disposés à procéder aux changements voulus, 
car la mise en œuvre du nouveau programme risque de 
demander beaucoup plus d’efforts que les anciennes 
méthodes d’apprentissage par cœur. Même lorsque les 
enseignants adhèrent à la cause, les résultats seraient 
toujours décevants si le système d’examens n’est pas 
réformé en conséquence pour orienter les élèves vers les 
objectifs poursuivis. En Corée, les enjeux considérables 
des examens d’admission à l’université minent les efforts 
de réorientation de l’apprentissage à l’école secondaire. 
Alors même que le programme d’enseignements a été 
modifi é pour promouvoir la créativité et le développe-
ment socioémotionnel des élèves, beaucoup de parents 
continuent d’envoyer leurs enfants dans des écoles privées 
de « bachotage » pour les préparer auxdits examens49. 

Le besoin de cohérence fait en sorte qu’emprunter des 
éléments d’autres pays devient un pari risqué. Les respon-
sables du secteur de l’éducation et d’autres experts scrutent 
souvent les systèmes qui affi chent de meilleurs résultats 
scolaires pour y chercher des éléments dont ils pourraient 
s’inspirer. Par exemple, au cours des années 2000, la quête 
de la formule magique qui permettait à la Finlande d’af-
fi cher de si bons résultats en matière d’apprentissage et 
d’équité a poussé d’innombrables délégations à visiter ce 
pays, phénomène auquel les Finlandais ont donné le nom de 
« tourisme PISA ». Le système fi nlandais accorde une auto-
nomie considérable à un corps d’enseignants très instruits, 
qui sont capables d’adapter leur pédagogie aux besoins de 
leurs élèves. Cependant, les systèmes moins performants 
qui tentent de reproduire cette autonomie dans leur propre 
contexte risquent d’être déçus  : accorder une plus grande 
autonomie à des enseignants insuffi samment instruits, 
non motivés et mal encadrés aura probablement pour effet 
d’empirer les choses. L’Afrique du Sud en a fait l’expérience 
au cours des années 90 et 2000, lorsqu’elle a adopté une 
approche pédagogique fi xant, un certain nombre d’ob-
jectifs au niveau de l’administration centrale et laissant 
aux enseignants le choix des moyens à prendre pour les 
réaliser50. L’expérience a échoué parce qu’elle ne tenait pas 
suffi samment compte des capacités des enseignants et des 
ressources à leur disposition51. Il importe donc d’accorder la 
préférence à des solutions locales et adaptées au contexte.

Les systèmes qui donnent de bons résultats combinent 
alignement et cohérence. Par alignement, on veut dire 
que l’apprentissage est l’objectif poursuivi par les diverses 
composantes du système, la cohérence suggérant que ces 
composantes se renforcent mutuellement pour atteindre 
les objectifs qui leur sont fi xés dans le cadre du système. 
Lorsqu’ils sont à la fois alignés et cohérents, les systèmes 
sont beaucoup plus susceptibles de promouvoir l’appren-
tissage des élèves. S’ils sont trop discordants ou incohé-
rents, ils ne pourront pas dispenser le savoir même s’ils 
atteignent d’autres objectifs (tableau 1).

Défi s politiques : les intervenants clés 
ne cherchent pas toujours à mettre 
l’apprentissage des élèves au premier plan
Aux défi s techniques viennent s’ajouter des défi s poli-
tiques. Beaucoup d’intervenants poursuivent des inté-
rêts qui divergent des objectifs de l’apprentissage. Les 
politiciens cherchent à se maintenir au pouvoir, ce qui 
peut les conduire à favoriser dans cet élan des groupes 
particuliers (géographiques, ethniques ou économiques). 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

Figure O.11 Des facteurs techniques et politiques 
empêchent les écoles, les enseignants et les familles 
de mettre l’apprentissage au centre de leurs actions 
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données d’inscription qui sont faciles à recueillir. De 
même, la construction des écoles, les programmes de 
transferts monétaires, le recrutement des enseignants 
et les programmes de bourses scolaires visant à élargir 
l’accès à l’école sont tous des investissements faciles à 
observer et à contrôler.

Les bénéfi ciaires potentiels d’une meilleure 
éducation de base —  élèves, parents et employeurs 

classe, l’enseignement et l’apprentissage dépendent dans 
une large mesure des décisions prises par l’enseignant, 
ainsi que des interactions répétées entre ce dernier et ses 
élèves52. Associées au manque d’informations fi ables sur 
l’apprentissage, ces caractéristiques rendent la gestion 
de l’apprentissage plus diffi cile que la poursuite d’autres 
objectifs53. Par exemple, on peut suivre les améliorations 
apportées à l’accès à l’éducation en examinant les simples 

Tableau O.2 Les actions des parties prenantes de l’éducation sont dictées par des intérêts divers
Exemples…

Parties prenantes d’intérêts axés sur la promotion 
de l’apprentissage d’intérêts concurrents

Enseignants Apprentissage des élèves, éthique 
professionnelle

Recrutement, sécurité de l’emploi, 
rémunération, cours particuliers

Chefs d’établissement Apprentissage des élèves, performance 
des enseignants

Emploi, rémunération, relations de travail, 
favoritisme

Bureaucrates Bon fonctionnement des écoles Emploi, rémunération, recherche de rentes

Politiciens Bon fonctionnement des écoles Succès électoraux, recherche de rentes, 
népotisme

Parents et élèves Apprentissage des élèves, 
emploi des diplômés

Emploi familial, revenu familial, 
dépassement des autres

Appareil judiciaire Droit concret à l’éducation Favoritisme, recherche de rentes

Employeurs Diplômés qualifi és Baisses d’impôts, intérêts égoïstes

Écoles non gouvernementales 
(confessionnelles, privées, à but lucratif)

Éducation innovante et adaptée Profi t, mission religieuse, fi nancement

Fournisseurs d’apports pédagogiques 
(manuels scolaires, TIC, bâtiments, etc.)

Apports pertinents de haute qualité Profi t, infl uence

Bailleurs de fonds internationaux Apprentissage des élèves Intérêts stratégiques intérieurs, 
appui des contribuables, emploi

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

Tableau O.1 L’alignement et la cohérence comptent tout autant
Les éléments du 
système sont-ils. . .

Cohérents ?

OUI NON

Alignés sur 
l’apprentissage ?

Oui Haute performance : Les systèmes sont bien 
organisés pour promouvoir l’apprentissage

Exemples : Systèmes hautement performants à tous 
les niveaux (Shanghai [Chine], Finlande, Viet Nam) 

Efforts désordonnés : Les actions de promotion de 
l’apprentissage ne sont pas cohérentes.

Exemples : Pays qui reproduisent certaines méthodes 
optimales de promotion de l’apprentissage, mais ne 
font pas en sorte qu’elles soient appliquées d’une 
manière cohérente.

Non Action concertée à d’autres fi ns : Les systèmes sont 
bien organisés pour promouvoir un objectif différent

Exemples : Systèmes totalitaires ou autoritaires 
mettant l’accent sur la promotion de la loyauté 
envers l’État ou sur la construction nationale (URSS 
de l’ère stalinienne, Indonésie de l’ère Suharto) ; 
systèmes (nombreux) mettant l’accent sur le nombre 
d’élèves plutôt que sur la qualité de l’apprentissage

Systèmes défaillants : Les systèmes ne cherchent 
à promouvoir ni l’apprentissage ni aucun autre 
objectif d’une manière cohérente

Exemples : Systèmes des États défaillants 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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obstacles systémiques qui entravent la recherche de 
solutions à ces problèmes.

Il y a tout de même des raisons d’espérer
Même dans les pays qui semblent pris dans un cercle 
vicieux d’apprentissage défi cient, certains enseignants 
et certaines écoles parviennent à renforcer les acquis 
scolaires. Ces exemples ne sont peut-être pas viables — et 
ne risquent pas d’être largement émulés à moins que les 
systèmes d’éducation ne soient réorientés vers l’appren-
tissage —, mais les systèmes disposés à s’inspirer de ces 
cas particuliers pourraient en tirer profi t. À plus grande 
échelle, certaines régions réussissent mieux à promouvoir 
l’apprentissage dans certains pays, tout comme certains 
pays à chaque niveau de revenu. 

Ces exemples révèlent l’existence de systèmes mieux 
équilibrés. Toutefois, est-il possible pour un système 
entier d’échapper au cercle vicieux de l’apprentissage 
défi cient  ? Il existe au moins deux raisons d’espérer. 
Premièrement, à mesure que les pays innovent pour 
améliorer l’apprentissage, ils peuvent plus que jamais 
s’appuyer sur une masse de connaissances systématiques 
relatives aux solutions qui marchent en première ligne, 
c’est-à-dire au niveau des élèves, des salles de classe et des 
écoles. Diverses interventions, innovations et approches 
donnent des résultats appréciables en matière d’appren-
tissage. Ces approches prometteuses prennent diverses 
formes — nouvelles méthodes pédagogiques, techniques 
de motivation des élèves et des enseignants, méthodes 
de gestion des écoles, techniques d’amélioration de l’en-
seignement et de l’apprentissage — et ne produiront pas 
nécessairement les résultats escomptés dans tous les cas, 
mais le simple fait qu’il soit possible d’améliorer les acquis 
de l’apprentissage devrait donner des raisons d’espérer. En 
effet, ces interventions peuvent conduire à une améliora-
tion sensible des résultats scolaires : près d’un ou de deux 
niveaux d’équivalence scolaire pour certains élèves55. Bien 
que toutes les interventions réussies ne puissent être 
reproduites telles quelles dans de nouveaux contextes, les 
pays peuvent s’en inspirer comme points de départ pour 
la mise en œuvre de leurs propres innovations. 

Deuxièmement, certains pays ont mis en œuvre des 
réformes qui ont conduit à une amélioration de l’ap-
prentissage à l’échelle du système tout entier. La grande 
réforme du système éducatif fi nlandais entreprise dans 
les années 70 a notablement amélioré l’équité des résultats 
scolaires tout en rehaussant la qualité de l’apprentissage, 
de sorte que la Finlande trônait au sommet du classement 
du PISA pour sa toute première évaluation en 2000. Plus 
récemment, le Chili, le Pérou, la Pologne et le Royaume-
Uni se sont engagés résolument à réformer leurs sys-
tèmes éducatifs. Dans tous ces pays, la qualité de l’appren-
tissage s’est améliorée au fi l du temps — pas toujours de 
façon soutenue, mais suffi samment pour démontrer que 
les réformes appliquées à l’échelle du système peuvent 
donner des résultats probants. Les systèmes éducatifs 
en place aujourd’hui à Shanghai (Chine) et au Viet Nam 
— et depuis des décennies en Corée — montrent qu’il est 
possible d’obtenir des résultats nettement supérieurs à ce 
que le niveau de revenu national pourrait laisser prédire 
grâce à une action soutenue de promotion de l’équité dans 
l’apprentissage. Le Brésil et l’Indonésie ont accompli des 

notamment — ne peuvent souvent pas compter sur l’or-
ganisation, l’information ou les incitatifs à court terme 
qu’il faudrait pour susciter le changement. Les parents 
ne sont habituellement pas organisés pour participer aux 
débats à l’échelle du système, et risquent de ne pas être 
conscients des bienfaits potentiels d’autres politiques 
sur l’apprentissage54. Il est aussi possible qu’ils s’in-
quiètent des répercussions potentielles, sur leurs enfants 
et sur eux-mêmes, d’une position contraire aux intérêts 
des enseignants, des bureaucrates ou des politiciens. 
Les élèves ont encore moins de pouvoir — à l’exception 
parfois des étudiants du supérieur qui peuvent menacer 
de manifester  — et, comme les parents, il est possible 
qu’ils ne soient pas conscients de la piètre qualité de leur 
apprentissage jusqu’au moment où ils commencent à 
chercher du travail. Enfi n, le milieu des affaires, même 
lorsqu’il se plaint de la pénurie de diplômés qualifi és, 
ne milite souvent pas pour une éducation de meilleure 
qualité, consacrant plutôt son énergie à réclamer des 
baisses d’impôts et une réduction des dépenses. En 
revanche, ceux qui risquent de perdre au change sont 
généralement plus conscients des enjeux et sont, dans 
de nombreux cas, mieux organisés pour agir de concert. 

En conséquence, de nombreux systèmes d’éducation 
se maintiennent dans un cycle de faibles résultats sco-
laires, d’absence de transparence et de fortes inégalités, 
où les principales parties prenantes sont poussées à 
défendre, au moyen d’ententes informelles, d’autres 
priorités telles que l’emploi dans la fonction publique, 
les bénéfi ces des sociétés ou la réélection des politiciens, 
perpétuant ainsi le faible degré de responsabilité. Dans 
les systèmes mieux gérés, les intervenants — par exemple 
les bureaucrates et les enseignants — peuvent consacrer 
beaucoup d’énergie à l’amélioration des résultats sco-
laires. Dans le cas contraire, les mêmes intervenants n’ont 
ni la motivation ni le soutien nécessaire pour œuvrer à 
la promotion de l’apprentissage. Au lieu de cela, ils sont 
constamment pressés d’offrir d’autres services à des élé-
ments plus infl uents de la société. Contraints de jongler 
avec de multiples objectifs et de compter les uns sur les 
autres dans un environnement marqué par l’incertitude, 
le manque de confi ance sociale et l’aversion pour le risque, 
ils optent souvent pour le maintien du statu quo, même si 
beaucoup d’entre eux — et la société tout entière — gagne-
raient à mettre en place un système de meilleure qualité.

Ce diagnostic se concentre sur les carences de l’ap-
prentissage de base. L’examen des interventions priori-
taires, qui fera l’objet de la prochaine section, poursuit le 
même but. Cependant, une telle approche ne signifi e pas 
que les autres aspects de la question ne sont pas impor-
tants. Les systèmes éducatifs et l’environnement dont 
ils dépendent sont des questions dont l’ampleur et la 
complexité dépassent le cadre du présent rapport. Nous 
avons donc choisi de mettre en lumière les mesures qu’il 
convient de prendre dans l’immédiat pour renforcer les 
fondements de l’apprentissage sur lesquels s’appuient 
tous les systèmes effi caces. Le diagnostic et l’examen 
des interventions prioritaires sont également pertinents 
pour d’autres composantes du système telles que l’en-
seignement supérieur et l’apprentissage tout au long de 
la vie. Dans ces domaines également, beaucoup de pays 
souffrent du manque d’attention pour les résultats, des 
profondes disparités en matière d’opportunités et des 



16    |    Rapport sur le développement dans le monde 2018 

Apprécier les acquis — pour faire de 
l’apprentissage un objectif sérieux
« Pour gérer, il faut savoir mesurer. » 
« On n’engraisse pas une vache en la 
pesant. » Ces adages renferment une 
part de vérité. L’absence de mesures 
nous empêche de voir clairement 
où nous en sommes, où nous allons 
et quelles actions font la différence 
— alors que cette connaissance per-
mettrait d’orienter et de stimuler 
l’action. En revanche, des indicateurs 
trop éloignés de l’action ne mènent 
nulle part. Le défi  consiste donc à 
trouver le juste équilibre, à savoir les 
outils de mesure les mieux adaptés aux buts poursuivis 
et les appliquer à l’intérieur d’un cadre de responsabilité 
approprié.

Utiliser des outils de mesure pour mettre 
l’apprentissage en lumière
La première étape à franchir pour rehausser la qualité 
de l’apprentissage à l’échelle du système consiste à 
mettre en place de bons indicateurs de suivi des résul-
tats des programmes et politiques d’apprentissage. Des 
informations crédibles et fi ables peuvent infl uencer les 
motivations des politiciens. Tout particulièrement, les 
informations sur les acquis des élèves et la performance 
des écoles, lorsqu’elles sont pertinentes et acceptables, 
améliorent le débat politique et la prestation des services. 
Ces informations aident en outre les décideurs à mieux 
gérer un système complexe.

En mesurant l’apprentissage, on peut améliorer 
l’équité en révélant les facteurs d’exclusion cachés. 
Comme souligné d’entrée de jeu, la crise de l’apprentis-
sage ne concerne pas que la société et l’économie dans 
leur ensemble  ; elle constitue aussi une source fonda-
mentale d’inégalités et creuse les disparités d’opportuni-
tés. Or, en raison du caractère hautement fragmentaire 
des informations fi ables disponibles sur l’apprentissage 
dans de nombreux systèmes éducatifs, en particulier au 
niveau du primaire et du premier cycle du secondaire, la 
façon dont le système dessert les enfants les plus défa-
vorisés constitue un facteur d’exclusion caché58. Contrai-
rement à l’exclusion physique de l’école, le manque 
d’apprentissage est souvent invisible, ce qui empêche 
les familles et les collectivités d’exercer leur droit à une 
éducation de qualité. 

Ces indicateurs d’apprentissage ne sauraient et ne 
doivent pas constituer le seul guide d’évaluation des pro-
grès de l’éducation. Les systèmes d’éducation devraient 
disposer de moyens de suivi des progrès vers l’atteinte 
des objectifs qu’ils se fi xent à eux-mêmes et qu’ils fi xent 
à leurs élèves, pas seulement en matière d’apprentissage. 
Les systèmes devraient également suivre les facteurs 
essentiels à l’apprentissage : préparation des apprenants, 
compétences des enseignants, qualité de la gestion sco-
laire, niveau et équité des fi nancements. Cela dit, les indi-
cateurs d’apprentissage constituent un point de départ 
essentiel pour l’amélioration des systèmes défi cients. 

progrès considérables malgré les défi s que comportait la 
réforme de vastes systèmes décentralisés. 

Comment réaliser la promesse 
de l’éducation : trois 
approches stratégiques 
Les acquis scolaires ne s’amélioreront que si les systèmes 
d’éducation accordent à l’apprentissage l’importance qu’il 
mérite et l’utilisent pour orienter et évaluer les efforts 
consentis. Cette idée peut se résumer par l’expression 
«  tous pour l’apprentissage  »56. Tel qu’expliqué dans la 
présente section, l’engagement en faveur de cet objectif 
—  et donc de «  l’apprentissage pour tous  »  — suppose 
l’application de trois stratégies complémentaires : 

•  Apprécier les acquis — pour faire de l’apprentissage un objectif 
sérieux. Mieux mesurer et suivre les acquis des élèves ; 
utiliser les résultats pour orienter l’action.

•  Agir à la lumière de données factuelles — pour mettre l’école 
au service de l’ensemble des apprenants. Recourir à des 
données factuelles et preuves solides pour orienter 
l’innovation et la pratique. 

•  Aligner les intérêts — pour que le système tout entier favorise 
l’apprentissage. S’attaquer aux obstacles d’ordre tech-
nique et politique qui empêchent la transposition à 
plus grande échelle des interventions effi caces.

Ces trois stratégies sont interdépendantes. L’adoption 
d’un outil de mesure des acquis scolaires en l’absence 
d’une approche crédible de réalisation des objectifs 
d’apprentissage ne saura engendrer que des frustrations. 
Les innovations introduites au niveau des écoles en l’ab-
sence d’un tel système de mesure risquent de détourner 
lesdites écoles de leurs objectifs. En outre, faute d’appuis 
au niveau du système, ces innovations peuvent se révéler 
éphémères. Par ailleurs, sans innovation dans les écoles 
et sans indicateurs de mesure de l’apprentissage pour 
orienter les réformes, il est peu probable que les engage-
ments pris pour promouvoir l’apprentissage au niveau 
du système ne soient autre chose que des vœux pieux. 
Toutefois, mises en œuvre de concert, ces trois stratégies 
peuvent changer la situation pour le mieux.

Les répercussions possibles sont considérables. 
Lorsque les enfants ont une mentalité de croissance, 
c’est-à-dire lorsqu’ils ont conscience de leur propre poten-
tiel d’apprentissage, ils apprennent beaucoup plus que 
lorsqu’ils se sentent limités par une intelligence fi xe57. 
Il en va de même des sociétés. En adoptant une mentalité 
de croissance sociale — en sachant reconnaître les obsta-
cles à l’éducation, mais aussi les moyens concrets de les 
abattre —, elles peuvent faire des progrès sur la voie de 
l’apprentissage. Il convient en priorité de mettre un terme 
à l’exclusion sournoise engendrée par une éducation 
défaillante. Ce n’est pas seulement ce qu’il y a de mieux 
à faire  ; c’est aussi le meilleur moyen d’améliorer les 
niveaux d’apprentissage et de permettre à la société tout 
entière de réaliser pleinement la promesse de l’éducation. 

1re approche 

stratégique : 

Apprécier 
les acquis
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d’informations sur les compétences de base en lecture 
et en calcul. Une évaluation de la capacité à suivre les 
progrès vers la réalisation des Objectifs de développe-
ment durable des Nations Unies a révélé que le tiers 
des 121 pays considérés ne possédaient pas les données 
requises pour rendre compte des aptitudes en lecture et 
en calcul des élèves en fi n de cycle primaire62. Plus nom-
breux encore sont ceux qui ne possèdent pas de données 
pour la fi n du premier cycle du secondaire (fi gure O.12). 
Même lorsque de telles données existent, elles sont sou-
vent issues d’évaluations ponctuelles qui ne permettent 
pas un suivi systématique au fi l du temps. Le manque 
d’outils de mesure effi caces signifi e que les systèmes 
d’éducation naviguent souvent à vue, sans même avoir 
une idée précise de leur destination. 

Utiliser un éventail d’outils de mesure 
dans un but ultime 
Les différentes méthodes d’évaluation de l’apprentissage 
servent à diverses fi ns, chacune contribuant néanmoins 
à l’atteinte de l’objectif d’«  apprentissage pour tous  ». 
Les enseignants évaluent quotidiennement les progrès 
de leurs élèves, de façon formelle ou informelle, même 
dans les systèmes pauvres en ressources et mal gérés. 
Cependant, l’utilisation appropriée des outils de mesure 
pour améliorer l’apprentissage à l’échelle du système 
tout entier exige un éventail de méthodes d’évaluation 
qui, utilisées de concert, permettent aux éducateurs et 
aux décideurs d’appliquer la combinaison d’approches, 

Il n’y a pas trop, mais bien trop peu d’outils 
de mesure des résultats scolaires
La suggestion selon laquelle la multiplication et l’amé-
lioration des outils de mesure des acquis constituent un 
premier pas dans la lutte contre la crise de l’apprentissage 
peut surprendre au premier abord. Beaucoup de débats 
sur l’éducation soulignent en effet le risque d’une dépen-
dance trop étroite à l’égard des tests. Aux États-Unis, deux 
décennies d’administration de tests aux enjeux élevés 
ont engendré des comportements qui tendent à donner 
foi à ces préoccupations59  : certains enseignants ayant 
laissé constater une tendance à inculquer de préférence 
les notions visées par les tests ; et certaines écoles ayant 
adopté des stratégies visant à faire en sorte que seuls les 
élèves les plus performants soient soumis aux tests, en 
orientant par exemple des élèves vers des programmes 
spéciaux au terme desquels ils sont dispensés de tests60. 
Dans certains cas extrêmes, ces manœuvres ont conduit 
à des inculpations pour tricherie systémique au niveau 
des districts scolaires61. En même temps, la couverture 
médiatique dont font l’objet les systèmes éducatifs de 
beaucoup de pays à revenu faible ou intermédiaire (et 
certains pays à revenu élevé) met souvent l’accent sur 
les examens nationaux aux enjeux élevés qui servent à 
sélectionner les candidats à l’enseignement supérieur, 
suscitant ainsi des inquiétudes quant à l’importance 
démesurée accordée aux tests. 

Cependant, ce qui pose problème dans beaucoup de 
systèmes, c’est le peu d’attention portée à l’apprentissage, 
et pas le contraire. Beaucoup de pays manquent même 

Source : UIS (2016). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_O-12.

Note : Les régions sont celles défi nies par l’UNESCO. 

Figure O.12 Beaucoup de pays ne disposent pas d’informations sur les résultats scolaires 
Pourcentage des pays disposant de données pour le suivi des progrès vers la réalisation des Objectifs de développement durable 
concernant le niveau d’apprentissage à la fi n du primaire ou du premier cycle du secondaire 
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international peuvent leur faire prendre conscience du 
retard qu’accusent leurs pays par rapport à leurs pairs en 
matière de développement du capital humain. 

Deux autres types d’outils de mesure des acquis hors 
du cadre scolaire peuvent rendre les systèmes d’évalua-
tion plus sensibles aux impératifs de qualité et d’équité. 
Des mouvements populaires de promotion de l’éthique 
de responsabilité —  dirigés par des organisations de la 
société civile comme le centre ASER en Inde et Uwezo 
en Afrique de l’Est — ont mis au point des programmes 
d’évaluation citoyenne qui, avec l’aide de volontaires, 
mesurent le niveau d’acquisition des compétences de 
base par les jeunes enfants de leurs collectivités. Ces 
organisations utilisent ensuite les données recueillies 
pour promouvoir la réforme de l’éducation. Certaines 
enquêtes polyvalentes menées auprès des ménages 
génèrent aussi des données sur les acquis de l’apprentis-
sage, qui seront utilisées par les chercheurs pour étudier 
la corrélation entre les résultats scolaires, le revenu et 
d’autres variables au niveau des ménages or des com-
munautés. Ces deux types d’évaluations sont conduits 
non pas à l’école, mais à domicile. Ils évitent ainsi un des 
pièges importants qui guettent les évaluations réalisées 
à l’école : lorsque des élèves peu performants décrochent, 
leur absence peut améliorer les résultats moyens de leur 
établissement, ce qui a un effet pervers sur les respon-
sables dudit établissement. En revanche, les évaluations 
au niveau des ménages permettent d’inclure tous les 
enfants et donnent des résultats qui récompensent les 
systèmes capables d’améliorer à la fois l’accès à l’école 
et la qualité de l’enseignement, ce qui est essentiel pour 
faire en sorte qu’aucun élève ne soit laissé pour compte. 
Même dans le cas des enfants qui vont à l’école, les éva-
luations au niveau des ménages constituent une source 
parallèle de données sur l’apprentissage qui peut s’avérer 
utile dans les situations où la qualité des évaluations offi -
cielles laisse à désirer. 

Il peut être diffi  cile d’évaluer l’apprentissage 
Pourquoi les évaluations de l’apprentissage ne sont-
elles pas plus nombreuses et de meilleure qualité  ? 
Tout comme les facteurs systémiques qui nuisent à 
l’apprentissage, les obstacles à une meilleure qualité 
des évaluations sont à la fois techniques et politiques. 
Du point de vue technique, la réalisation d’évaluations 
de bonne qualité n’est pas chose aisée. Dans la salle de 
classe, les enseignants n’ont pas la formation requise 
pour évaluer effi cacement les acquis, en particulier 
lorsque les évaluations ont pour objet de mesurer des 
aptitudes de niveau supérieur — par exemple selon une 
approche-projet — plutôt que l’apprentissage par cœur. 
Et à l’échelle du système, les ministères de l’Éducation ne 
possèdent pas les capacités voulues pour concevoir des 
évaluations valides et les réaliser dans un échantillon 
d’écoles. Les facteurs politiques interfèrent également. 
Pour paraphraser un vieux dicton, les décideurs préfé-
reront éviter les tests au risque d’éveiller des soupçons, 
plutôt que de tester les élèves et dissiper tout doute. Et 
même lorsqu’elles participent aux évaluations, les auto-
rités refusent parfois de rendre les résultats publics, à 

de programmes et de stratégies pédagogiques qui 
conviennent.

L’évaluation formative pratiquée par les enseignants 
permet d’orienter l’instruction et d’adapter les ensei-
gnements aux besoins des élèves. Des enseignants 
bien préparés et motivés n’ont pas besoin de travailler 
à tâtons : ils savent comment évaluer régulièrement les 
progrès de leurs élèves, de façon formelle ou informelle. 
Comme nous le verrons dans la section suivante, ce type 
de contrôle régulier est important parce que beaucoup 
d’élèves prennent tellement de retard qu’ils en arrivent 
à cesser d’apprendre. En connaissant précisément le 
niveau d’avancement de ses élèves, l’enseignant est en 
mesure d’adapter ses interventions en conséquence et de 
donner à chacun les enseignements qu’il peut assimiler. 
Singapour a utilisé cette approche avec succès en iden-
tifi ant à l’aide de tests les élèves de la première année 
du primaire accusant un retard et en fournissant à ces 
derniers une aide intensive pour les remettre à niveau63. 

Les évaluations nationales et locales des acquis sco-
laires permettent de se faire une idée de la situation à 
l’échelle du système que ne peuvent offrir les contrôles 
de classe effectués par les enseignants. Pour donner une 
orientation au système éducatif, les décideurs doivent 
savoir si les élèves maîtrisent les matières inscrites 
au programme national d’enseignement, dans quelles 
matières ils sont les plus forts ou les plus faibles, si et 
dans quelle mesure certaines couches de la population 
sont à la traîne, et quels sont les facteurs qui permettent 
aux élèves d’obtenir de meilleurs résultats. Il n’existe pas 
de moyen effi cace de compiler les résultats de l’évalua-
tion formative effectuée par les enseignants de façon à 
obtenir ce type d’information fi able à l’échelle du sys-
tème. C’est la raison pour laquelle les systèmes ont besoin 
d’évaluations comparatives d’échantillons représentatifs 
des élèves sur des territoires plus vastes, comme les 
provinces ou les pays. De telles évaluations peuvent être 
particulièrement importantes pour le suivi des progrès à 
l’échelle d’un système, puisqu’elles tiennent compte des 
attentes propres audit système. Par ailleurs, les évalua-
tions nationales peuvent aider à contrôler la qualité des 
évaluations locales en attirant l’attention sur les cas où 
l’évolution ou les niveaux des résultats scolaires diver-
gent d’un type d’évaluation à l’autre. C’est le rôle que joue 
l’évaluation nationale des progrès de l’éducation (NAEP) 
aux États-Unis64. 

Les évaluations internationales fournissent elles 
aussi des informations qui contribuent à l’amélioration 
des systèmes. Des évaluations comparatives d’envergure 
mondiale —  PISA, TIMSS et PIRLS par exemple  — et 
régionale — comme celle du PASEC en Afrique de l’Ouest 
et en Afrique centrale et celle du Laboratoire latino-
américain d’évaluation de la qualité de l’éducation 
(LLECE)  — apportent un éclairage complémentaire sur 
l’évolution des acquis des élèves. Elles permettent de 
mesurer les performances des pays dans une perspective 
comparative, et de vérifi er les informations issues des 
évaluations nationales. Enfi n, les évaluations internatio-
nales peuvent devenir un puissant outil politique : comme 
les dirigeants des pays se préoccupent de la productivité 
et la compétitivité nationales, les comparaisons au plan 



Abrégé    |    19

déchirants que les pays très performants à la frontière 
de l’éducation. Les économistes utilisent le concept de 
«  frontière des possibilités de production  » pour com-
prendre les arbitrages que font les producteurs (ou dans 
le cas qui nous intéresse, les pays) entre la production 
de différents biens. Cette idée synthétise le débat mené 
sur la politique d’éducation dans les pays de l’OCDE à 
la frontière de l’apprentissage (fi gure O.13). Par exemple, 
ces dernières années, beaucoup de parties prenantes 
en Corée ont soutenu que le système d’éducation hau-
tement performant de leur pays accordait trop d’impor-
tance aux résultats des tests (l’« apprentissage mesuré » 
de la fi gure O.13) et ne s’intéressait pas suffi samment à 
la créativité et à certaines aptitudes socioémotionnelles 
comme l’aptitude à travailler en équipe (« autres résul-
tats »). Implicitement, le débat coréen porte sur l’oppor-
tunité de se déplacer vers le quadrant haut-gauche de 
la frontière — c’est-à-dire de A à B. Cependant, les pays 
pris dans le cercle vicieux de l’apprentissage défi cient, 
notamment le « pays peu performant C » dans la fi gure, 
attachent si peu d’importance aux résultats que le débat 
mené au sein de l’OCDE a peu d’échos pour eux. Cepen-
dant, le pays C a la possibilité de s’améliorer simultané-
ment sur le plan de l’apprentissage mesuré et sur celui 
des autres résultats de l’éducation. Une expérimentation 
menée dans l’État d’Andhra Pradesh (Inde) consistant à 
récompenser les enseignants pour les progrès réalisés 
par leurs élèves en mathématiques et en langues s’est 
traduite par une amélioration des acquis non seulement 
dans ces deux matières, mais également en sciences et 
en études sociales, même si aucune récompense n’était 
prévue pour ces autres matières66. Ce résultat est com-
préhensible — après tout, la lecture, l’écriture et le calcul 
sont les portes d’entrée dans l’éducation au sens large.

l’exemple des résultats du TIMSS de 1995 au Mexique65. 
Enfi n, si les évaluations sont mal conçues ou transfor-
mées sans raison valable en tests à enjeux élevés, les 
administrateurs ou les éducateurs pourraient être por-
tés à tricher, de sorte que les résultats obtenus ne seront 
plus d’aucune utilité pour l’orientation des politiques. 

L’évaluation n’a pas besoin de s’écarter 
des objectifs plus généraux de promotion 
de l’éducation — elle peut même servir 
à les appuyer 
Le fait de porter une plus grande attention à des acquis 
scolaires mesurables ne signifi e pas que les autres 
enjeux de l’éducation sont sans importance. L’enseigne-
ment formel et les autres modes d’apprentissage pour-
suivent de nombreux objectifs, dont certains seulement 
sont pris en compte dans les évaluations habituelles de 
l’apprentissage de la lecture, du calcul et du raisonne-
ment logique. Les éducateurs aspirent également à aider 
les apprenants à améliorer leurs aptitudes cognitives 
d’ordre supérieur dont certaines (comme la créativité) 
sont diffi ciles à mesurer à l’aide de simples évaluations. 
Le succès dans la vie dépend aussi d’aptitudes socioémo-
tionnelles et non cognitives — comme la persévérance, la 
résilience et l’esprit d’équipe — qu’une bonne éducation 
permet d’acquérir. Et les systèmes éducatifs poursuivent 
souvent d’autres objectifs : inculquer aux élèves un sens 
civique et promouvoir la cohésion sociale. Ces objectifs 
de l’éducation sont largement partagés, et il est compré-
hensible que certaines personnes se demandent si du 
fait de l’importance accordée aux acquis mesurables, 
surtout dans des systèmes déjà surchargés, ceux-ci vont 
être relégués au second plan.

Or, le fait de mettre l’accent sur l’apprentissage — et 
sur la qualité de l’enseignement qui le sous-tend  — 
risque plus probablement d’avoir l’effet inverse, à savoir 
favoriser la réalisation de ces autres objectifs. Les condi-
tions qui font en sorte que les enfants passent deux ou 
trois ans sur les bancs de l’école sans apprendre à lire 
un seul mot, ou atteignent la fi n du cycle primaire sans 
apprendre à faire une soustraction à deux chiffres, ne 
sont pas propices à l’atteinte des objectifs supérieurs 
de l’éducation. Les écoles incapables de doter les jeunes 
des compétences recherchées sur le marché du travail 
ne pourront pas non plus les préparer à créer des entre-
prises ou à analyser des chefs-d’œuvre de la littérature. 
Si les élèves sont incapables de se concentrer à cause des 
privations, si les enseignants sont dépourvus des com-
pétences pédagogiques et de la motivation nécessaires 
pour capter l’intérêt des élèves, si le matériel destiné aux 
salles de classe n’y arrive pas à cause d’une mauvaise 
gestion et si le système dans son ensemble n’est pas à 
l’écoute des besoins de la société, peut-on imaginer que 
les élèves réussiront à développer la capacité à résoudre 
les problèmes ou la créativité ? Il est plus probable que 
de telles conditions feront obstacle à la poursuite d’ob-
jectifs plus ambitieux et, qu’inversement, une promo-
tion accrue de l’apprentissage contribuera à accélérer les 
progrès vers la réalisation de ces objectifs.

Paradoxalement, les pays peu performants ne 
sont probablement pas confrontés à des choix aussi 

Figure O.13 Les pays peu performants ne 
sont pas confrontés à des choix déchirants 
entre les résultats de l’apprentissage et les 
autres résultats de l’éducation

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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la taille d’une classe en Israël par l’adjonction de 10 élèves 
s’est soldée par des scores quatre fois plus mauvais qu’au 
Kenya, et n’a été suivie d’aucun effet dans certains autres 
contextes72. Comme l’ont expliqué deux critiques de la 
littérature dans ce domaine  : «  savoir ‘ce qui marche’, 
c’est-à-dire avoir conscience de l’effet du traitement sur 
la population soumise à l’essai est d’un intérêt limité si 
on ne comprend pas l’environnement politique et institu-
tionnel dans lequel cette population se trouve »73.

Bien que la section suivante aborde la question de 
l’environnement plus vaste, nous nous attarderons 
d’abord sur la façon d’utiliser ces données factuelles de 
manière optimale. On distingue pour ce faire quatre 
grandes considérations. 

Premièrement, plus importants que les résultats 
d’études individuelles sont les principes qui permettent 
de comprendre pourquoi les programmes fonctionnent 
bien, et comment. Du point de vue économique, les 
« principes » correspondent à des modèles de comporte-
ment qui peuvent ensuite contribuer à orienter un plus 
large éventail de solutions aux problèmes. Trois types de 
modèles peuvent s’avérer particulièrement instructifs  : 
les modèles simples dans lesquels les acteurs optimisent 
leur bien-être en fonction des contraintes auxquelles 
ils sont soumis  ; les modèles mandant-mandataire qui 
font intervenir plusieurs acteurs ayant des objectifs et, 
peut-être, des informations différents  ; et les modèles 
comportementaux qui prennent en compte les modèles 
mentaux et les normes sociales.

Deuxièmement, un écart entre ce qui peut être effi -
cace, au regard des données factuelles, et ce qui se fait 
en pratique, indique un point d’entrée potentiel pour 
l’action. Comprendre pourquoi les écarts se creusent aide 
à orienter la façon d’y remédier. Par exemple, lorsque dif-
férents acteurs font face à des informations différentes, 
ou quand certains acteurs manquent d’informations, cela 
indique qu’il y a lieu de s’appuyer sur des approches qui 
montrent comment l’information peut être mieux diffu-
sée et utilisée. Les écarts montrent quels types de prin-
cipes devraient favoriser une innovation contextuelle.

Troisièmement, les données factuelles tendent à 
s’accumuler là où on peut les générer le plus facilement, 
pas nécessairement là où l’action serait la plus effi cace, 
de sorte que les politiques axées uniquement sur ces 
données pourraient être erronées74. Bien que les données 
accumulées dans l’éducation aient une vaste portée, le 
fait qu’une approche n’ait pas été évaluée ne signifi e pas 
qu’elle manque de potentiel. L’innovation contextuelle 
peut vouloir dire entreprendre des choses qui n’ont pas 
été essayées ailleurs.

Quatrièmement, un examen approfondi des principes 
sous-jacents révèle que le problème ne peut être résolu par 
un décideur qui prescrirait simplement une amélioration 
du nombre, voire de la qualité, des interventions. Nombre 
d’interventions dans le domaine de l’apprentissage 
résultent de choix opérés par les différents acteurs — en 
réaction à des choix réels et attendus d’autres acteurs. Par 
exemple, les enseignants répondent à l’incitation à aller à 
l’école et à améliorer les résultats des élèves, même si la 
nature de la réponse varie selon les contextes75. De même, 
élèves et parents font des choix par rapport à d’autres déci-
sions. En Inde et en Zambie, les subventions publiques 

Agir à la lumière de données factuelles — 
pour mettre l’école au service de l’ensemble 
des apprenants

L’évaluation des insuffi sances en 
matière d’apprentissage ne fournit 
pas de directives claires sur la façon 
d’y remédier. Heureusement, on a 
désormais une grande expérience 
de la manière d’améliorer les résul-
tats de l’apprentissage à l’échelon 
de l’élève, de la classe et de l’école. 
Les neurosciences cognitives ont 
beaucoup évolué ces deux dernières 
décennies, apportant des éclai-
rages sur la façon dont les enfants 
apprennent67. Les travaux dans ce 

domaine ont révélé l’importance des premières années 
de vie dans le développement du cerveau de l’enfant68. 
Dans le même temps, les écoles et les systèmes à travers le 
monde ont innové à bien des égards : en déployant de nou-
velles approches pédagogiques, en utilisant les nouvelles 
technologies pour améliorer l’enseignement et l’apprentis-
sage en classe, ou en renforçant la responsabilité et parfois 
l’autonomie de différents acteurs du système. Le nombre 
d’évaluations systématiques permettant de savoir si ces 
interventions ont amélioré l’apprentissage a plus que 
décuplé, passant de seulement 19 en 2000 à 299 en 201669.

De nombreuses interventions ont réussi à amélio-
rer les résultats de l’apprentissage. Les connaissances 
acquises grâce à des interventions effi caces se traduisent 
par des années d’études supplémentaires, des revenus 
plus élevés et le recul de la pauvreté. Pour un groupe 
d’enfants jamaïcains âgés de 9 à 24 mois et présentant un 
retard de croissance, un programme visant à améliorer 
le développement cognitif, social et affectif a abouti à 
des résultats bien meilleurs 20 ans plus tard — baisse du 
taux de criminalité, meilleure santé mentale et revenu 
supérieur de 25  % à celui des non-participants70. Des 
programmes visant à améliorer la pédagogie ont eu un 
impact plus important que l’équivalent d’un semestre 
d’études supplémentaires et une augmentation de 8  % 
de la valeur actualisée des revenus de toute une vie71. 
Par conséquent, bien que la lutte contre la crise de l’ap-
prentissage soit ardue, le fait qu’il y ait des interventions 
tendant à améliorer l’acquisition du savoir indique la voie 
à suivre.

Cette base de données factuelles ne nous permet 
pas d’identifi er ce qui marche dans tous les contextes 
parce qu’il n’existe pas de solutions globales dans le 
domaine de l’éducation. L’amélioration de l’apprentis-
sage dans un contexte particulier ne sera jamais aussi 
simple que prendre un programme effi cace d’un pays 
ou d’une région et le mettre en œuvre ailleurs. Des essais 
contrôlés randomisés et d’autres approches d’évaluation 
d’impact mettent l’accent sur l’isolement judicieux de 
l’effet causal d’une intervention. Mais il est possible 
que de telles approches ne tiennent pas compte d’im-
portantes interactions avec des facteurs sous-jacents 
qui déterminent si une intervention fera effectivement 
la différence, des facteurs qui peuvent ne pas entrer en 
ligne de compte lorsqu’on reproduit cette intervention 
dans un autre contexte. Par exemple, l’augmentation de 
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auront peu d’effet. Trois points d’entrée permettent d’agir 
sur la préparation de l’apprenant :

•  tracer des trajectoires de développement hautes à travers la 
nutrition, l’éveil et la protection de la petite enfance. Trois 
approches se distinguent des expériences réussies  : 
1) mettre en œuvre des programmes de santé et nutri-
tion au profi t des mères et de leurs bébés durant les 1 
000 premiers jours des enfants pour réduire la malnu-
trition et favoriser le développement physiologique  ; 
2)  augmenter la fréquence et la qualité des activités 
d’éveil et des occasions d’apprentissage à la maison (à 
partir de la naissance) pour améliorer le développement 
langagier et moteur et cultiver très tôt les aptitudes 
cognitives et socio-affectives ; et 3) promouvoir des gar-
deries pour les tout-petits enfants et des programmes 
préscolaires pour les enfants de 3 à 6 ans —  ainsi que 
des programmes d’aides familiales qui renforcent la 
prise en charge et la protection des enfants  — en vue 
d’améliorer leurs aptitudes cognitives et socioémotion-
nelles à court terme, ainsi que leurs résultats scolaires 
et leurs performances sur le marché du travail plus tard 
dans la vie77. La qualité du programme est très impor-
tante : les programmes de garderies dont les procédures 

accordées aux écoles ont amené les parents à réduire 
leurs propres investissements dans la scolarisation de 
leurs enfants76. Tout bien considéré, une caractérisation 
plus complète du cadre d’apprentissage pourrait être plus 
proche de ce qui est illustré à la fi gure O.14 : apprendre à 
améliorer les résultats en intervenant au niveau de l’élève, 
de la classe et de l’école consiste notamment à éclairer les 
différentes fl èches de la fi gure.

Envisager tout cela de manière globale permet de 
mieux appréhender trois points d’entrée prometteurs  : 
la préparation des apprenants, l’effi cacité de l’enseigne-
ment et les interventions au niveau de l’école qui ont 
une incidence réelle sur le processus d’enseignement 
et d’apprentissage. Chacun de ces domaines d’action 
prioritaire a été défi ni sur la base de données factuelles 
tirées de contextes multiples indiquant qu’il est effecti-
vement possible de faire bouger les choses en faveur de 
l’apprentissage. 

Préparer les enfants et les jeunes à apprendre
Amener à l’école des apprenants prêts et motivés à 
apprendre est un premier pas vers un meilleur appren-
tissage. À défaut, les autres politiques et programmes 

Figure O.14 C’est plus compliqué qu’il n’y paraît : les gens agissent en réaction aux 
choix des autres dans l’ensemble du système

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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efforts et les niveaux d’apprentissage. À cet égard, trois 
grands principes offrent des perspectives intéressantes :

•  pour former effi  cacement les enseignants, concevoir un 
programme individualisé et répétitif, assorti d’un accom-
pagnement individuel — souvent autour d’une technique 
pédagogique spécifi que. Cette approche contraste for-
tement avec une bonne partie du perfectionnement 
professionnel offert actuellement aux enseignants 
dans différents pays. Aux États-Unis, une équipe d’ex-
perts en formation des enseignants a qualifi é le per-
fectionnement professionnel « d’épisodique, myope et 
souvent dénué de sens »90. En Afrique subsaharienne, 
la formation des enseignants est souvent trop courte 
pour être effi cace, et de trop piètre qualité pour faire 
la différence91. En revanche, certains programmes 
d’encadrement à long terme mis en œuvre en Afrique 
et en Asie du Sud ont eu d’énormes effets positifs sur 
l’apprentissage92.

•  pour que les enfants ne prennent pas un retard qu’il leur est 
impossible de rattraper par la suite, il faut adapter l’enseigne-
ment au niveau de l’élève. Dans bien des cas, on constate 
en effet que malgré le fait qu’ils passent d’une classe 
à l’autre, seule une fraction des élèves acquiert les 
connaissances requises, la plupart prennent du retard 
et certains n’apprennent presque rien. Cette situation 
s’explique en partie par le fait que les enseignants 
encadrent les élèves les plus avancés de la classe, 
comme cela a été documenté en Australie, en Suède 
et aux États-Unis93, ou sont tenus d’enseigner un 
programme trop ambitieux94. Des stratégies effi caces 
visant à adapter l’enseignement au niveau de l’élève 
consistent notamment à faire appel à des enseignants 
communautaires pour dispenser des cours de rattra-
page aux élèves les moins performants, réorganiser 
les classes en fonction des aptitudes ou recourir à la 
technologie pour adapter les leçons aux besoins parti-
culiers de l’élève95. 

•  utiliser des incitations pécuniaires et non pécuniaires pour 
améliorer la motivation des enseignants, en veillant à ce que 
les actions encouragées soient dans les limites de leurs capaci-
tés. En général, les systèmes éducatifs ne récompensent 
pas les enseignants pour leur bon rendement ni ne les 
sanctionnent pour leurs mauvais résultats. Il est plus 
probable que les incitations améliorent les résultats 
lorsqu’il existe des mesures simples que les ensei-
gnants peuvent prendre pour affi ner l’apprentissage, 
tel qu’une plus grande assiduité lorsque l’absentéisme 
pose problème. Mais les incitations n’ont pas besoin 
d’être colossales (ou fi nancières) pour changer les com-
portements. Au Mexique et dans le Pendjab (Pakistan), 
il a suffi  de fournir des informations diagnostiques aux 
parents et aux écoles sur la performance relative de ces 
dernières pour améliorer les résultats scolaires96.

Tout miser sur l’enseignement 
et l’apprentissage
Pour améliorer l’apprentissage, les apports, la gestion 
et la gouvernance scolaires doivent profi ter à la relation 
apprenant-enseignant, ce qui fait défaut dans beaucoup 
de cas. Le débat sur l’amélioration des résultats scolaires 
tourne souvent autour de l’augmentation des apports, 

sont de piètre qualité (même avec une infrastructure, 
une formation des puéricultrices et des ratios enfants-
puéricultrices relativement bons) peuvent en fait dété-
riorer les résultats du point de vue du développement78.

•  abaisser le coût de la scolarité pour que les enfants aillent à 
l’école, mais utiliser ensuite d’autres moyens pour renforcer la 
motivation et l’eff ort parce que les interventions visant à réduire 
les coûts à elles seules ne favorisent généralement pas l’appren-
tissage79. Pour améliorer les acquis, les programmes axés 
sur la demande doivent accroître les efforts de l’élève ou 
son aptitude à apprendre. Par exemple, les repas four-
nis par l’école ont des effets positifs sur l’accès — ainsi 
que sur l’apprentissage dans des milieux où les enfants 
ont un accès limité à la nourriture à la maison80. Les 
transferts monétaires ciblés se traduisent par de meil-
leurs résultats d’apprentissage lorsqu’ils encouragent la 
performance en tant que telle81, ou sont promus d’une 
manière qui incite à plus d’efforts comme cela a été fait 
au Cambodge82. Certaines campagnes d’information 
stimulent également l’effort83.

•  pour pallier le fait que tant de jeunes n’ont aucune compétence 
lorsqu’ils quittent l’éducation de base, off rir des programmes 
de rattrapage avant une formation supérieure ou complémen-
taire84. Le rattrapage à l’école est une première approche 
idéale. Après l’école, les programmes les plus perfor-
mants ont en commun deux caractéristiques princi-
pales. Tout d’abord, ils offrent des cours de transition 
en situation réelle, ce qui permet aux apprenants ayant 
de très faibles aptitudes de base de développer ces der-
nières sur leur lieu de travail85. Ensuite, des fi lières de 
formation accélérée, souple —  cours non séquentiels 
sur plusieurs semestres  — sont associées à une plus 
grande rétention des élèves et un pourcentage plus 
élevé de certifi cations fi nales86.

Faire en sorte que l’enseignement 
soit plus effi  cace
Alors que l’effi cacité de l’enseignement repose sur les 
compétences et la motivation des enseignants, nombreux 
sont les systèmes qui ne prennent pas ces derniers au 
sérieux. Les salaires des enseignants constituent le plus 
gros poste budgétaire des systèmes éducatifs, attendu 
qu’ils consomment les trois quarts du budget au niveau 
primaire dans les pays en développement. Pourtant, 
beaucoup de systèmes ont du mal à attirer de bons candi-
dats à l’enseignement et à leur donner des bases solides 
dans la discipline qui les intéresse ou en pédagogie avant 
qu’ils ne commencent à enseigner. En conséquence, 
les nouveaux enseignants se retrouvent souvent dans 
les salles de classe avec une maîtrise approximative du 
contenu qu’ils sont censés enseigner87. Une fois les ensei-
gnants en poste, la formation continue qu’ils reçoivent 
est souvent incohérente et trop théorique. Dans certains 
pays, le coût de cette formation est énorme, atteignant 
2,5 milliards de dollars par an aux États-Unis88. En 
outre, les systèmes d’éducation disposent souvent de 
peu de mécanismes effi caces pour encadrer, soutenir et 
motiver les enseignants, même si les compétences des 
enseignants ne contribuent en rien à l’apprentissage à 
moins d’être appliquées en classe89. Heureusement, il est 
possible de renforcer les compétences et la motivation 
des enseignants, ce qui aurait pour effet d’accroître les 
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lorsqu’elle porte sur des aspects que les parents peuvent 
observer facilement (comme l’absentéisme des ensei-
gnants quand il est élevé) et lorsque différentes parties 
prenantes (pas seulement les parents) se mobilisent 
pour agir de concert. En Indonésie, les subventions 
accordées aux écoles ont permis d’améliorer les acquis 
lorsque les liens entre l’école et le conseil du village 
— une unité administrative locale — ont été renforcés109.

Du point de vue de l’apprentissage, les systèmes les 
plus effi caces sont ceux qui s’appuient davantage sur les 
données factuelles pour guider la pratique. Sur la prépa-
ration de l’apprenant par exemple, les pays d’Asie de l’Est 
comme la Corée et Singapour présentent des chiffres 
élevés d’enfants prêts à apprendre. Les taux de retard de 
croissance chez les enfants d’âge préscolaire sont faibles, 
et les enfants sont motivés et soutenus par leur famille. 
Pour promouvoir l’effi cacité de l’enseignement, la Fin-
lande et Singapour attirent les diplômés de l’enseigne-
ment supérieur les plus qualifi és dans l’enseignement, 
leur offrent des possibilités réelles de perfectionnement 
professionnel et leur apportent un appui constant.

Aligner les intérêts — pour que le système 
tout entier favorise l’apprentissage
Travailler à l’échelle ne veut pas seu-
lement dire «  transposer à une plus 
grande échelle  ». Dans le secteur 
de l’éducation, le concept de trans-
position à une plus grande échelle 
signifi e prendre des interventions 
dont l’effi cacité est établie sur une 
échelle pilote ou expérimentale et 
les reproduire dans des centaines 
ou des milliers d’écoles. Cependant, 
cette approche se solde souvent par 
un échec parce que les principaux 
acteurs sont des êtres humains avec 
des aspirations et des limites humaines sur une scène 
politique survoltée. Des complications du monde réel 
peuvent nuire à des programmes bien conçus, surtout 
lorsque de nouvelles forces entrent en jeu à l’échelle du 
système. Quand le Gouvernement cambodgien a essayé 
de mettre à l’échelle les programmes de centres de déve-
loppement des jeunes enfants et d’écoles maternelles 
— qui avaient pourtant fonctionné dans certaines parties 
du pays lorsqu’ils étaient mis en œuvre par des organisa-
tions non gouvernementales (ONG) —, la faible demande 
de la part des parents et la piètre qualité des services se 
sont traduites par un impact nul sur le développement de 
l’enfant qui, dans certains cas, a même connu un certain 
ralentissement110. De son côté, lorsque le Gouvernement 
kényan a essayé de réduire le ratio élève/enseignant 
par l’embauche d’enseignants contractuels — une inter-
vention qui avait permis de relever les performances 
scolaires des élèves lorsqu’elle était mise en œuvre par 
une ONG —, les résultats ont été négligeables en raison 
de contraintes liées à la mise en œuvre et de facteurs 
d’économie politique111. Et lorsque le Gouvernement 
indonésien a essayé de renforcer les capacités des 
enseignants en doublant pratiquement les salaires des 
enseignants certifi és, les pressions politiques ont dilué 
le processus de certifi cation, ne laissant en place que la 

notamment les manuels, la technologie ou les infrastruc-
tures. Mais trop souvent, la question de savoir pourquoi 
ces apports seraient de nature à améliorer effectivement 
l’apprentissage est négligée. La preuve de l’utilisation avec 
succès des apports et de la gestion dans ce but suggère 
trois grands principes :

•  fournir des apports supplémentaires, notamment les nou-
velles technologies, de façon à complémenter plutôt que rem-
placer les enseignants97. Un programme d’apprentissage 
assisté par ordinateur dans l’État du Gujarat (Inde) a 
amélioré l’apprentissage lorsqu’il a augmenté le volume 
horaire des enseignements et de l’apprentissage, sur-
tout pour les élèves les moins performants98. Au Kenya, 
un programme qui a équipé les enseignants des écoles 
publiques de tablettes à l’effet de soutenir l’enseigne-
ment a amélioré le niveau des élèves en lecture99. Mais 
le simple fait de fournir des ordinateurs de bureau 
aux salles de cours en Colombie — où ils n’étaient pas 
bien intégrés au programme scolaire  — n’a eu aucun 
impact sur l’apprentissage100. Même des apports plus 
traditionnels comme les livres n’ont souvent aucune 
incidence sur l’enseignement et l’apprentissage quand 
ils ne sont pas effectivement exploités en classe, ou si 
leur contenu est trop avancé pour les élèves101. 

•  s’assurer que les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication sont eff ectivement applicables aux systèmes 
actuels. Les interventions qui intègrent les technologies de 
l’information et de la communication sont parmi les plus effi  -
caces en matière d’apprentissage102. Mais pour chaque inter-
vention du genre, comme un programme dynamique 
d’apprentissage assisté par ordinateur pour des élèves 
du secondaire à Delhi, lequel a davantage amélioré les 
scores en mathématiques et en langues que la grande 
majorité des autres initiatives d’apprentissage testées 
en Inde ou ailleurs103, il existe des programmes tels que 
les programmes « Un ordinateur portable par enfant » 
mis en œuvre au Pérou et en Uruguay, dont les évalua-
tions suggèrent qu’ils n’ont eu aucune incidence sur le 
niveau des élèves en lecture ou en mathématiques104. 
Des technologies mal adaptées à leurs milieux ne par-
viennent pas souvent à atteindre la salle de classe ou, le 
cas échéant, à être utilisées effectivement105. 

•  axer les réformes en matière de gestion et de gouvernance 
scolaires sur l’amélioration de l’interaction entre enseignant 
et apprenant. La formation des chefs d’établissement 
sur la manière d’améliorer cette interaction — en com-
muniquant aux enseignants les appréciations sur les 
plans de cours, les plans d’action visant à améliorer 
les performances des élèves et le comportement en 
classe  — a un impact important sur l’apprentissage 
des élèves106. Dans des pays comme le Brésil, l’Inde, la 
Suède, le Royaume-Uni et les États-Unis, la capacité 
de gestion des chefs d’établissement est sensiblement 
et fortement liée aux performances des élèves, même 
après avoir pris en compte diverses caractéristiques 
des élèves et de l’école107. La participation des collecti-
vités, des parents et des autres acteurs à la gestion et 
la gouvernance de l’école, d’une manière qui encourage 
la surveillance et la responsabilisation en matière de 
prestation de services au niveau local, peut aboutir à 
de meilleurs résultats108. Mais la surveillance commu-
nautaire a généralement un impact plus important 

3e approche 

stratégique : 

Aligner les 
intérêts
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à l’innovation et, par la suite, à l’utilisation de cet espace 
pour procéder à une amélioration constante de l’édu-
cation. Comme cela a déjà été souligné, l’absence d’une 
bonne information sur l’apprentissage ne permet pas aux 
acteurs de juger la performance du système, de concevoir 
des politiques adaptées et de demander des comptes aux 
politiques et aux fonctionnaires. Ainsi, l’amélioration des 
indicateurs de l’apprentissage est cruciale pour attirer l’at-
tention sur les problèmes et développer la volonté d’agir. 
Au début des années 2010 en Tanzanie, les piètres résultats 
enregistrés aux examens de fi n d’études — ainsi que les 
résultats des évaluations citoyennes des acquis scolaires 
et des enquêtes sur la prestation de services au niveau des 
écoles, qui ont fait l’objet d’une large diffusion — ont incité 
les décideurs à entreprendre des réformes ambitieuses. En 
Allemagne, le choc provoqué par les résultats médiocres 
obtenus à la première évaluation du PISA en 2000 a 
conduit à des réformes qui se sont traduites par une amé-
lioration à la fois des acquis et de l’équité scolaires.

Dans ce domaine, les efforts doivent aller au-delà de la 
simple évaluation de l’apprentissage, pour chercher égale-
ment à en suivre les déterminants. Une bonne intelligence 
de ces déterminants peut donner lieu à des réformes 
qui s’attaquent aux causes profondes du problème, si le 
système tout entier est résolu à améliorer l’apprentissage. 
Prenons la question de la préparation de l’apprenant. 
Lorsque les indicateurs révèlent que les enfants pauvres 
accusent déjà un retard considérable au moment où ils 
commencent l’école primaire, cette constatation peut 
renforcer la volonté politique de développer l’éducation 
préscolaire dans les régions défavorisées, mais aussi de 
combattre le retard de croissance et sensibiliser les parents 
à l’éveil précoce des enfants. Lorsqu’il ressort des indica-
teurs que beaucoup d’enseignants n’ont pas une bonne 
maîtrise de ce que leurs élèves sont censés apprendre, 
cette constatation peut susciter des efforts visant à amé-
liorer la qualité de la formation des enseignants114. 

Bien entendu, les informations et les indicateurs 
peuvent aussi être fallacieux, dépourvus d’intérêts 
ou politiquement intenables  ; d’où la nécessité de les 
concevoir et les utiliser judicieusement. Il se pourrait 
que certaines dimensions importantes des résultats 
que le système éducatif tente de promouvoir ne soient 
pas mesurées. Par exemple, l’objectif du Millénaire pour 
le développement lié à l’éducation primaire universelle 
à l’horizon 2015 comportait une cible cruciale, à savoir 
l’accès équitable, mais celle-ci ne représentait pas l’idée 
que beaucoup s’en faisaient : l’acquisition universelle de 
notions de base en écriture, lecture et calcul, sans parler 
d’autres compétences utiles à la vie courante. Un autre 
risque consiste à dénaturer les bons indicateurs en y 
associant des enjeux importants, si les bénéfi ciaires 
potentiels parviennent à les manipuler. Les systèmes 
auront ainsi besoin d’outils de mesure différents pour 
des objectifs différents115. Même si les indicateurs sont 
techniquement solides, ils peuvent se révéler politique-
ment intenables s’ils mettent en évidence un trop grand 
nombre de problèmes et ne donnent aucune raison 
d’espérer. Une façon de régler ce problème consiste à 
mettre l’accent non pas sur les niveaux d’apprentissage, 
qui peuvent être très bas, mais sur les progrès réalisés 
au fi l du temps. 

revalorisation salariale. Il en a résulté une dépense bud-
gétaire correspondant à la masse salariale accrue, mais 
qui ne s’est pas accompagnée d’une amélioration des 
compétences des enseignants ou des acquis des élèves112. 

La leçon qu’il faut en tirer est que de meilleures 
interventions au bénéfi ce de l’école et des élèves ne se 
traduiront par des améliorations durables des acquis sco-
laires que si les pays s’attaquent à l’épineuse question des 
obstacles systémiques d’ordre technique et politique qui 
empêchent le changement. Les obstacles techniques sont 
notamment liés à la complexité du système, au grand 
nombre d’acteurs, à l’interdépendance des réformes et 
à la lenteur des changements dans les systèmes éduca-
tifs. Les obstacles politiques tiennent pour leur part aux 
intérêts contradictoires des différents acteurs et à la diffi -
culté à sortir d’un système de piètre qualité, en particulier 
dans les milieux où la confi ance est limitée et les risques 
prédominent. Comme indiqué plus haut, tous ces obsta-
cles éloignent les acteurs de l’apprentissage. Les systèmes 
qui parviennent à surmonter ces obstacles et aligner les 
acteurs et leurs intérêts sur l’apprentissage peuvent obte-
nir des résultats remarquables dans ce domaine. Shan-
ghai (Chine) en a fourni la preuve lorsqu’elle s’est hissée 
à la tête du classement PISA de 2012, en partie grâce à des 
politiques veillant à ce que chaque classe dispose d’un 
professeur préparé, soutenu et motivé113.

Pour réorienter le système vers l’apprentissage, sur 
le plan technique et politique, les réformateurs peuvent 
utiliser trois ensembles d’outils que sont : 

•  l’information et les indicateurs. Une information et des 
indicateurs de meilleure qualité peuvent favoriser l’ap-
prentissage de deux façons : en suscitant des réformes 
et en établissant si ces réformes tendent à améliorer 
l’apprentissage dans l’équité. C’est ainsi que ces outils 
pourront renforcer l’alignement du système sur les 
plans à la fois politique et technique. 

•  les coalitions et les incitations. Une bonne information 
ne sera profi table que si l’apprentissage bénéfi cie 
d’un soutien suffi sant pour être érigé en priorité. La 
politique est souvent le problème et doit faire partie de 
la solution ; d’où la nécessité de coalitions qui militent 
en faveur de l’apprentissage et l’acquisition de compé-
tences à grande échelle, et rééquilibrent les incitations 
politiques. 

•  l’innovation et la souplesse. Les écoles et les sociétés ont 
atteint des niveaux élevés d’apprentissage équitable 
de différentes façons. Pour savoir quelles approches 
marcheront dans un contexte donné, il faut innover et 
s’adapter. Cela signifi e utiliser des données factuelles 
pour déterminer où commencer, ensuite des indica-
teurs de mesure pour reproduire les approches en 
s’appuyant sur les retours d’information. 

Tous ces outils seront les plus effi caces s’ils s’accom-
pagnent d’une solide capacité de mise en œuvre au sein 
de l’administration.

Information et indicateurs
Une information et des indicateurs de meilleure qualité 
— en commençant par les indicateurs de l’apprentissage — 
sont essentiels à la création d’un espace politique favorable 
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la participation des populations locales est importante et 
peut compléter les efforts déployés au niveau national ou 
infranational pour promouvoir le changement121.

Innovation et souplesse 
Pour élaborer des approches d’apprentissage effi caces 
et adaptées à leurs contextes, les systèmes éducatifs 
doivent encourager l’innovation et l’adaptation. Dans de 
nombreux systèmes, les écoles et autres établissements 
d’enseignement s’adaptent constamment à l’évolution 
de la situation. Grâce à ces adaptations, des solutions 
innovantes aux défi s de l’éducation apparaissent sou-
vent. Le fait d’explorer les éléments bien rodés de tel ou 
tel système peut révéler des approches techniquement et 
politiquement réalisables propres à pallier les problèmes 
rencontrés pour améliorer l’apprentissage. Par exemple, 
dans la province de Misiones en Argentine, alors que les 
abandons scolaires étaient monnaie courante, certaines 
écoles semblaient aller à contre-courant. Un examen 
plus attentif de ces « déviants positifs » a mis au jour des 
rapports enseignants-parents très différents. Lorsque 
d’autres écoles ont adopté l’approche plus constructive 
des relations parents-enseignants utilisée par les écoles 
à succès, leurs taux de décrochage scolaire ont sensi-
blement diminué122. Bien que se relevant d’une guerre 
civile, le Burundi a utilisé une approche adaptative pour 
trouver la bonne façon de mettre les manuels scolaires à 
la disposition des écoles. Il a ainsi ramené les délais de 
livraison qui étaient de plus d’un an à 60 jours, puis a 
reproduit cette approche dans d’autres domaines123.

Les incitations sont importantes en ce qu’elles per-
mettent de dire si les systèmes innovent et adoptent des 
solutions nouvelles à l’échelle. Les systèmes qui sont fer-
més, qui limitent l’autonomie des enseignants et des écoles, 
et qui jugent le rendement d’après le niveau de confor-
mité aux règles qui régissent l’utilisation des ressources, 
laissent souvent peu de place à l’innovation. Par contre, 
des systèmes plus ouverts, qui accordent une plus grande 
attention à l’ensemble des résultats et récompensent les 
progrès réalisés dans l’amélioration de résultats, sont plus 
susceptibles de voir un surcroît d’innovation et la diffusion 
de nouvelles approches à tous les niveaux124.

Pour faire la différence, de telles innovations doivent 
s’accompagner de bons indicateurs et de coalitions d’ap-
prentissage au niveau du système. Sans ces deux ingré-
dients, toute amélioration apportée par l’innovation sera 
vraisemblablement de courte durée ou d’envergure limitée. 
Mais lorsqu’elle est soutenue, l’innovation peut créer un 
cercle vertueux à mesure que les systèmes franchissent les 
étapes suivantes : 

•  fi xer l’apprentissage comme un objectif clair et le 
mesurer ;

•  construire une coalition pour l’apprentissage qui ouvre 
l’espace politique à l’innovation et l’expérimentation ;

•  innover et essayer les approches qui semblent les plus 
intéressantes pour le contexte, en s’appuyant sur des 
données factuelles et en se focalisant sur les aspects 
qui offrent les meilleures perspectives d’amélioration 
par rapport à la pratique actuelle ;

•  utiliser les indicateurs de l’apprentissage, ainsi que 
d’autres éléments d’appréciation des prestations, pour 
déterminer si l’approche fonctionne ;

Coalitions et incitations
La mobilisation de tous ceux qui ont un intérêt dans 
l’apprentissage est une stratégie importante des efforts 
déployés pour améliorer les acquis scolaires. C’est ainsi 
que de nombreux pays ont recours à de larges consulta-
tions qui essaient d’amener tous les groupes d’intérêts 
à soutenir les changements proposés en matière de 
politique d’éducation. La Malaisie a utilisé un modèle de 
« laboratoire » pour former des coalitions d’acteurs et les 
associer à toutes les étapes de la réforme, de sa conception 
à sa mise en œuvre116. La mobilisation des citoyens au 
moyen de campagnes d’information et de communication 
régulières peut aussi constituer une stratégie intéressante. 
Au Pérou, les réformateurs au sein du gouvernement ont 
utilisé l’information sur les piètres résultats scolaires et la 
performance du système éducatif pour amener le public 
à soutenir des réformes visant à renforcer l’éthique de 
responsabilité chez les enseignants. Cette information 
a aussi suscité la réaction des milieux d’affaires, qui ont 
fi nancé une campagne mettant en évidence l’importance 
d’une éducation de qualité au service de la croissance éco-
nomique. Dans certaines régions du Pérou, les parents ont 
utilisé ce point d’entrée pour protester contre les grèves 
d’enseignants qui avaient perturbé la scolarité117. Un 
autre outil permettant de former des coalitions consiste à 
regrouper les réformes de sorte que chaque acteur réalise 
un de ses objectifs prioritaires. Par exemple, l’engagement 
à moderniser la formation professionnelle, une réforme 
qui pourrait immédiatement aider les employeurs, est 
de nature à faire adhérer ces derniers à des réformes plus 
étendues dans le secteur de l’éducation. 

Dans la mesure du possible, une approche pro-
gressive et négociée en matière de réformes peut être 
un moyen effi cace d’échapper à l’affrontement direct. 
Lorsque les acteurs du système conviennent de collabo-
rer et de se faire confi ance autour d’objectifs communs, 
la réforme a plus de chances d’aboutir. Au Chili, les 
négociations successives entre le gouvernement et le 
syndicat des enseignants ont permis de rallier un grand 
nombre d’acteurs autour d’une série de réformes qui 
aménageaient les conditions de travail des enseignants 
afi n d’améliorer leur bien-être général, tout en associant 
plus étroitement leur rémunération et leur plan de 
carrière à la performance118. Plusieurs pays ont adopté 
une approche consistant à dédommager les acteurs à 
qui les réformes ne profi teraient pas. Dans d’autres cas, 
des réformes binaires ont été introduites pour mettre 
progressivement en œuvre des changements de façon 
à protéger les acteurs responsables de leurs effets — au 
Pérou et dans le District de Columbia aux États-Unis par 
exemple, les programmes de rémunération en fonction 
du rendement étaient au départ volontaire119.

L’établissement de partenariats solides entre les 
écoles et leurs communautés contribue aussi grande-
ment à soutenir les réformes. Lorsque les incitations 
politiques et administratives en faveur des réformes 
sont insuffi santes, l’action locale peut s’y substituer. En 
Afrique du Sud, la situation politique et économique 
limite l’effi cacité des efforts visant à améliorer le ren-
dement scolaire. Pourtant, des progrès ont été réalisés 
au niveau local grâce à de solides partenariats entre les 
parents et les écoles120. Même lorsque les incitations à 
l’amélioration de l’apprentissage sont bien plus étendues, 
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enseignement-apprentissage, ou encore le système 
n’accorde pas la priorité à l’apprentissage des enfants et 
des jeunes défavorisés. Quand on dépense plus pour les 
activités ordinaires, cela ne peut aboutir qu’à des résultats 
tout aussi ordinaires. Mais lorsque les pays s’attaquent 
sérieusement aux facteurs qui empêchent de traduire 
l’objectif d’apprentissage pour tous dans les faits, dépen-
ser pour l’éducation devient un investissement capital 
pour le développement, en particulier dans les pays où 
les dépenses globales sont faibles, comme le soulignent 
d’importantes études effectuées récemment sur l’édu-
cation dans le monde126. Si un plus grand nombre d’en-
fants reste à l’école et apprend plus longtemps, on aura 
certainement besoin d’accroître les crédits budgétaires 
consacrés à l’éducation. Un surcroît de fi nancements 
intérieurs ou extérieurs peut aider les pays à échapper au 
piège du faible niveau des acquis scolaires, s’ils sont dis-
posés à prendre les autres mesures nécessaires énoncées 
dans le présent rapport. 

Implications pour les acteurs externes
Les acteurs externes peuvent appuyer les stratégies ten-
dant à ouvrir l’espace politique et technique à l’appren-
tissage. Par exemple, dans le domaine de l’information 
et des indicateurs, les acteurs internationaux peuvent 

•  développer ce qui marche et réduire ce qui ne marche 
pas, de façon à produire des résultats à court terme qui 
renforcent la détermination de la coalition en faveur 
l’apprentissage dans la durée ;

• recommencer.

Ce que l’on gagne à faire ce qui doit être fait, c’est un 
système dont les éléments sont cohérents et s’alignent 
tous sur l’apprentissage (fi gure O.15).

Des ressources fi nancières accrues peuvent être 
mobilisées pour soutenir cet objectif d’apprentissage 
pour tous si les principaux acteurs concernés montrent 
par leur manière d’agir qu’ils attachent du prix à l’ap-
prentissage. Ce «  si  » a beaucoup d’importance parce 
que des niveaux accrus de dépenses publiques ne sont 
pas associés statistiquement à l’augmentation des taux 
de réussite ou même de scolarisation dans les pays carac-
térisés par une gouvernance défi ciente125. S’assurer que 
les élèves apprennent pose un défi  encore plus grand, 
et il existe une faible corrélation entre les dépenses 
et l’apprentissage après la prise en compte du revenu 
national. Il est facile d’en comprendre les raisons au vu 
des nombreuses formes de déperdition des fi nance-
ments — l’argent n’atteint jamais l’école, ou il fi nance 
des apports qui n’ont aucune incidence sur la relation 

Figure O.15 Cohérence du système et alignement sur l’apprentissage

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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Mais l’attentisme face à la crise de l’apprentissage 
n’est pas une stratégie gagnante. Même s’il existe une 
certaine corrélation entre le revenu national et l’ap-
prentissage à des niveaux de développement plus bas, 
des revenus plus élevés ne donnent pas invariablement 
lieu à de meilleurs résultats scolaires. Et si tant est que 
le développement permet d’assurer un meilleur appren-
tissage et d’acquérir de meilleures compétences, c’est 
en partie parce qu’il s’accompagne d’une volonté de 
dénouer les impasses politiques et de résoudre les pro-
blèmes de gouvernance qui entravent l’apprentissage. 
En fi n de compte, ces défi s ne sont pas évitables. Qui 
plus est, il n’est pas nécessaire d’attendre l’apprentis-
sage. À chaque niveau de revenu, il y a des pays qui non 
seulement obtiennent de meilleurs scores que d’autres 
dans les évaluations internationales, mais aussi et plus 
important encore, qui montrent, par la qualité de leurs 
systèmes éducatifs et par les politiques qu’ils élaborent, 
à quel point ils sont attachés à l’apprentissage.

Le travail de demain attachera du prix à l’apprentis-
sage. L’évolution rapide de la technologie a largement 
transformé la nature du travail, ce qui a conduit certains 
à qualifi er cette nouvelle ère de «  Deuxième âge de la 
machine » ou de « Quatrième révolution industrielle ». 
Dans les versions extrêmes de cette vision, tous les 
emplois, à quelques exceptions près, pourraient dis-
paraître, entraînant une dévaluation des compétences 
pour la plupart des gens. Mais ces changements sis-
miques annoncés n’ont pas encore touché les pays 
riches, encore moins les pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire. Qui plus est, quelle que soit la façon dont 
la demande de compétences change, à l’avenir, les gens 
auront besoin d’une solide base de compétences et de 
connaissances essentielles. En tout état de cause, des 
mutations rapides vont accroître la nécessité d’ap-
prendre à apprendre, ce pour quoi l’individu aura besoin 
des compétences de base qui permettent de prendre 
toute la mesure d’une nouvelle situation, d’adapter sa 
façon de penser, et de savoir où trouver l’information et 
comment lui donner un sens.

* * *

Les pays ont déjà fait un début formidable en envoyant 
un si grand nombre d’enfants et de jeunes à l’école. Il est 
temps de réaliser la promesse de l’éducation en accélé-
rant l’apprentissage. Une véritable éducation — celle qui 
encourage l’apprentissage — est un outil de promotion de 
la prospérité partagée et de l’élimination de la pauvreté. 
Ce type d’éducation profi tera à beaucoup de personnes : 
les enfants et les familles dont l’expérience scolaire posi-
tive rétablira la confi ance qu’ils ont à l’égard de l’État et 
la société, au lieu de l’éroder  ; les jeunes qui possèdent 
les compétences recherchées par les employeurs  ; les 
enseignants qui peuvent répondre à leur vocation pro-
fessionnelle plutôt qu’à des revendications politiques  ; 
les travailleurs adultes qui ont appris à apprendre, ce qui 
les a préparés à des mutations économiques et sociales 
imprévisibles ; et les citoyens qui possèdent des valeurs 
et des capacités intellectuelles leur permettant de contri-
buer à la vie civique et à la cohésion sociale. 

fi nancer la participation à des évaluations d’envergure 
régionale (comme celle du PASEC en Afrique de l’Ouest 
ou du LLECE en Amérique latine) ou mondiale (PISA ou 
TIMSS) pour mettre les défi s en lumière et susciter une 
dynamique réformiste au niveau national. Ils peuvent 
également mettre au point des outils de suivi des déter-
minants immédiats de l’apprentissage pour soutenir les 
boucles de rétroaction. Le fi nancement intérieur repré-
sente généralement l’essentiel des fonds alloués à l’édu-
cation, si bien que pour les acteurs internationaux, un 
bon point d’entrée à effet de levier consisterait à fi nancer 
une meilleure information dans l’optique de rendre la 
dépense intérieure plus effi cace. Dans le domaine de 
l’innovation et de l’expérimentation, des bailleurs exté-
rieurs tels que la Banque mondiale peuvent offrir des 
fi nancements axés sur les résultats qui laissent aux pays 
une plus grande marge de manœuvre pour innover et 
reproduire les approches qui leur permettront d’amélio-
rer leurs résultats.

Apprendre pour réaliser la 
promesse de l’éducation
En montrant qu’ils attachent vraiment du prix à l’appren-
tissage, les pays peuvent réaliser pleinement la promesse 
de l’éducation. En plus d’être un droit fondamental, si elle 
est fournie de façon satisfaisante, l’éducation améliore les 
résultats sociaux dans de nombreux domaines de la vie. 
Pour les particuliers et les familles, elle renforce le capital 
humain, améliore les possibilités économiques, favorise 
la santé et accroît la capacité de faire des choix judicieux. 
Pour la société, elle élargit les possibilités économiques, 
favorise la mobilité sociale et améliore l’effi cacité des 
institutions. En ce qui concerne l’évaluation de ces 
avantages, ce n’est que récemment que la recherche s’est 
penchée sur la distinction entre la formation scolaire et 
l’apprentissage. Mais des études confi rment l’intuition 
selon laquelle ces avantages sont souvent fonction des 
compétences que les élèves acquièrent, et pas seulement 
du nombre d’années passées sur les bancs. Les écono-
mies où les compétences sont d’un niveau plus élevé 
connaissent une croissance plus rapide que celles où les 
populations sont instruites, mais possèdent des com-
pétences médiocres  ; des taux d’alphabétisation élevés 
supposent de meilleures connaissances fi nancières et un 
meilleur état de santé, au-delà des effets de la formation 
scolaire ; et les enfants pauvres sont plus susceptibles de 
s’élever dans l’échelle de répartition du revenu quand ils 
grandissent dans des communautés présentant de meil-
leurs résultats d’apprentissage. 

Il ne sera pas facile d’accorder à l’apprentissage la 
place qu’il mérite. Il est déjà assez diffi cile de déterminer, 
sur le plan technique, ce qui favorisera l’apprentissage 
au niveau de l’élève et de l’école dans tel ou tel contexte, 
à plus forte raison s’attaquer aux défi s politiques et 
techniques que pose le travail à l’échelle. De nombreux 
pays aux prises avec la crise de l’apprentissage peuvent 
être tentés de continuer comme si de rien n’était. En 
effet, à mesure que les ménages sortent de la pauvreté 
et que l’école dispose de meilleures installations, de plus 
de matériel et d’enseignants mieux formés, il devrait 
s’ensuivre de meilleurs résultats d’apprentissage. 
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Notes
 1. Uwezo (2014). Dans tous les pays, le test a été administré 

en anglais. Au Kenya et en Tanzanie, il a également été 
administré en swahili, la note la plus élevée (en anglais 
ou en swahili) ayant été utilisée pour l’évaluation 
de la compétence. L’anglais est la langue offi cielle 
d’enseignement au Kenya et en Ouganda. 

 2. ASER Centre (2017). 
 3. Calculs effectués par l’équipe du Rapport sur le 

développement dans le monde 2018 à partir de données du 
Programme international pour le suivi des acquis des 
élèves (PISA), 2015 (OCDE, 2016). 

 4. Calculs effectués par l’équipe du Rapport sur le 
développement dans le monde 2018 à partir de données de 
la troisième étude régionale comparative et explicative 
(TERCE), 2012 (UNESCO, 2013). 

 5. UNESCO (2016).
 6. World Bank (2011).
 7. Barro et Lee (2013).
 8. Pritchett (2013).
 9. Pritchett (2013).
 10. Gove et Cvelich (2011).
 11. Crouch (2006).
 12. Castillo et al. (2011).
 13. ASER Pakistan (2015a, 2015b).
 14. Résultats des évaluations réalisées en 2007 par le 

Consortium d’Afrique australe et d’Afrique de l’Est pour 
le suivi de la qualité de l’éducation (SACMEQ) pour 
les élèves de sixième année du primaire dans 15 pays 
(Hungi et al. 2010).

 15. Résultats des évaluations réalisées en 2014 par le 
Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la 
Confemen (PASEC) pour les élèves de sixième année du 
primaire dans dix pays francophones (PASEC, 2015).

 16. ASER Centre (2017).
 17. RTI International (2009).
 18. World Bank (2016b).
 19. Muralidharan et Zieleniak (2013).
 20. Spaull et Kotze (2015).
 21. Singh (2015).
 22. Le seuil minimal de compétence désigne un écart type 

en dessous de la moyenne des notes d’évaluation 
harmonisées.

 23. Ces chiffres sont obtenus à partir d’informations tirées 
de la base de données de la Banque mondiale intitulée 
A Global Data Set on Education Quality (2017), qui ont 
été mises à la disposition de l’équipe du Rapport sur 
le développement dans le monde 2018 par Nadir Altinok, 
Noam Angrist et Harry Anthony Patrinos. La Chine et 
l’Inde n’ont pas été prises en compte dans le calcul des 
moyennes par manque de données.

 24. UNESCO (2016).
 25. UIS et EFA (2015).
 26. Banerjee, Jacob et Kremer (2000)  ; Hanushek et 

Woessmann (2008) ; Rivkin, Hanushek et Kain (2005).
 27. Alderman, Orazem et Paterno (2001)  ; Andrabi, Das et 

Khwaja (2008) ; Farah (1996) ; Kingdon (1996) ; Orazem 
(2000) ; Tooley et Dixon (2007).

 28. Hanushek, Lavy et Hitomi (2008).
 29. Enquêtes du programme STEP (World Bank, 2014).
 30. Lupien et al. (2000)  ; McCoy et al. (2016)  ; Walker et al. 

(2007).

 31. Coe et Lubach (2007) ; Garner et al. (2012) ; Nelson (2016).
 32. Black et al. (2017). Selon l’Organisation mondiale de la 

santé (OMS), le terme retard de croissance désigne une 
taille pour l’âge inférieure de deux écarts types à la 
médiane des normes de croissance pour une population 
de référence saine.

 33. Paxson et Schady (2007) ; Schady et al. (2015).
 34. Hanushek (1992) ; Rockoff (2004).
 35. Bau et Das (2017).
 36. Bruns et Luque (2015).
 37. UIS (2006).
 38. Chang et al. (2013).
 39. Abadzi (2009) ; EQUIP2 (2010).
 40. Bold et al. (2017). 
 41. Hanushek (1995) ; Mingat et Tan (1998) ; Tan et Mingat 

(1992) ; Wolf (2004).
 42. Glewwe et al. (2011) ; Hanushek (1986) ; Kremer (1995).
 43. Sabarwal, Evans et Marshak (2014).
 44. Lavinas et Veiga (2013).
 45. Robinson, Lloyd et Rowe (2008)  ; Waters, Marzano et 

McNulty (2003).
 46. Bloom et al. (2015). Les domaines couverts sont les 

opérations, le suivi, la défi nition des objectifs et la 
gestion des ressources humaines.

 47. Bruns, Filmer et Patrinos (2011)  ; Orazem, Glewwe et 
Patrinos (2007) ; World Bank (2003).

 48. Données tirées de l’outil de compilation des statistiques 
des enquêtes démographiques et sanitaires de l’USAID 
à l’adresse http://www.statcompiler.com/en/. 

 49. Park (2016).
 50. Todd et Mason (2005).
 51. Chisholm et Leyendecker (2008).
 52. World Bank (2003).
 53. Andrews, Pritchett, et Woolcock (2017).
 54. Grindle (2004).
 55. Evans et Yuan (2017).
 56. L’équipe remercie Kai-Ming Cheng d’avoir suggéré cette 

formule.
 57. Dweck (2008).
 58. Save the Children (2013).
 59. Guilfoyle (2006).
 60. Jacob (2005).
 61. Fausset (2014).
 62. UIS (2016).
 63. OECD (2011).
 64. Jacob (2007).
 65. Solano-Flores, Contreras-Niño et Backhoff Escudero 

(2005).
 66. Muralidharan et Sundararaman (2011).
 67. De Smedt (2014) ; Insel et Landis (2013) ; Kuhl (2010).
 68. Dua et al. (2016).
 69. Evans et Popova (2016).
 70. Gertler et others (2014).
 71. Calculs effectués pour le Rapport sur le développement 

dans le monde 2018. Voir Evans et Yuan (2017).
 72. Pritchett et Sandefur (2013).
 73. Deaton et Cartwright (2016).
 74. Romer (2015).
 75. Dufl o, Hanna et Ryan (2012)  ; Muralidharan et 

Sundararaman (2011).
 76. Das et al. (2013).

http://www.statcompiler.com/en/
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et des niveaux très élevés d’absentéisme chez les 
enseignants (résultats relayés par les médias locaux), 
le gouvernement a mis en place un programme 
(fi nalement appuyé par un prêt de la Banque mondiale) 
pour faire face à ces problèmes.

 115. Neal (2013).
 116. World Bank (2017).
 117. Bruns et Luque (2015).
 118. Mizala et Schneider (2014) ; Wales, Ali et Nicolai (2014).
 119. Birnbaum (2010) ; Bruns et Luque (2015).
 120. Levy et al. (2016).
 121. Mansuri et Rao (2013).
 122. Green (2016), Pascale, Sternin et Sternin, (2010).
 123. Campos, Randrianarivelo et Winning (2015).
 124. Andrews, Pritchett et Woolcock (2013).
 125. Rajkumar et Swaroop (2008) ; Suryadarma (2012).
 126. Voir en particulier le rapport de la Commission de 

l’éducation (2016) qui souligne le rôle important des 
fi nances à l’appui des réformes.
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Droit humain fondamental, l’éducation est primordiale 
pour libérer le potentiel de l’être humain. Elle a égale-
ment une valeur instrumentale extraordinaire en ce 
sens qu’elle renforce le capital humain, la productivité, le 
revenu, l’employabilité et la croissance économique. Mais 
ses effets positifs vont largement au-delà de ces gains 
monétaires : l’éducation permet également aux individus 
de mener une existence plus saine et de maîtriser davan-
tage leur destin. En outre, elle engendre la confi ance, 
renforce le capital social et crée des institutions qui favo-
risent l’inclusion et une prospérité partagée.

L’éducation en signe de liberté
Eu égard à son rôle de protection de la dignité humaine et 
de fondement de la liberté, la justice et la paix, l’éducation 
est reconnue depuis 1948 comme un droit humain fon-
damental1. Pour reprendre les mots utilisés pour décrire 
l’approche sous l’angle des capacités d’Amartya Sen, on dira 
que l’éducation accroît à la fois les atouts de l’individu et sa 
capacité à transformer ces atouts en bien-être – ou encore 
en ce qu’on a appelé les « états et actions » et les « capaci-
tés » de l’individu2. L’éducation peut avoir des effets salu-
taires correspondants sur les communautés et les sociétés. 

L’éducation accroît la liberté par de multiples canaux, 
en élevant les aspirations et en augmentant en même 
temps la possibilité de réaliser ces aspirations. Elle a des 
avantages tant monétaires que non monétaires pour 

l’individu, la famille, la communauté et la société dans son 
ensemble (tableau 1.1). 

La plupart des gens — qu’il s’agisse de responsables 
politiques ou des parents — reconnaissent déjà l’immense 
valeur de l’éducation3. À travers le monde, les familles 
consentent d’énormes sacrifi ces pour maintenir leurs 
enfants dans de bonnes écoles, et les responsables poli-
tiques et leaders d’opinion placent régulièrement l’édu-
cation au premier rang de leurs priorités en matière de 
développement. C’est la raison pour laquelle ce chapitre 
n’essaie pas de passer en revue tous les éléments attestant 
des effets positifs de l’éducation. Cela dit, avant d’entrer 
dans le thème principal de ce rapport – la crise de l’ap-
prentissage et comment y faire face – il convient d’étudier 
brièvement les nombreuses manières par lesquelles l’édu-
cation peut contribuer au progrès, en soulignant que ces 
contributions sont souvent tributaires des connaissances 
acquises, et pas seulement de la scolarisation4.  

L’éducation renforce les 
libertés individuelles
L’éducation améliore les possibilités 
économiques
L’éducation est un moyen puissant d’accroître les revenus. 
Elle rend les travailleurs plus productifs en les dotant des 
compétences qui leur permettront d’améliorer leur ren-
dement5. Chaque année de scolarisation supplémentaire 

Scolarisation, 
apprentissage et 
promesse de l’éducation

1

«  Personne n’a encore réalisé la richesse de la sympathie, la bonté et la générosité 
cachée dans l’âme d’un enfant. L’eff ort de toute éducation véritable devrait être de 
débloquer ce trésor. »

EMMA GOLDMAN

«  À long terme, la meilleure façon de réduire les inégalités face au travail, et également 
d’accroître la productivité moyenne de la main-d’œuvre et la croissance globale de 
l’économie, est sans aucun doute d’investir dans la formation. »

THOMAS PIKETTY, LE CAPITAL AU XXIe SIÈCLE
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attachés aux entreprises qui les emploient. Ils parviennent 
aussi plus effi cacement à trouver des offres d’emplois et y 
donner suite8. Des études menées en Finlande et aux États-
Unis révèlent qu’un plus grand nombre d’années d’études 
permet de trouver plus facilement un nouvel emploi9. 
Dans des économies moins développées où règnent l’in-
formel et le sous-emploi, l’éducation favorise un meilleur 
accès à des emplois permanents dans le secteur formel10.

L’éducation permet de vivre plus longtemps 
et de faire de meilleurs choix de vie
L’éducation permet de mener une existence plus longue 
et en meilleure santé. À travers le monde, on observe 
des liens étroits entre l’éducation, l’état de santé et la 
longévité11. Indépendamment de leur race, leur genre ou 
leur revenu, les individus ayant fait des études poussées 
en Europe et aux États-Unis courent moins de risques 

augmente le revenu d’un individu de 8 à 10 %, et de bien 
plus encore pour les femmes (fi gure 1.1)6. Ce n’est pas 
simplement, comme le propose le modèle de signalisa-
tion de l’éducation, parce que des individus plus aptes 
ou mieux introduits (dont la rémunération serait plus 
élevée indépendamment de leur niveau d’instruction) 
reçoivent plus d’éducation. Des «  expériences réalisées 
dans des conditions naturelles  » dans une diversité de 
pays – comme les États-Unis, le Honduras, l’Indonésie, 
les Philippines et le Royaume-Uni – prouvent que la 
scolarisation favorise effectivement l’augmentation des 
revenus (encadré 1.1)7. 

Dans des marchés du travail qui fonctionnent correc-
tement, l’éducation réduit la probabilité de se retrouver 
au chômage. Les diplômés du secondaire sont moins sus-
ceptibles de perdre leur emploi que des travailleurs moins 
instruits, et le cas échéant, ont plus de chance de trouver 
un autre emploi. Les travailleurs instruits sont plus 

Tableau 1.1 Quelques avantages de l’éducation

Individu/famille Communauté/société

Monétaires Plus forte probabilité de trouver un emploi
Productivité accrue 
Revenus plus élevés
Réduction de la pauvreté

Productivité accrue
Croissance économique plus rapide
Réduction de la pauvreté 
Développement à long terme

Non 
monétaires

Meilleur état de santé
Meilleure éducation et santé des enfants/de la famille 
Résilience et capacité d’adaptation accrues
Citoyens plus motivés
Meilleurs choix
Plus grande satisfaction individuelle

Mobilité sociale accrue
Meilleur fonctionnement des institutions/services
Niveaux élevés de participation civique
Cohésion sociale renforcée
Externalités négatives réduites

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

 Figure 1.1 Un plus grand nombre d’années d’études est systématiquement associé 
à un salaire plus élevé
Pourcentage médian d’augmentation de salaire associée à chaque année d’études supplémentaire, par groupe de pays et par sexe

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Montenegro et Patrinos (2017). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_1-1.
Note : La fi gure est établie sur la base des dernières données disponibles, 1992–2012. Les régions n’incluent pas les pays à revenu élevé.
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de contracter une maladie chronique12. Aux États-Unis, 
chaque année de scolarisation supplémentaire est asso-
ciée à une diminution du risque de décès, particulière-
ment après le second cycle du secondaire (fi gure 1.2). Une 
raison en est que l’éducation diminue la propension au 
tabagisme, à l’alcoolisme, à l’obésité et à la toxicomanie13. 
Aux États-Unis, les personnes instruites sont moins 
enclines à consommer du tabac  ; en Ouganda, elles 
étaient plus réactives aux campagnes d’information sur 
le VIH/sida14.

L’éducation donne un plus grand contrôle sur la vie 
que l’on souhaite mener – ce qu’on désigne souvent 
par «  capacité d’action  ». Une capacité d’action accrue 
se manifeste par une diminution des comportements à 
risque, un niveau élevé de satisfaction individuelle et un 
bonheur plus grand. Entre 2010 et 2014, un seul diplômé 
d’université sur 10 dans 52 pays à tous les niveaux de 
revenu avait le sentiment d’avoir peu de contrôle sur sa 
vie, voire aucun15. Lorsque le Royaume-Uni et les États-
Unis ont élargi la scolarité obligatoire, les personnes 
ayant reçu une bonne éducation étaient moins nom-
breuses à se déclarer malheureuses plus tard dans la vie16. 

La corrélation positive entre l’éducation et la capa-
cité d’action s’explique en partie par l’effet positif de 
l’éducation sur le revenu, même si d’autres facteurs 
indépendants pourraient entrer en ligne de compte  : 
l’effet sur la criminalité et la fécondité, par exemple, 
n’est pas uniquement fonction du revenu. L’instruction 
réduit la fréquence de la plupart des crimes perpétrés par 
les adultes17, ainsi que ceux commis à la fi n de l’adoles-
cence18. Dans la tranche des 16-17 ans au Royaume-Uni, 
ceux qui abandonnent leurs études sont trois fois plus 

Encadré 1.1 L’instruction est-elle un moyen de formation du capital humain 
ou un dispositif de signalisation ?

Pourquoi l’éducation est-elle associée à des revenus plus élevés ? 
Contrairement à la théorie du capital humain qui pose comme 
postulat que l’éducation accroît la productivité d’un travailleur, le 
modèle de signalisation de l’éducation fait valoir que l’individu 
acquiert des diplômes qui signalent une bonne aptitude à des 
employeurs potentiels. Posséder un diplôme universitaire est 
un indicateur de persévérance, de cran et d’aptitude – autant 
d’atouts prisés sur le marché du travail. 

Mais c’est le capital humain acquis qui établit généralement 
le lien entre l’instruction et le revenu, comme le montrent dif-
férentes études. Tout d’abord, le rendement d’une année de 
scolarisation supplémentaire pour ceux qui décrochent sans 
avoir obtenu au moins un diplôme de second cycle du secon-
daire ou de niveau universitaire est aussi élevé que pour ceux 
qui obtiennent leur diplôme. Ensuite, l’écart de salaire entre 
diff érents niveaux d’études augmente avec l’âge, alors que la 

théorie de la signalisation donne à croire qu’il devrait diminuer, 
l’utilité de la composante de signalisation déclinant avec l’âge. 
Enfi n, l’éducation est une stratégie de sélection coûteuse. 

Si l’éducation servait uniquement d’outil de sélection, les 
individus ayant le même nombre d’années d’études percevraient 
un revenu analogue indépendamment des compétences qu’ils 
auraient acquises, ce qui n’est pas le casa. Dans de nombreux 
pays, les individus possédant des compétences supérieures 
perçoivent systématiquement un revenu supérieur à leurs pairs 
moins qualifi és qui comptent pourtant le même nombre d’an-
nées d’étudesb. Au Mexique, les diplômés de l’enseignement 
secondaire les plus performants courent nettement moins de 
risques d’être encore au chômage trois années après avoir quitté 
l’école (pour ceux qui n’auront pas continué à l’université) que 
leurs camarades dont les performances étaient moins élevéesc.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Layard et Psacharopoulos (1974).
b.  Voir par exemple les résultats énoncés par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) dans Hanushek et al. (2015) et 

Valerio et al. (2016). Pour des pays comme le Ghana ou l’Afrique du Sud, voir respectivement Glewwe (1991) et Moll (1998).
c.  de Hoyos, Estrada et Vargas (2017).

 Figure 1.2 Les taux de mortalité aux 
États-Unis sont moins élevés pour les 
adultes plus instruits
Risque relatif (coeffi  cient de probabilité) de décès pour des 
groupes ayant diff érentes années d’études, par âge, sexe et race

 Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, 
à partir de données de Montez, Hummer et Hayward (2012) Données 
accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_1-2.

Note : Les populations hispaniques ne sont pas comptabilisées.
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détermine dans une grande mesure que les enfants 
feront des études plus poussées, même en tenant compte 
d’autres facteurs. Et la capacité des enfants à tirer profi t 
de l’éducation est déterminée par le niveau d’instruction 
de leurs parents. Aux États-Unis, chaque année de sco-
larisation supplémentaire d’une mère est associée à un 
accroissement de 0,1 écart type des scores de son enfant 
en mathématiques et à une diminution substantielle des 
problèmes comportementaux30. Au Pakistan, une année 
d’études supplémentaire effectuée par une femme cor-
respond à une heure d’études supplémentaire à la mai-
son pour son enfant31.

Les effets positifs de l’éducation s’observent plus clai-
rement dans des environnements en pleine évolution. Les 
individus les plus compétents peuvent tirer un meilleur 
avantage des nouvelles technologies et s’adapter à l’évo-
lution de leur milieu de travail. En effet, les experts des 
mutations technologiques soutiennent depuis longtemps 
que plus instable est la technologie, plus productive est 
l’éducation32. Le rendement de l’investissement dans l’en-
seignement primaire a augmenté durant la Révolution 
verte en Inde, les agriculteurs les plus instruits adoptant 
et vulgarisant les nouvelles technologies33. De façon 
générale, la mondialisation et les progrès technologiques 
valorisent l’éducation et les compétences – aussi bien 
cognitives que socioémotionnelles (gros plan 5). De nou-
velles compétences facilitent l’adoption des technologies 
et encouragent l’innovation34, les compétences générales 
permettant aux individus de s’adapter aux mutations éco-
nomiques qui se produisent tout au long de leur vie35. À 
titre d’illustration, ce sont les travailleurs les plus qualifi és 
des États plus riches du nord du pays qui ont essentielle-
ment bénéfi cié de l’accroissement de la productivité de la 
main-d’œuvre au Mexique après la signature de l’Accord 
de libre-échange nord-américain (ALENA)36. Dans l’en-
semble, le rendement de l’éducation est plus élevé dans 
les pays économiquement indépendants qui disposent 
d’institutions permettant aux individus de s’adapter aux 
chocs et aux forces du marché37. 

L’éducation profi te à 
l’ensemble de la société
L’éducation renforce le capital humain, ce qui favorise 
la croissance de l’économie. Si des améliorations se pro-
duisent plus rapidement dans les couches défavorisées, 
cette croissance va entrainer une réduction de la pau-
vreté, une diminution des inégalités et un renforcement 
de la mobilité sociale. Compte tenu de son infl uence sur 
la participation à la vie de la communauté – en ce sens 
qu’elle favorise des niveaux élevés de participation à la vie 
politique, de confi ance et de tolérance – l’éducation peut 
poser les fondements d’institutions plus solidaires38. En 
effet, une participation accrue à la vie de la communauté 
peut susciter une mobilisation politique à l’appui d’ins-
titutions solidaires, en renforçant le contrat social entre 
l’État et ses citoyens. Des citoyens plus motivés peuvent 
aussi apporter un appui politique aux réformes néces-
saires pour réaliser la promesse de l’éducation.  

susceptibles de commettre des crimes que ceux qui per-
sévèrent, et cet écart se maintient jusqu’au début de la 
vingtaine. Aux États-Unis, en Suède et au Royaume-Uni, 
les jeunes qui achèvent le second cycle du secondaire 
sont moins enclins à sombrer dans la criminalité, et l’édu-
cation est liée à des taux de criminalité inférieurs dans 
d’autres pays – notamment au Mexique où les jeunes 
n’ayant pas achevé leurs études secondaires étaient plus 
impliqués dans les violences liées à la guerre contre le 
trafi c de drogue19.

En ce qui concerne les taux de fécondité, l’éducation 
réduit la fréquence des grossesses chez les adolescentes 
et accroît la capacité des femmes à contrôler la taille 
de leurs familles. De la même façon, elle réduit indi-
rectement les grossesses précoces en rehaussant les 
aspirations des fi lles et en renforçant leur autonomie 
et leur capacité d’action. En Turquie, l’augmentation du 
taux d’achèvement des études primaires par suite d’une 
révision des lois en matière de scolarité obligatoire – qui 
a permis aux chercheurs d’isoler les liens de causalité – 
s’est traduite par une baisse de la fécondité à l’adolescence 
de 0,37 enfant par mère20. Les subventions scolaires ont 
contribué à réduire le taux de grossesses chez les adoles-
centes (et dans certains cas de décrochages scolaires) au 
Brésil, en Colombie, au Kenya, au Malawi et au Pérou21. 
Plus globalement, les femmes ayant un niveau d’études 
plus élevé affi chent des taux de fécondité moins impor-
tants. Au Brésil, l’augmentation de la scolarisation des 
jeunes femmes explique 40 à 80 % de la baisse des taux 
de fécondité commencée à la fi n des années 6022. Lorsque 
la couverture scolaire a été élargie au Nigéria, chaque 
année supplémentaire de scolarisation des fi lles a dimi-
nué le taux de fécondité d’au moins 0,26 naissance par 
femme23. Cela peut s’expliquer par le fait que les femmes 
instruites gagnent mieux leur vie, de sorte qu’il leur est 
plus diffi cile de quitter le marché du travail24. L’éducation 
accroît également l’utilisation des contraceptifs par les 
femmes, renforce la voix de ces dernières dans les déci-
sions concernant la fécondité, et fait en sorte qu’elles ont 
plus conscience des sacrifi ces à consentir pour avoir des 
enfants25.

L’éducation a des eff ets positifs durables
L’éducation peut éradiquer la pauvreté au sein des 
familles. Il existe une forte corrélation entre le revenu 
des parents et celui de leurs enfants  : les inégalités de 
revenu perdurent, et la pauvreté se transmet d’une géné-
ration à l’autre26. Mais une meilleure éducation donne un 
coup de pouce aux enfants pauvres : aux États-Unis, les 
enfants issus de ménages pauvres qui avaient déménagé 
vers un quartier plus aisé (d’un écart type) percevaient à 
l’âge adulte un revenu 10 % plus élevé, en partie parce que 
ce déménagement avait amélioré leur apprentissage27.

Les mères ayant reçu une bonne éducation élèvent 
des enfants en meilleure santé et qui vont plus loin dans 
leurs études. L’éducation des femmes a de nombreux 
effets positifs sur la santé de leurs enfants, parmi les-
quels des taux de vaccination plus élevés, une meilleure 
alimentation et de plus faibles risques de mortalité28. En 
effet, dans de nombreux pays comme le Brésil, le Népal, 
le Pakistan et le Sénégal, l’amélioration de l’éducation 
des femmes est associée à un meilleur état de santé 
pour leurs enfants29. Le niveau d’instruction des parents 



42    |    Rapport sur le développement dans le monde 2018

base de grande qualité avant de se consacrer à l’expan-
sion d’établissements secondaires et supérieurs d’aussi 
grande qualité46. De tels exemples renforcent l’idée selon 
laquelle des compétences de base solides favorisent la 
croissance très tôt durant le processus de développe-
ment, mais aussi qu’à mesure que les pays se rapprochent 
de la frontière technologique mondiale, ils doivent 
investir davantage dans l’enseignement supérieur et la 
recherche-développement47. 

Au moment où la couverture scolaire augmente, ce 
sont typiquement les populations pauvres qui en pro-
fi tent le plus à la marge, et donc les inégalités de revenu 
doivent diminuer48. Une revue de plus de 60 études 
révèle qu’une plus grande couverture scolaire est asso-
ciée à une réduction substantielle de l’écart de revenu 
entre les différentes catégories socioéconomiques. Plus 
précisément, le passage de 50 à 100 % d’inscriptions au 
primaire est associé à un accroissement de 8 points de 
pourcentage de la part du revenu revenant aux ménages 
du décile le plus pauvre49.

L’éducation pose les fondements 
d’institutions solidaires
L’éducation renforce la culture politique d’une nation en 
favorisant la participation citoyenne50. Les personnes 
ayant reçu une bonne éducation participent systéma-
tiquement plus aux activités politiques que les autres  : 
l’éducation accroît la connaissance et la compréhension 
des sujets politiques, favorise la socialisation nécessaire 
à une activité politique effi cace et améliore les aptitudes 
civiques51. Des données recueillies dans différents milieux 
montrent que cette relation est causale52. Aux États-Unis, 
le fait de mener de longues études – en tirant par exemple 
profi t de programmes préscolaires, de bourses d’études 
secondaires ou d’effectifs réduits en classe – amène 
les gens à voter plus souvent (tableau 1.2)53. L’étude de la 
révision des législations portant sur la scolarisation obli-
gatoire pour déterminer l’impact causal de l’éducation 
confi rme ces résultats pour le Royaume-Uni et les États-
Unis, alors que l’examen des conditions d’accès aux insti-
tuts universitaires ou des modifi cations apportées aux lois 
relatives au travail des enfants produit des résultats analo-
gues aux États-Unis54. Au Bénin, les individus qui font des 
études poussées participent plus à l’action politique tout 
au long de leur vie. Au Nigéria également, l’expansion de 
l’enseignement accroît substantiellement la participation 

L’éducation favorise la croissance économique 
Au niveau national, l’éducation est le fondement de la 
croissance. Le capital humain peut stimuler la croissance 
de deux manières : 1) en améliorant la capacité à absorber 
et adapter de nouvelles technologies, ce qui infl uera sur 
la croissance à court et à moyen terme ; et 2) en favori-
sant le progrès technologique à la base d’une croissance 
soutenue à long terme39. La généralisation de l’éducation 
de base peut donner une plus grande impulsion aux 
pays éloignés de la frontière technologique mondiale – 
un groupe qui inclut la plupart des pays à revenu faible 
et intermédiaire40. Certes, ces pays n’ont pas besoin 
de repousser ladite frontière par l’innovation, mais ils 
doivent généraliser l’enseignement de base pour absor-
ber et adapter les technologies déjà disponibles à l’échelle 
mondiale. À l’intérieur des pays proches de la frontière 
technologique, principalement ceux dont le revenu est 
élevé, les niveaux d’enseignement supérieurs peuvent 
stimuler la croissance au moyen de l’innovation41. Même 
si l’analyse empirique de cette relation est rendue diffi -
cile par le manque de données, de nombreuses études de 
référence ont établi que des niveaux d’instruction supé-
rieurs accélèrent le rythme de la croissance42. Les ana-
lyses causales de la croissance indiquent également que 
l’éducation peut justifi er une proportion signifi cative de 
la croissance – une proportion qui pourrait même être 
plus importante si les travailleurs peu qualifi és sont plus 
productifs lorsque le nombre de travailleurs qualifi és est 
plus élevé au sein de l’économie43. 

Mais ces données statistiques ne sont pas les seules 
preuves de l’incidence de l’éducation sur la croissance – 
encore moins les plus probantes. Les pays qui réalisent 
une croissance rapide et soutenue durant des décennies 
font le plus souvent montre d’un solide engagement 
de leur population en faveur du développement de 
l’éducation, des infrastructures et de la santé44. Bien 
que cette relation évolue également dans l’autre sens, 
une croissance rapide favorisant l’augmentation des 
investissements dans ces trois secteurs, les travaux sur 
le miracle est-asiatique en particulier pointent l’éduca-
tion et le capital humain comme étant les déterminants 
de la croissance rapide dans cette région45. Des pays 
comme la République de Corée ont fortement bénéfi cié 
de leur approche «  d’universalisme progressif  » appli-
quée à l’éducation par laquelle ils ont commencé par 
garantir l’accès de tous les enfants à une éducation de 

Tableau 1.2 De longues études accroissent la propension au vote
Pourcentage

Diplômés de l’enseignement secondaire Vote

Programme Groupe témoin Groupe d’étude Groupe témoin Groupe d’étude

Expérience menée à l’établissement 
préscolaire Perry

44 65 13 18

Bourses « I Have a Dream » 62 79 32 42

Expérience STAR 85 90 42 47

Source : Sondheimer et Green (2010).

Note : L’expérience menée à l’école préscolaire Perry a consisté en un programme intensif d’inscription des enfants issus de familles pauvres dans l’établisse-
ment préscolaire situé à Ypsilanti dans le Michigan. Les bourses « I Have a Dream » étaient des bourses d’enseignement secondaire destinées à des élèves de 
cinquième année du primaire qui remplissaient les conditions requises (en raison du niveau de pauvreté de leur famille) pour recevoir des déjeuners gratuits ou 
à des prix subventionnés à Lafayette dans le Colorado. Pour sa part, l’expérience STAR a consisté à aff ecter certains élèves de la maternelle à la troisième année 
du primaire dans des classes à eff ectifs réduits dans le Tennessee. Les chiff res concernant le vote diff èrent selon les études, mais correspondent à une période 
comprise entre 2000 et 2004, lorsque les participants sont supposés avoir déjà terminé leurs études secondaires.



Scolarisation, apprentissage et promesse de l’éducation    |    43

descendante semblent promouvoir le capital social – les 
élèves étant plus enclins à croire en l’importance de la vie 
civique et la valeur de la coopération60.

L’éducation améliore le fonctionnement des institu-
tions et des services publics. Des parents instruits sont 
plus à même de participer à la prise de décisions au 
niveau de l’école. En Gambie, un programme de gestion 
axée sur l’école a amélioré l’apprentissage chez les élèves 
– mais seulement lorsque le village concerné comptait 
un nombre élevé de personnes lettrées61. Une popula-
tion instruite exige généralement plus de transparence 
dans l’utilisation des ressources publiques, des services 
de meilleure qualité et plus de responsabilité de la part 
des pouvoirs publics. Une récente étude transnationale a 
établi que les plaintes des citoyens étaient un mécanisme 
privilégié  : les citoyens instruits se plaignent plus, inci-
tant les responsables à améliorer leur comportement62. 
L’éducation semble aussi améliorer les diverses dimen-
sions de la gouvernance  : les pays ayant pu généraliser 
l’éducation vers 1870 étaient moins victimes de la corrup-
tion en 201063.

Lorsque la croissance s’appuie sur le capital humain 
au lieu d’autres facteurs (comme les ressources natu-
relles), elle peut réduire les causes de confl its pour trois 
grandes raisons64  : 1) parce qu’il est diffi cile de s’appro-
prier le capital humain, la conquête d’une population 
instruite peut apporter moins de satisfaction que l’acca-
parement des ressources naturelles ou même du capital 
physique65 ; 2) l’éducation accroît le coût de renonciation 
à la lutte  : il est plus facile de recruter des gens qui ont 
de piètres perspectives d’emplois66  ; 3) comme indiqué 
précédemment, l’éducation peut favoriser la tolérance 
et la coopération, et ce faisant réduire la propension à 
recourir à la violence pour résoudre les confl its67.

de ceux qui en profi tent à l’action civique et politique des 
décennies plus tard55.

Comme pour les autres effets de l’éducation, le 
contexte détermine dans quelle mesure l’éducation 
infl ue sur les opinions et la participation politiques. 
Utilisées comme indicateur de perception d’un méca-
nisme commun de participation politique, des enquêtes 
réalisées dans 30 pays en développement montrent que 
les citoyens instruits sont plus enclins à penser qu’il est 
important de vivre dans une démocratie (fi gure 1.3). Au 
Kenya en revanche, si l’accès accru à l’éducation a permis 
aux jeunes femmes de mieux connaître le monde de la 
politique, il a aussi provoqué chez celles-ci un plus grand 
désenchantement et les a poussées à faire montre de plus 
de tolérance à l’égard de la violence politique, peut-être 
parce que les institutions démocratiques y étaient parti-
culièrement fragiles au moment de l’étude56.

L’éducation renforce la confi ance, la tolérance et 
l’engagement civique. Des études menées dans des pays 
membres de l’OCDE et dans des pays en développement 
indiquent que les individus ayant fait de plus longues 
études se montrent plus confi ants et tolérants à l’égard 
des personnes qu’ils connaissent, et même des étran-
gers57. Bien que ces études transversales n’établissent pas 
une relation causale, l’analyse des données historiques 
donne à penser que la propagation de l’alphabétisation 
a pu contribuer à une baisse généralisée de la violence 
après le Moyen-âge parce que la capacité à lire le point de 
vue de l’autre encourageait l’empathie58. Certains milieux 
éducatifs semblent constituer un terreau particulière-
ment propice à la confi ance. Des données concernant 28 
pays révèlent que le climat d’ouverture qui règne dans une 
salle de classe ou la « mesure dans laquelle les élèves sont 
à même de discuter de questions politiques et sociales en 
classe » a une corrélation positive avec la confi ance et la 
tolérance59. De même, les méthodes d’enseignement qui 
encouragent le travail d’équipe plutôt qu’une pédagogie 

 Figure 1.3 Les personnes ayant fait des études supérieures sont plus convaincues 
de l’importance de la démocratie
Pourcentage de la population convaincue qu’il est «�absolument important de vivre dans une démocratie�», par pays et par 
niveau d’instruction

 Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de World Values Survey (World Values Survey Association, 
2015). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_1-3.  

a. Pays à revenu faible et intermédiaire b. Pays à revenu élevé
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de la société (encadré 1.2). En outre, si le système éduca-
tif est mal géré, il peut favoriser des « maux » sociaux 
au détriment des «  biens  » publics. En premier lieu, 
l’éducation peut renforcer les clivages entre les groupes 
privilégiés et défavorisés. Non seulement les jeunes 
issus de ménages pauvres, de zones rurales et d’autres 
groupes défavorisés passent moins de temps sur les 
bancs de l’école, mais ils apprennent aussi nettement 

Apprentissage et promesse 
de l’éducation
L’éducation peut être un puissant moyen d’autonomisa-
tion de l’individu et de la société, mais ces avantages ne 
coulent pas de source. Ce n’est pas tant que l’éducation ne 
peut y parvenir toute seule, mais beaucoup de facteurs 
dépendent également d’autres secteurs de l’économie et 

Encadré 1.2 L’éducation ne peut y parvenir toute seule

L’économie, la politique et la société déterminent le rendement 
de l’éducation. Les systèmes éducatifs ne fonctionnent pas en 
vase clos ; ils font partie d’institutions économiques, politiques 
et sociales plus vastes. Par exemple, une société garantit-elle 
l’exercice des droits à la propriété ? Sinon, les entrepreneurs ne 
vont probablement pas investir dans de nouvelles opérations 
risquées, ce qui va limiter la création d’emplois et réduire le 
rendement de l’éducation sur le marché du travail. Existe-t-il des 
règlementations pour prévenir la fraude  ? Sinon, les gens ins-
truits peuvent juger plus profi table de s’engager dans des acti-
vités socialement improductives, mais fi nancièrement lucratives. 
Existe-t-il des restrictions empêchant les femmes de travailler 
en dehors de la maison  ? Si oui, ces femmes ne pourront pas 
profi ter des retombées économiques de l’éducation. Ce sont là 
autant d’exemples de la façon dont les institutions informelles 
infl uent sur le rendement de l’éducation. En général, des insti-
tutions fi ables qui garantissent la primauté du droit, réduisent la 
corruption et protègent les droits de propriété sont associées à 
un rendement plus élevé du capital humaina.

On peut voir ci-dessous diverses façons dont les problèmes 
rencontrés dans d’autres secteurs de l’économie ou de la société 
réduisent le rendement de l’éducation :

Une faible demande de main-d’œuvre instruite aff ecte 
négativement le rendement des compétences. Le rendement de 
l’éducation dépend des interrelations entre l’off re et la demande 
sur le marché du travail. Si la demande de main-d’œuvre ins-
truite est inférieure à l’off re, alors le rendement de l’éducation 
sera faible ou décroissantb. Dans la Chine urbaine, il est passé de 
4 % pour une année de scolarisation en 1988 à 10 % en 2001, cette 
augmentation étant essentiellement attribuable aux réformes 
institutionnelles ayant entrainé une hausse de la demande de 
main-d’œuvre qualifi éec. Plus généralement, la transition d’une 
économie dirigée à un système de marché accroît le rendement 
du capital humaind. Lorsque l’environnement économique 
est peu propice aux investisseurse, l’investissement comme 
la demande de main-d’œuvre dans le secteur privé sont plus 
faibles, ce qui diminue le rendement de l’éducationf.

Les pays peuvent encourager les mauvaises pratiques. De 
nombreux jeunes éduqués dans certaines régions du monde 
en développement font la queue pour des emplois dans des 
organismes publics déjà en sureff ectifs. Dans plusieurs pays, les 
candidats aux scrutins politiques rivalisent d’agilité pour off rir 
des parrainages ou des emplois publics à leurs sympathisantsg. 
Dans plusieurs pays d’Afrique du Nord par exemple, il n’était pas 
inhabituel pour les autorités de garantir des postes publics à tous 
les diplômés d’université, et le secteur public reste l’employeur 
d’une grande partie des salariésh. Dans de telles situations, les 

retombées individuelles de l’éducation peuvent être substan-
tielles (pour ceux qui obtiennent un emploi dans le secteur 
public), mais l’éducation aura peu d’impact sur la croissance en 
raison du fait que les nouvelles compétences cognitives acquises 
ne sont pas utilisées d’une manière qui permettrait de maximiser 
les gains de productivitéi. 

Les normes discriminatoires ont un eff et pervers sur les pro-
duits de l’éducation. Les normes existantes en matière de discri-
mination ethnique ou sexuelle peuvent infl uer considérablement 
sur le rendement de l’éducation dans les groupes concernés. 
Dans beaucoup de sociétés, les normes sociales limitent consi-
dérablement l’accès des femmes aux possibilités économiquesj. 
Deux études ont conclu que près de 90 % des femmes dans le 
Nord de l’Inde (dans l’État d’Uttar Pradesh) et au Nigéria (de 
l’ethnie Haoussa) pensaient avoir besoin de l’autorisation de 
leurs époux pour travailler. Mais les normes varient considéra-
blement : dans la capitale éthiopienne, cette proportion était d’à 
peine 28 %k. 

Ces normes ne prennent pas toujours la forme d’une dis-
crimination ouverte. La ségrégation du marché de l’emploi est 
souvent voilée selon les professions et les classes sociales. La 
ségrégation des genres dans le monde du travail est un élément 
caractéristique de nombreux marchés à travers le mondel. Dans 
les pays membres de l’OCDE, les femmes dominent le secteur 
des services, tandis que les hommes sont surreprésentés dans 
l’industriem. En plus de la ségrégation horizontale, les femmes 
sont aussi confrontées à un « plafond de verre » ou une « ségré-
gation verticale » en ce sens que leur carrière ne progresse pas 
aussi vite que celle des hommes. Au sein de l’OCDE, seul un tiers 
des postes de direction était occupé par des femmes en 2013, 
avec de légères variations d’un pays à l’autren. La ségrégation 
du marché du travail peut aussi avoir une connotation socioé-
conomiqueo. Dans les années 60 et 70, à une époque où le Chili 
connaissait une croissance économique rapide, l’éducation a 
largement contribué à l’avancement de la classe moyenne dans 
le monde professionnel. Pour la classe supérieure et les couches 
les plus pauvres, l’éducation avait moins d’importance, et il était 
bien plus probable que le statut soit transmis d’une génération 
à l’autrep. En Jamaïque, un pays ayant une structure de classes 
rigide, l’expansion massive des possibilités d’éducation dans le 
secondaire n’a guère contribué à renforcer la perméabilité de 
l’organisation socialeq. 

Les personnes victimes des normes sociales peuvent contri-
buer à perpétuer ces dernières. Une étude des étudiants nouvel-
lement admis à un programme d’élite de Master en administration 
des aff aires (MBA) aux États-Unis a constaté que les femmes 
célibataires disaient vouloir des salaires moins élevés lorsqu’elles 

(l’encadré continue à la page suivante)
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moins pendant leur scolarité (voir la deuxième partie 
du rapport). Dans de tels cas, l’éducation ne contribue 
guère à renforcer la mobilité sociale. Ensuite, les autori-
tés détournent parfois les systèmes éducatifs à des fi ns 
politiques et en des manières qui renforcent l’autocratie 
ou l’exclusion de certaines couches de la société.

Enfi n, scolarisation n’est pas synonyme d’apprentis-
sage. L’éducation est un mot imprécis, qui doit par consé-
quent être clairement défi ni. La scolarisation désigne le 
temps qu’un élève passe dans les salles de classe, tandis 
que l’apprentissage en est le résultat – c’est ce que l’élève 
tire de sa scolarisation. Cette distinction est cruciale, 
car nombreux sont les élèves à travers le monde qui 
apprennent peu (fi gure 1.4). Ce qui est certain cependant, 
c’est que beaucoup d’élèves apprennent quelque chose, 
même dans des milieux confrontés à de nombreux défi s. 
Et, qu’ils apprennent ou non, les élèves tirent certains 
avantages de l’éducation. L’école a des effets positifs 
concrets sur la société : lorsqu’elle offre une oasis de sécu-
rité dans des environnements violents ou lorsque le fait 
d’y aller préserve les adolescentes des grossesses ; lorsque 
les diplômés peuvent utiliser leurs parchemins pour 
ouvrir les portes de l’emploi, que leurs vies se trouvent 
changées par les opportunités qui leur sont ainsi offertes, 
même s’ils n’ont pas appris autant qu’ils l’auraient dû 
pour obtenir ces parchemins.

Intuitivement, de nombreux avantages de l’éduca-
tion dépendent des compétences que l’élève développe à 

Encadré 1.2 L’éducation ne peut y parvenir toute seule (suite)

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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avaient le sentiment que leurs camarades verraient leurs réponses. 
De telles diff érences n’ont pas été observées chez les hommes ou 
les femmes qui n’étaient pas célibataires, ce qui donne à penser 
que les femmes célibataires avaient des réticences à démontrer 
des traits de personnalité comme l’ambition, qu’elles percevaient 
comme indésirables sur le marché du mariager. Les normes 
sociales peuvent fonctionner à peu près de la même manière pour 
entraver l’accès des hommes aux opportunités. Des études de cas 
menées en Australie et en Jamaïque indiquent que l’échec scolaire 
chez les garçons est lié à la croyance selon laquelle l’éducation est 
un monde «  féminisé  » incompatible avec ce qu’on attend d’un 
comportement masculins.

Lorsque le recrutement dépend de relations informelles, l’édu-
cation a moins d’utilitét. À Kolkata (auparavant Calcutta) en Inde, 
45 % des employés déclaraient avoir aidé un ami ou un parent à se 
faire recruter chez leur employeur du momentu. Près de 60 % des 
entreprises interrogées dans 14 pays d’Afrique subsaharienne indi-
quaient que leur poste le plus récent avait été pourvu à partir de 
contacts avec des « parents/amis »v. Cette constatation s’applique 
également à des localités dans lesquelles le marché du travail est 
segmenté par parenté, par affi  nité ou par catégorie socioécono-
miquew. Les réseaux informels peuvent aussi jouer un rôle particu-
lièrement important pour certains sous-groupes de la population 
– par exemple parmi les migrants mexicains aux États-Unisx.

Source : Kaff enberger et Pritchett (2017). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_1-4.

Note : L’alphabétisme se défi nit comme la capacité à lire un passage de trois phrases «�couramment, sans 
aide�», ou «�correctement, mais avec un peu d’aide�».

Figure 1.4 Les niveaux d’apprentissage varient 
grandement selon les pays ; dans 6 des 10 pays 
évalués, pas plus de la moitié des personnes ayant 
achevé le primaire savent lire
Taux d’alphabétisme à des niveaux scolaires successifs, sélection de pays
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faisant abstraction des années de scolarité achevées. 
Pourtant, lorsque ces notes sont prises en compte, les 
années de scolarité ne prédisent pas le niveau de crois-
sance (fi gure 1.5) ou revêtent une importance à peine 
marginale70. En d’autres termes, ce sont moins les années 
de scolarité accomplies que les connaissances acquises 
par les élèves durant leurs études qui comptent. Les 
simulations montrent que le fait de doter tous les élèves 
de compétences cognitives de base donnerait un sérieux 
coup d’accélérateur à l’économie, particulièrement dans 
les pays en développement (fi gure 1.6)71. On peut donc 
supposer que les comparaisons entre les années de 
scolarité suivies d’un pays à l’autre – particulièrement 
lorsqu’elles sont utilisées pour expliquer des phéno-
mènes économiques – pourraient être biaisées si elles ne 
prennent pas en compte les différences entre les compé-
tences acquises durant ces années (encadré 1.3).

Au plan micro également, de plus en plus d’études 
montrent que l’acquisition des compétences détermine 
les gains que l’école procure aux individus. Par exemple, 
l’apprentissage – et pas seulement la scolarisation – 
joue un rôle dans la manière dont l’éducation affecte 
le revenu. Dans 23 pays de l’OCDE, ainsi que dans bon 
nombre d’autres pays, de simples instruments de mesure 
de compétences de base comme le calcul et la lecture 
expliquent le revenu horaire, en plus des années de sco-
larité accomplies72. Ces effets se ressentent au-delà du 
marché du travail. Dans dix pays à revenu faible et inter-
médiaire, la scolarisation n’améliorait les indicateurs de 
comportement fi nancier que lorsqu’elle était associée à 
un accroissement de la maîtrise de la lecture73. Lorsque 
l’individu progressait à l’école sans toutefois acquérir 
un surcroît de connaissances en lecture – ce qui était 

l’école. Dans le monde du travail, l’individu a besoin d’un 
éventail de compétences – cognitives, socioémotion-
nelles et techniques – pour être productif et innovant. En 
tant que parent, il doit savoir lire pour ses enfants ou pour 
interpréter des notices pharmaceutiques, et il doit savoir 
compter pour préparer son avenir fi nancier. En tant que 
citoyen, il doit savoir lire et compter, mais aussi pouvoir 
raisonner afi n d’évaluer les promesses des politiciens. En 
tant que membre de la communauté, il doit avoir la capa-
cité d’action qui vient de la maîtrise des connaissances. 
Aucune de ces capacités ne s’acquiert automatiquement 
en allant simplement à l’école ; elles dépendent toutes de 
ce qu’on y apprend.

Les travaux sur les avantages de l’éducation ont 
commencé à intégrer cette distinction entre scolarisa-
tion et apprentissage. Par le passé, la plupart des études 
empiriques assimilaient l’éducation à la scolarisation – 
qu’elle soit mesurée par l’inscription à l’école, le nombre 
d’années d’études ou les diplômes obtenus – en raison 
notamment du manque d’outils de mesure satisfaisants 
en matière d’éducation. Mais à mesure que l’intérêt pour 
l’apprentissage augmentait, certaines études ont exploré 
les effets des compétences acquises par les élèves. Les 
résultats confi rment ce qu’on avait imaginé : les compé-
tences comptent. 

On constate en effet que c’est en stimulant l’acqui-
sition des connaissances et des compétences que la 
scolarisation accélère la croissance économique68. Grâce 
au nombre croissant d’évaluations scolaires disponibles 
à grande échelle, il est désormais possible d’explorer la 
passerelle qu’établit l’apprentissage entre l’école et la 
croissance économique69. Certes, la relation entre les 
notes d’évaluation et la croissance reste forte même en 

Figure 1.5 L’apprentissage est le facteur déterminant de la croissance 
Croissance moyenne annuelle du PIB par habitant, 1970-15, en fonction des scores du test, des années de scolarité achevées et 
du PIB par habitant initial

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données sur les scores du test tirées de Hanushek et Woessmann (2012), et 
de données sur les années de scolarité et le PIB tirées de la base de données des indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale (2017). 
Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_1-5.

−2

−1

0

1

2

y = 0,00 + 1,59x
t = 7,39
R2 = 0,55

y = 0,00 + 0,07x
t = 0,82
R2 = 0,02

3

C
ro

is
sa

nc
e 

an
nu

el
le

 d
u 

PI
B 

pa
r h

ab
ita

nt
 (%

)

C
ro

is
sa

nc
e 

an
nu

el
le

 d
u 

PI
B 

pa
r h

ab
ita

nt
 (%

)

−1,5 −1 −,5 0 ,5 1

Scores du test

a. Scores du test et croissance
(en fonction du PIB par habitant initial

et des années de scolarité)

b. Années de scolarité et croissance
(en fonction du PIB par habitant initial

et des notes d’examen)

−2

−1

0

1

2

3

−2 −1 0 1 2 3

Années de scolarité

http://bit.do/WDR2018-Fig_1-5


Scolarisation, apprentissage et promesse de l’éducation    |    47

ces éléments de mesure des compétences hautement 
imparfaits contribuent grandement à prédire et expli-
quer certaines situations. Si de meilleurs outils étaient 
disponibles, on pourrait utiliser les compétences pour 
expliquer plus précisément l’impact de l’éducation – et 
le rôle dévolu aux simples indicateurs de scolarisation 
(qui retiennent généralement leur pouvoir de prédiction 
dans ces analyses) diminuerait en conséquence.

Enfi n, l’apprentissage encourage la mobilité sociale. 
L’étude de la mobilité sociale intergénérationnelle aux 
États-Unis citée plus haut s’est aussi penchée sur les 
mécanismes éducatifs responsables de cette mobilité. 
À cet égard, on peut penser à la qualité de l’école basée 
sur des apports comme les dépenses scolaires, et aux 
effectifs par classe ; autant d’indicateurs qui avaient un 
certain pouvoir de prédiction. Mais les résultats sco-
laires s’avèrent particulièrement importants  : les notes 
d’évaluation de la communauté dans laquelle vit l’enfant 
(ajustées pour tenir compte du revenu de cette commu-
nauté) font partie des facteurs les plus déterminants de 
la mobilité sociale plus tard dans la vie77.

Bien que la littérature sur les avantages de l’appren-
tissage ne cesse de se développer, il convient d’approfon-
dir la recherche. Cela dit, aussi bien le bon sens que les 
études les plus récentes montrent clairement que si les 
chercheurs s’intéressent aux retombées de l’éducation, 
ils doivent s’employer essentiellement à déterminer dans 
quelle mesure les élèves apprennent – et pas seulement 
si les établissements scolaires sont bien équipés ou même 
combien de temps les élèves passent à l’école. Cette ques-
tion est abordée dans la deuxième partie du rapport.

courant dans ces pays – son comportement fi nancier 
ne changeait pas. Les aptitudes socioémotionnelles sont 
aussi importantes : on a constaté que divers indicateurs 
prédisent avec une relative certitude le revenu au-delà 
des effets de la scolarité et des compétences cognitives74.

L’apprentissage est aussi important pour la santé. 
De nombreuses études ont établi les effets positifs de la 
scolarisation des fi lles sur des résultats comme la baisse 
de la fécondité ou l’accroissement des chances de survie 
des enfants, mais sans distinguer typiquement l’appren-
tissage de la scolarisation. Il existe toutefois quelques 
exceptions. Au Maroc, les chercheurs ont montré que 
l’éducation des mères améliore la santé des enfants en ce 
sens qu’elles deviennent capables d’acquérir des connais-
sances dans le domaine de la santé75. À l’échelle mondiale, 
des données recueillies dans 48 pays en développement 
montrent que l’apprentissage est responsable d’une 
grande partie de ces gains. Chaque année supplémentaire 
que passe une fi lle dans le primaire est associée à près de 
six décès en moins pour 1 000 naissances vivantes ; dans 
les pays où les écoles dispensent le plus d’enseignements 
(comparativement à ceux dont les écoles enseignent le 
moins), ce chiffre augmente d’environ deux tiers76.

Même une évaluation limitée des compétences en 
dit long. Les éléments de mesure utilisés dans les études 
susmentionnées sont souvent étroits, ne s’intéressant 
qu’à la simple maîtrise du calcul ou de la lecture. Parfois, 
les mesures sont grossières. Par exemple, l’étude de la 
relation entre la scolarité et la santé réalisée dans 48 
pays utilise comme indicateur de mesure de la maîtrise 
de la lecture la capacité d’une femme à lire une phrase 
simple du type « les parents aiment leurs enfants » ou 
« l’agriculture est un métier diffi cile ». Pourtant, même 

Figure 1.6 L’accroissement des niveaux d’apprentissage aurait d’énormes avantages économiques
Simulation du PIB additionnel entre 2015 et 2090 attribuable à un accroissement des niveaux d’apprentissage (par rapport au PIB courant), 
par scénario, sélection de pays

Source : OECD (2010). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_1-6. 

Note : PISA = Programme international pour le suivi des acquis des élèves.
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Encadré 1.3 Comparer les niveaux d’instruction entre les pays et les économies 
à partir des années de scolarité corrigées de l’apprentissage 

Un nombre d’années d’études déterminé permet d’acquérir plus 
de connaissances dans certaines économies que dans d’autres. 
Néanmoins, parce qu’elles ne prennent pas en compte ces 
diff érences, les comparaisons standard du niveau d’instruction 
peuvent être source d’erreurs. Alors, comment ces diff érences 
peuvent-elles être prises en compte pour aboutir à des compa-
raisons satisfaisantes ?  

Une démarche consiste à évaluer la qualité à l’aide d’indica-
teurs de résultats scolaires standardisés à l’échelle d’économies 
diverses. Des évaluations internationales comme l’Enquête 
internationale sur les mathématiques et les sciences (TIMSS) ou 
le Programme international pour le suivi des acquis des élèves 
(PISA) fournissent de tels indicateurs. En supposant que la tra-
jectoire moyenne d’apprentissage d’une économie à l’autre est 
linéaire – partant de zéro lorsque les apprenants entrent à l’école 
pour évoluer à un rythme constant jusqu’au huitième niveau du 
primaire –, le ratio des scores dans deux économies illustrerait 
le niveau annuel d’apprentissage relatif dans une économie par 
rapport à l’autre. Par exemple, si la note de l’économie A repré-
sente le double de celle de l’économie B à la huitième année du 
primaire, alors en moyenne, une année de scolarité dans l’écono-
mie A peut être considérée comme deux fois plus effi  cace.  

Deux faits importants viennent asseoir la crédibilité de cette 
analyse : 1) les ratios des scores enregistrés par l’outil TIMSS pour 
les élèves de la quatrième année du primaire dans les diverses 
économies évaluées sont semblables à ceux des élèves de la hui-
tième année ; et 2) les scores du PISA ont tendance à augmenter 
de façon linéaire aux niveaux auxquels le test a été administré.

Que pourrait révéler un tel ajustement  ? Une illustration à 
partir des scores en mathématiques du TIMSS de 2015 confi rme 
que les années de scolarité sont en eff et très diff érentes des 
années corrigées de l’apprentissage, et cette diff érence varie 
grandement d’une économie à l’autre. Alors que les jeunes âgés 
de 25 à 29 ans en RAS de Hong Kong, en Chine et aux États-
Unis affi  chent des moyennes semblables en termes d’années 
de scolarité (14 et 13,5 respectivement), le nombre d’années 
d’études corrigées de l’apprentissage aux États-Unis équivaut 
quasiment à deux années de moins (fi gure B1.3.1). Et alors que 
les jeunes singapouriens avaient à peine 30 % d’années d’études 
de plus que les jeunes jordaniens selon les indicateurs de mesure 
standard, les mesures corrigées de l’apprentissage montrent que 
Singapour distance la Jordanie de 109 % en termes d’années de 
scolarité eff ectives.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Barro et Lee (2013) et du TIMSS 2015 (Mullis et al., 2016). 
Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_B1-3-1.

Note : Les années de scolarité à Singapour sont équivalentes aux années corrigées de l’apprentissage parce que, pour avoir obtenu le score le plus élevé 
à l’évaluation de mathématiques au titre de l’Enquête internationale sur les mathématiques et les sciences (TIMSS) de 2015, Singapour sert de base de 
comparaison dans cette illustration. Pour les besoins de la cause, les données concernant les années d’études au Royaume-Uni sont ajustées en tenant 
compte du score de l’Angleterre à l’examen du TIMSS. Il faut noter que pour tous les pays et toutes les économies, cet ajustement sera fonction du système 
de mesure utilisé pour le réaliser.

Figure B1.3.1 Il peut y avoir un large écart entre les années de scolarité 
corrigées ou non corrigées de l’apprentissage
Années de scolarité eff ectives et corrigées de l’apprentissage chez les jeunes âgés de 25 à 29 ans, illustration à l’aide de 
données du TIMSS
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Au cours des 50 dernières années, la scolarisation a 
considérablement progressé dans la plupart des pays à 
revenu faible et intermédiaire. Dans certains pays, cette 
progression s’est faite à un rythme sans précédent. On 
a par ailleurs observé une expansion rapide de l’éduca-
tion post-primaire, bien que beaucoup de jeunes n’aient 
toujours pas accès ne serait-ce qu’à l’éducation primaire. 
Ainsi, même dans les pays qui ont connu une grande 
expansion de la scolarisation, des exclusions persistent 
en raison de la pauvreté, du genre, de l’origine ethnique, 
des handicaps et du lieu d’habitation. Les États fragiles 
et sortant d’un confl it constituent aussi une exception 
notoire à cette expansion.

La plupart des enfants ont 
accès à l’éducation de base
La scolarisation a connu une expansion quasi univer-
selle. En 1970, le taux brut de scolarisation primaire 
s’établissait à 68 % en Afrique subsaharienne et à 47 % 
en Asie du Sud. En 2010, il dépassait 100 % dans les deux 
régions1. Ces chiffres refl ètent les progrès réalisés par 
la quasi-totalité des pays, sans égard au type de régime, 
au rythme de croissance économique ou à la qualité 
de la gouvernance2. Ainsi, la plupart des enfants sont 
aujourd’hui inscrits à l’école primaire, et chaque nou-
velle cohorte de jeunes passe plus de temps à l’école que 
celles qui l’ont précédée3.

L’expansion récente de la scolarisation dans les pays 
à faible revenu se démarque particulièrement par sa 
portée et sa rapidité. Le nombre d’années de scolarité 
accumulées par un adulte moyen d’un pays en dévelop-
pement a plus que triplé entre 1950 et 2010, passant de 
2 à 7,24. Cette expansion est sans précédent. En Zambie, 
la scolarisation secondaire a progressé de près de 75 
points de pourcentage entre 2000 et 2010, un rythme 
plus rapide que ce qui nous a été donné d’observer dans 
n’importe quel pays à revenu élevé pendant sa phase 
la plus rapide d’expansion du secondaire5  : il a fallu 40 
ans aux États-Unis — de 1870 à 1910 — pour faire passer 
le taux d’inscription des fi lles de 57 à 88 %, alors que le 
Maroc a réalisé une progression semblable en 11 années 
à peine6. Ainsi, les écarts de scolarisation se résorbent 
entre les pays pauvres et les pays riches. En 2008, le taux 
d’inscriptions dans le primaire était quasiment le même 
pour un pays à faible revenu et un pays à revenu élevé 
typiques (fi gure 2.1). Toutefois, en dépit de ces progrès, 
le nombre d’adultes sans instruction reste élevé : l’Asie 
du Sud en compte à elle seule 322 millions (fi gure 2.2).

Certains groupes autrefois marginalisés — en parti-
culier les fi lles — sont désormais plus susceptibles de 
commencer leur scolarité primaire. De 2000 à 2014, le 
nombre total d’enfants non scolarisés a diminué d’en-
viron 112 millions7. Durant la même période, le taux 
de scolarisation des fi lles dans l’enseignement de base 
a atteint un sommet historique8. Dans les écoles pri-
maires et secondaires du monde en développement, le 

 En 1945, lorsque l’Indonésie a déclaré son indépendance, 5 % seulement de ses 
habitants pouvaient lire et écrire. En 2015, ils étaient 95 % à pouvoir le faire (UIS, 2016).

Au Népal, un adulte sur cinq seulement était alphabétisé en 1981. En 2015, près des 
deux tiers l’étaient (UIS, 2016).
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a. Enseignement primaire
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b. Enseignement secondaire
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Pays à revenu élevé

ratio de scolarisation des fi lles par rapport aux garçons 
est passé de 0,84 à 0,96 entre 1991 et 20079. En fait, le 
taux d’admission des fi lles à l’école secondaire dépasse 
celui des garçons dans 38 pays en développement (sur 
un total de 121 pays pour lesquels des données sont dis-
ponibles)10. Cependant, la parité des sexes n’a toujours 
pas été atteinte  : 62 millions de fi lles âgées de 6 à 15 
ans ne sont toujours pas scolarisées11, les plus fortes 
concentrations étant recensées en Asie de l’Ouest et 
du Sud et en Afrique subsaharienne12. Par ailleurs, bien 
que les fi lles soient nombreuses à commencer l’école 
primaire, la probabilité qu’elles achèvent leurs études 
reste faible dans certains pays. En 2014, le taux de scola-
risation primaire des fi lles atteignait 78 % dans les pays 
à faible revenu, mais seules 63 % achevaient ce cycle13.

Les plus grandes expansions de la scolarisation ont 
été observées au niveau primaire, ce qui a conduit à une 
hausse considérable de la demande pour l’éducation 
secondaire. Les taux de scolarisation dans le secondaire 
ont dépassé 50 % dans toutes les régions, à l’exception 
de certaines parties de l’Afrique subsaharienne. À ce 
niveau cependant, il existe toujours un décalage impor-
tant entre les pays pauvres et les pays riches, notam-
ment en ce qui concerne l’achèvement des études. En 
2016, le taux d’achèvement du secondaire était de 96 % 
dans les pays à revenu élevé de l’OCDE, mais il n’était 
que de 35 % dans les pays à faible revenu (fi gure 2.3)14.

Figure 2.1 Les taux de scolarisation ont grimpé en fl èche dans les pays en développement
Taux nets de scolarisation, par groupe de pays (1820-2010)

Source: Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Lee et Lee (2016). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_2-1.  

Figure 2.2 La majeure partie de la population mondiale 
sans instruction primaire se trouve en Asie du Sud, 
mais l’Afrique subsaharienne compte des taux semblables
Bilan des acquis scolaires (parmi les 15-64 ans), par groupe de pays (2010)

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Lee et Lee 
(2016). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_2-2.
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 Pauvreté, genre, origine 
ethnique, handicaps et 
lieu d’habitation expliquent 
l’essentiel des disparités 
qui subsistent 
en matière d’éducation

Mawut, un réfugié du Soudan du Sud, a vécu dans un 
camp de réfugiés au Kenya pendant des années pour 

pouvoir terminer l’école primaire. « En 2010, ma sœur [a 
décidé de retourner] au Soudan, et j’ai choisi de ne pas la 

suivre, sachant que si je le faisais, ce serait la fi n de mes 
études. Je me suis rendu au camp de réfugiés de Kakuma 

avec mon frère, et j’y ai terminé les deux dernières années 
du cycle primaire. J’ai réussi avec brio malgré toutes les 

diffi  cultés que j’avais rencontrées. » (Kelland, 2016).

Nadya, âgée de 25 ans, vient de Mashkhail, un district 
isolé du sud-est de l’Afghanistan. « Je suis la seule femme 

alphabétisée de cette province densément peuplée qui 
travaille hors de son foyer et, surtout, la seule enseignante 

de cette province traditionaliste... Lorsque les anciens de 
Mashkhail ont découvert que j’étais alphabétisée... [ils ont 

demandé] à mon mari si je pouvais enseigner 
bénévolement à leurs fi lles, surtout les plus âgées qui 

n’étaient pas autorisées à voir un enseignant masculin. » 
(IRIN, 2003).

Les pays touchés par un confl it demeurent une exception 
fl agrante à l’expansion mondiale de la scolarisation (enca-
dré 2.1). Le taux net de scolarisation primaire dans les 
zones du Soudan du Sud touchées par un confl it s’établis-
sait à 41 % en 2011, alors qu’il était de 78 % en Éthiopie voi-
sine15. Les pays en confl it abritent plus du tiers du nombre 
total d’enfants non scolarisés16. Les enfants de ces pays 
sont moins susceptibles de terminer leurs études — 30 % 
de moins pour le primaire et 50 % de moins pour le pre-
mier cycle du secondaire17. Ils présentent des taux plus 
élevés d’abandon scolaire, des taux d’achèvement moins 
importants, de plus grandes disparités entre les sexes et 
des taux d’alphabétisation moins élevés, et représentent 
une part disproportionnée des enfants non scolarisés18. 
Les confl its peuvent aussi effacer les gains du passé. La 
République arabe syrienne a atteint l’objectif de scolarisa-
tion universelle dans le primaire en 2000, mais la guerre 
civile avait chassé 1,8 million d’enfants des écoles en 
201319. 

L’exclusion fondée sur la pauvreté, le lieu d’habi-
tation, le genre ou l’origine ethnique persiste (fi gure 
2.5). En 2014, 61 millions d’enfants en âge de fréquenter 
l’école primaire n’étaient pas scolarisés, tout comme 202 
millions d’enfants en âge de suivre un enseignement 
secondaire — dont une part disproportionnée d’enfants 

Les pays en développement suivent un chemin très 
différent de celui emprunté par les pays développés 
en ce qui concerne l’expansion de la scolarisation. Les 
pays à faible revenu mettent les bouchées doubles 
et affi chent une forte expansion de la scolarisation 
post-primaire, alors même que l’éducation primaire 
reste inaccessible à beaucoup de jeunes (fi gure 2.4). 

 Figure 2.3 Il existe une corrélation 
entre le revenu national d’une part, 
et l’écart entre les taux d’achèvement 
du primaire et du premier cycle du 
secondaire d’autre part
Distribution des taux d’achèvement entre les pays, par 
groupe de pays et par niveau de scolarité

 Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, 
à partir de données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (UIS, 2016). 
Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_2-3.

Note : Les régions géographiques excluent les pays à revenu élevé. Les 
données présentées ici sont les dernières disponibles par pays pour la 
période 2010–16. Les taux d’achèvement tiennent compte des élèves dont 
l’âge dépasse le groupe d’âge offi  ciel pour un niveau d’éducation donné, et 
c’est la raison pour laquelle ils peuvent être supérieurs à 100 %. 
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issus de ménages pauvres20. Le quart environ des enfants 
les plus pauvres des pays à faible revenu — contre les 
trois quarts de ceux des pays les plus riches — achèvent 
leur scolarité primaire21. Ces disparités sont encore plus 
criantes lorsqu’elles sont ventilées par sexe, la double 
exclusion due au sexe et à la pauvreté faisant en sorte 
que seulement 25 % des fi lles les plus pauvres des pays 
à faible revenu achèvent leur scolarité primaire22. Dans 
certains contextes, l’origine ethnique peut constituer 
un facteur déterminant de l’accès à l’éducation. En 2011, 
10  % à peine des Roms adultes avaient achevé le cycle 
secondaire en Roumanie, contre 58  % des membres 
d’autres groupes vivant dans la même région23. Les 
enfants des populations autochtones d’Amérique latine 
sont plus de deux fois plus susceptibles de travailler que 
les autres enfants24.

Les enfants issus des familles les plus pauvres ont 
moins de chances de commencer l’école. Ceux qui le font 
ont plus tendance à abandonner tôt, bien que les chiffres 
varient d’un pays à l’autre. Dans certains pays comme le 
Mali et le Pakistan, l’effet de la pauvreté sur les niveaux 
d’éducation est déjà visible à l’entrée dans le primaire. 
En Indonésie et au Pérou, les disparités apparaissent 
plus tard (fi gure 2.6). Dans presque tous les pays, les 
ressources et le niveau d’instruction des parents sont les 
principaux déterminants du niveau d’éducation de leurs 
enfants25. En moyenne, dans les pays en développement, 
il existe un écart de 32 % entre les chances des enfants des 
quintiles les plus pauvres et ceux des quintiles les plus 
riches d’achever le cycle primaire — et ce degré d’inégalité 
lié à la richesse est en hausse dans 10 des 25 pays pour 
lesquels des données sont disponibles26. Les personnes 
les plus pauvres sont les plus exposées à toute hausse 
ou baisse marginale des dépenses publiques consacrées 

Figure 2.4 Les pays à faible revenu affi  chent une forte 
expansion de la scolarisation secondaire, alors même 
qu’une bonne partie de leur population n’a toujours 
pas achevé le cycle primaire
Évolution des acquis scolaires (parmi les 15-64 ans), par groupe de revenu actuel 
(1890–2010)

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Lee et Lee 
(2016). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_2-4.
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Encadré 2.1 Déni d’accès : les eff ets de la fragilité, des confl its et de la violence

Les enfants qui vivent dans les contextes les plus fragiles 
représentent environ 20 % de la population mondiale en âge 
d’être scolarisée dans le primaire. Cependant, ils constituent 
aujourd’hui environ 50 % des enfants non scolarisés, contre 
42  % en 2008a. Les enfants des États fragiles sont jusqu’à 
trois fois plus susceptibles d’être exclus de l’école que ceux 
qui vivent dans des zones non touchées par des conflits, et 
ont beaucoup plus tendance à abandonner avant la fin du 
cycle primaire. Même lorsque la fragilité, les conflits et la vio-
lence ne compromettent pas directement l’accès à l’école, ils 
peuvent influer sur l’apprentissage des élèves en modifiant 
l’expérience pédagogique, en raison par exemple de pénuries 
d’enseignants et de ressources ou de traumatismes dus à la 
violence. Les conflits ont tendance à exacerber l’exclusion 
fondée sur l’origine ethnique, la religion ou le sexe.

Les systèmes d’éducation peuvent aussi exacerber les 
conflits en proposant par exemple des manuels scolaires qui 

colportent des stéréotypes sexistes, ethniques ou religieux, 
en utilisant une langue non indigène dans le cadre d’un 
effort de « construction nationale » sans visées inclusives, 
en refusant l’éducation aux groupes marginalisés, en mani-
pulant l’histoire pour des motifs politiques et en utilisant 
les leçons de géographie pour promouvoir une idéologie 
particulière. 

Les enfants déplacés se heurtent à des obstacles impor-
tants à l’apprentissage. Un seul enfant réfugié sur deux a 
accès à l’éducation primaire  ; et un enfant réfugié court 
cinq fois plus de risques qu’un enfant moyen d’être privé 
d’écoleb. L’éducation peut procurer à ces enfants vulnérables 
un sentiment de normalité et de structure très bénéfiquec. 
Cependant, la tâche d’inculquer à ces enfants les aptitudes 
et les connaissances nécessaires est souvent dévolue aux 
pays d’accueil, dont certains peinent déjà à fournir une édu-
cation de qualité à leurs propres populations. Le Liban, par 

(l’encadré continue à la page suivante)

http://bit.do/WDR2018-Fig_2-4
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fi lles rurales pauvres ont sept fois moins de chances 
que les garçons urbains non pauvres de terminer leurs 
études ; moins d’une sur vingt est en voie de terminer 
ses études secondaires30. Même dans les régions où la 
parité entre les garçons et les fi lles a été atteinte au 
niveau primaire — par exemple, en Afrique du Nord et 
en Asie de l’Ouest, des disparités persistent en termes 
de scolarisation au premier cycle du secondaire et s’ag-
gravent au second cycle31.

à l’éducation27. On constate ainsi sans surprise que les 
mesures prises pour rendre l’école plus abordable — qu’il 
s’agisse de supporter les coûts directs ou d’offrir des com-
pensations pour les coûts d’opportunité — concourent à 
accroître la scolarisation des enfants issus des familles les 
plus pauvres28.

À travers le monde, les fi lles sont deux fois plus 
susceptibles que les garçons de ne jamais commencer 
l’école, ce qui se traduit chez elles par des taux d’achè-
vement moins élevés29. En Afrique subsaharienne, les 

Encadré 2.1 Déni d’accès : les eff ets de la fragilité, des confl its et de la violence 
(suite)

Source : Commins (2017).

a. UNESCO (2013).
b. UNHCR (2016).
c. Burde et al. (2015).
d. World Bank (2016a).
e. NCCM et UNICEF (2015). 

exemple, a augmenté la taille de son système d’éducation 
publique de près de 50 % depuis 2011, en raison, principale-
ment, du conflit qui sévit en République arabe syrienne. Les 
réfugiés représentent près du tiers des inscriptions scolaires 
dans ce paysd.

En plus des conflits et de la violence qui sévissent au 
niveau de la société, la violence qui existe entre les murs 
de l’école fait aussi obstacle à l’apprentissage. La violence 
physique et psychologique sont les formes communes d’une 
«  discipline  » qui s’appuie dans beaucoup de régions du 
monde sur le recours régulier au châtiment corporel. On a 
par exemple observé dans trois villes importantes d’un grand 

pays que plus de la moitié des élèves avaient été soumis à 
une forme quelconque de punition violente à l’écolee. Le quart 
des enfants ainsi punis a déclaré avoir subi des blessures. Les 
enfants faisant déjà l’objet d’une discrimination fondée sur 
un handicap, la pauvreté, l’appartenance à une caste, à une 
classe sociale ou à une ethnie particulière, ou sur l’orientation 
sexuelle sont plus susceptibles que leurs pairs de subir des 
châtiments corporels. Dans certains contextes, la violence 
sexuelle constitue aussi un problème à l’école — par exemple, 
quand des figures d’autorité abusent de leur pouvoir en solli-
citant des faveurs sexuelles en retour de meilleures notes ou 
d’une exemption des frais de scolarité.

Figure 2.5 Le taux d’achèvement des études est plus élevé chez les enfants issus de ménages riches 
et de milieux urbains, alors que les disparités entre les sexes dépendent davantage du contexte
Écarts entre les taux d’achèvement de la sixième année du primaire (pourcentage) pour les personnes âgées de 15 à 19 ans, par niveau de revenu, lieu 
d’habitation et genre

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Filmer (2016b). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_2-5.

Note : Les données présentées ici sont les dernières disponibles par pays pour la période 2005-14. Chaque ligne verticale désigne la taille et le sens de l’écart pour un pays donné.
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coût direct de l’école et le coût d’opportunité d’un enfant 
exclu de l’école — infl ue sur la décision d’inscrire les 
enfants à l’école, les niveaux d’études qu’ils atteindront 
et les connaissances qu’ils acquerront39. Dans certains 
contextes, les parents pourront décider de n’envoyer 
à l’école qu’une partie de leurs enfants. Par exemple, 
le quart environ des ménages ruraux du Burkina Faso 
inscrivent tous leurs enfants à l’école40. La réduction 
des frais de scolarité a donc pour effet d’augmenter 
sensiblement le taux de scolarisation des enfants issus 
de familles pauvres41. L’élimination des coûts directs 
de l’enseignement par l’instauration de la scolarisation 
universelle dans le primaire en Ouganda a augmenté 
de plus de 60  % les taux de scolarisation primaire et 
abaissé de plus de 33 points de pourcentage les coûts 
liés à l’abandon scolaire42. Au Malawi, la gratuité de 
l’enseignement primaire a augmenté de moitié le taux 
de scolarisation, surtout pour les fi lles et les familles 
pauvres43.

Pour certains ménages pauvres, la distance à par-
courir pour atteindre l’école la plus proche infl ue sur la 
participation scolaire, en particulier lorsque les normes 
sociales et les questions de sécurité font en sorte qu’il 
est diffi cile — surtout pour les fi lles — de s’éloigner de 
leur foyer44. En Indonésie, chaque école construite pour 
1 000 enfants allonge la durée de scolarité de 0,12 an45. 
Cependant, la disponibilité des établissements scolaires 
importe le plus lorsqu’elle était faible au départ, et il y 
a des limites à ce qu’on peut réaliser simplement en 
construisant des écoles46.

Les avantages attendus, aussi bien sur le marché 
du travail que sur le «  marché du mariage  », infl uent 
souvent sur la décision des parents pauvres d’envoyer 
ou non leurs enfants à l’école47. Ainsi, la demande d’édu-
cation risque d’être plus faible si les parents sous-esti-
ment les bénéfi ces à tirer de l’éducation48. Les parents 
pourraient aussi ne pas comprendre dans quelle mesure 
ces bénéfi ces varient en fonction du niveau d’éducation. 
S’ils croient que les bénéfi ces d’une éducation secon-
daire sont sensiblement plus élevés que ceux d’une 

Le genre renforce aussi d’autres préjudices. Il 
aggrave souvent les préjudices liés au statut socio-
économique, à l’origine ethnique, au lieu d’habitation, 
à la religion, à l’orientation sexuelle, aux handicaps, à 
l’âge et à la race32. Dans un total de 44 pays, les garçons 
appartenant à la moitié la plus pauvre de la population 
avaient près de 75 % plus de chances de terminer la cin-
quième année du primaire que les fi lles ; dans la moitié 
la plus riche de la population en revanche, cet avantage 
était réduit à moins de 20 %33. Près de 70 % des fi lles qui 
n’étaient pas inscrites à l’école primaire en 2006 appar-
tenaient à des groupes marginaux34. 

Les enfants handicapés se heurtent à d’importantes 
diffi cultés d’accès à l’éducation et affi chent des taux de 
scolarisation sensiblement plus faibles35. Au Burkina 
Faso, les enfants souffrant d’un handicap sont presque 
deux fois plus susceptibles de ne jamais aller à l’école36. 
Même dans les pays affi chant des taux globaux de sco-
larisation primaire élevés, les enfants handicapés ont 
sensiblement moins de chances de fréquenter l’école. 
En Moldavie, 97  % des enfants sans handicap âgés de 
7 à 15 ans sont inscrits à l’école primaire, contre 58  % 
seulement des enfants handicapés37. Pourtant, une édu-
cation de qualité pour les enfants handicapés génère 
d’importantes retombées économiques et sociales. Sur 
un ensemble de 12 pays en développement, chaque 
année de fréquentation scolaire additionnelle pour les 
élèves handicapés réduit de 2 à 5 points de pourcentage 
la probabilité pour ces derniers d’appartenir aux deux 
quintiles les plus pauvres par la suite38.

Pour les parents pauvres, 
l’éducation des enfants 
nécessite des compromis
Des millions de parents pauvres sont confrontés à des 
choix diffi ciles lorsque vient le temps d’envisager l’édu-
cation de leurs enfants. Cette évaluation des coûts et des 
avantages de l’éducation — où les coûts comprennent le 

Figure 2.6 Facteurs d’exclusion multiples : les fi lles issues de ménages pauvres présentent 
souvent les niveaux d’instruction les plus bas
Pourcentage des jeunes (15–19 ans) ayant achevé chaque année d’étude, par quintile de richesse et par sexe, sélection de pays (2012)

Source  : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018 , à partir de données tirées des enquêtes démographiques 
et sanitaires de l ’USAID pour 2012 à l ’adresse (http://www.dhsprogram.com). Data at http://bit.do/WDR2018-Fig_2-6.
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pouvaient distinguer les écoles à partir de la qualité de 
l’enseignement, et les élèves fréquentant des écoles de 
qualité moindre étaient plus susceptibles d’abandonner 
leurs études56. En fait, les parents paraissent disposés 
à délaisser les écoles publiques de moindre qualité en 
faveur d’écoles publiques plus éloignées, mais de meil-
leure qualité, ou d’écoles privées de meilleure qualité et 
plus onéreuses57.

* * *

Partout dans le monde, les parents et les élèves vouent 
une confi ance incroyable à la force de l’éducation  ; les 
gens savent qu’elle peut transformer des vies, notam-
ment celle de leurs enfants. La croissance rapide des 
taux de scolarisation dans les régions rurales pauvres 
du monde entier traduit bien cette confi ance58. Presque 
tous les parents disent souhaiter que leurs enfants 
terminent leurs études — même ceux qui ne sont pas 
eux-mêmes allés à l’école59. Les 50 dernières années 
ont été porteuses de grands espoirs concernant les 
bénéfi ces de l’éducation, et témoins d’un grand mouve-
ment en faveur de la scolarisation universelle. Il reste 
cependant encore beaucoup à faire. Pour réaliser cette 
promesse, il faut s’attaquer aux écarts de participation 
scolaire et veiller à ce que l’éducation débouche sur l’ap-
prentissage. Comme le montre le chapitre 3, la grande 
expansion de la scolarisation ne s’est pas traduite en des 
gains proportionnels en matière d’apprentissage. Notre 
attention doit désormais se tourner vers les moyens 
d’assurer l’apprentissage pour tous.

éducation primaire, il pourra leur paraître plus sensé 
de mettre l’accent sur l’éducation secondaire de leur 
enfant le plus brillant, plutôt que d’envoyer tous leurs 
enfants à l’école primaire49. Confrontés à une pauvreté 
extrême et sous-estimant les bénéfi ces de l’éducation, 
les pauvres risquent d’étouffer leurs aspirations en 
matière d’éducation50.

L’évaluation que font les parents de la qualité de 
l’instruction que reçoivent leurs enfants infl ue sur leur 
décision de les maintenir à l’école. Dans la plupart des 
pays à faible revenu, les élèves qui doivent redoubler 
ou qui sont beaucoup plus âgés que la moyenne de 
leur classe sont plus susceptibles d’abandonner avant 
la fi n du cycle primaire51. Aux Philippines, les capacités 
d’apprentissage perçues chez un enfant sont un facteur 
déterminant de la décision des parents de le garder à 
l’école ou de l’envoyer sur le marché du travail52. De 
même, les adolescents du Burkina Faso ont beaucoup 
plus de chances d’être inscrits à l’école lorsqu’ils ont 
obtenu une note élevée à un test d’intelligence, mais 
nettement moins si leur frère ou leur sœur a mieux 
réussi qu’eux53.

La perception qu’ont les parents de la qualité de 
l’enseignement offert infl ue aussi sur leurs décisions 
en matière d’éducation54. Bien que divers facteurs 
expliquent cette perception — de la présentation phy-
sique de l’établissement scolaire à l’assiduité des ensei-
gnants —, les résultats scolaires de leurs enfants restent 
un aspect essentiel55. À compétences égales et à résultats 
équivalents chez leurs enfants, les familles égyptiennes 
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La recherche a considérablement enrichi notre connais-
sance du fonctionnement du cerveau, et donc de la 
façon dont les gens s’instruisent. Très malléable, le 
cerveau s’adapte à son environnement. Ce phénomène 
appelé neuroplasticité signifi e que les capacités d’appren-
tissage sont déterminées non seulement par le bagage 
génétique, mais aussi par la façon dont les gènes inte-
ragissent avec les expériences et les apports environne-
mentaux. Les gènes déterminent le moment où certains 
circuits cérébraux se forment, mais l’expérience peut 
activer ou désactiver ces gènes, et aussi déterminer les 
connexions synaptiques qui survivront pendant tout le 
cycle de vie. Les apports environnementaux tels que les 
stimuli du soignant ou de l’enseignant, la nutrition ou 
la violence façonnent l’architecture du cerveau dès la 
petite enfance et toute la vie durant1. 

Le cerveau reste malléable toute la vie, même si son 
développement est presque achevé à la fi n de l’ado-
lescence ou au début de la vie adulte. La croissance 
synaptique la plus rapide (gage de cette malléabilité) se 
produit de la période prénatale à l’âge de 3 ans (1 million 
de nouvelles connexions synaptiques par seconde) et 
ralentit graduellement par la suite2. Étant donné que 
différentes parties du cerveau se développent à des 
moments différents, et que la neuroplasticité est la plus 
grande pendant les étapes du développement, toutes les 
parties du cerveau ne sont pas également malléables au 
même moment (fi gure S1.1). Les périodes de plus grande 
plasticité, ou « périodes sensibles », dont la durée varie 
largement selon la région du cerveau, se caractérisent 
par un stade initial au cours duquel le cerveau déve-
loppe beaucoup plus de synapses qu’il n’en a besoin. Suit 
une période d’élagage au cours de laquelle, pour maxi-
miser l’effi cacité du fonctionnement du cerveau, les 
connexions synaptiques les plus utilisées deviennent 
plus permanentes, tandis que celles qui sont peu 
utilisées sont éliminées pour permettre au cerveau 
d’atteindre un niveau optimal de synapses (celui corres-
pondant à l’âge adulte illustré à la fi gure S1.1)3. Comme 
les périodes les plus sensibles surviennent tôt dans la 
vie, un enfant de 3 ans possède un nombre de synapses 

beaucoup plus élevé (environ 1 quadrillion) qu’un adulte 
(100 à 500 mille milliards). 

Bien que les diverses parties du cerveau traversent 
différentes périodes sensibilité, leur développement 
est interdépendant. Les circuits neuronaux (séries de 
synapses) s’établissent en séquences et d’une manière 
cumulative : les réseaux les plus simples apparaissent les 
premiers, et les plus complexes plus tard. Tout comme 
pour la construction d’une maison, la robustesse de 
structures cérébrales progressivement plus complexes 
dépend de la robustesse des structures de base. Par 
exemple, le développement d’aptitudes et de fonctions 
de plus en plus complexes s’appuie sur des circuits éta-
blis plus tôt : le développement linguistique s’appuie sur 
les fonctions visuelles et auditives qui dépendent de cir-
cuits neuronaux d’un rang inférieur dans la hiérarchie, 
et qui sont particulièrement malléables au début de la 
vie ; les circuits neuronaux qui supportent les fonctions 
cognitives de rang supérieur, plus malléables jusqu’à 
la fi n de l’adolescence, s’établissent à partir de stimuli 
sensoriels ainsi que du développement linguistique4. 
Par ailleurs, les développements physique, sensoriel, 
moteur, cognitif, social et affectif sont interdépendants 
et constituent une trame de liens dynamiques qui déter-
minent, à terme, la capacité d’une personne à se déve-
lopper. Par exemple, une meilleure santé est propice à 
l’apprentissage ; la sécurité émotionnelle pousse l’enfant 
à explorer son environnement et ainsi à apprendre ; une 
autodiscipline plus poussée réduit les risques sanitaires .

Un éventail d’expériences enrichissantes conduit à 
des synapses plus complexes, mais l’exposition cumu-
lée à des facteurs de risque (comme la négligence ou la 
violence) élimine des synapses liées au développement 
sain du cerveau ou consolide celles associées à un déve-
loppement malsain. Les expériences infl uent sur l’archi-
tecture du cerveau du fait, en partie, des réactions hor-
monales qu’elles déclenchent. Des hormones comme la 
dopamine (produite lorsque le cerveau est exposé à une 
situation nouvelle) stimulent l’absorption de l’informa-
tion6, tandis que des hormones comme le cortisol (lié au 
stress et aux émotions négatives) peuvent faire obstacle 
à l’apprentissage7.

GROS PLAN 1
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Les connaissances disponibles sur le développement 
du cerveau ont une incidence sur l’investissement 
dans l’apprentissage et l’acquisition des compétences. 
Étant donné que le cerveau est beaucoup plus mal-
léable au début de la vie et que son développement est 
séquentiel et cumulatif, l’établissement de fondations 
solides peut générer un cercle vertueux d’acquisition 
des compétences. De plus, l’investissement dans les 
expériences et les apports environnementaux qui favo-
risent l’apprentissage aux toutes premières étapes de la 
vie accroît l’impact des investissements effectués plus 
tard : « les compétences engendrent les compétences »8. 
Par contre, des bases chancelantes conduisent à l’accu-
mulation de lacunes d’apprentissage et augmentent les 
risques d’un piètre développement biologique qui nuira 
à l’acquisition des compétences et aura des répercus-
sions tout au long de la vie (chapitre 5). Pourtant, les 
périodes optimales de développement des aptitudes 
cognitives et socioémotionnelles d’ordre supérieur ont 
lieu pendant l’enfance, à l’adolescence et au début de 
l’âge adulte9. De plus, l’aptitude du cerveau à s’adapter 
à son environnement, à apprendre et à acquérir de nou-
velles compétences (formation des synapses dépendant 
de l’expérience illustrée à la fi gure S1.1) persiste toute la 
vie. Ainsi, les investissements dans les apports environ-
nementaux restent nécessaires bien au-delà de la petite 

enfance pour soutenir l’acquisition des connaissances 
et des compétences. 

Les interventions menées pour améliorer les 
connaissances et les compétences devraient mettre 
davantage l’accent sur les zones du cerveau qui sont 
les plus malléables tout au long de la vie. Le cerveau 
des enfants absorbe les nouvelles informations plus 
effi cacement par le biais de l’exploration, du jeu et 
des interactions avec leurs semblables ou des adultes 
bienveillants. Compte tenu de cette réceptivité, les pro-
grammes préscolaires devraient mettre l’accent sur le 
renforcement des compétences fondamentales en favo-
risant des structures propices aux activités ludiques et 
à l’interaction10. Bien que les aptitudes cognitives de 
base deviennent moins malléables après l’âge de 10 ans, 
certaines zones associées au développement social et 
affectif restent fortement malléables jusqu’au début de 
l’âge adulte. Ainsi, les interventions qui visent à amélio-
rer la transition de l’école au monde du travail ainsi que 
l’inclusion sociale des jeunes affi chant des défi ciences 
au chapitre des compétences de base pourraient s’avérer 
plus effi caces lorsqu’elles mettent l’accent sur les aptitu-
des socioémotionnelles11.

Les stratégies pédagogiques peuvent infl uer pro-
fondément sur la manière dont les élèves abordent les 
défi s à l’intérieur et hors des murs de l’école. Comme le 

Figure S1.1 Développement des synapses au cours des 20 premières années de la vie

Sources : Parker (2015) ; Thompson et Nelson (2001). Adapté avec la permission de Lawson Parker/National Geographic Creative ; autorisation nécessaire pour 
toute autre utilisation. Illustrations des synapses fondées sur des préparations de J. L. Conel, réalisées à l’aide de la technique de coloration de Golgi (1939–1967). 

Note : La fi gure représente le développement des synapses correspondant à des fonctions particulières du cerveau au cours d’une vie. Les illustrations ne sont 
pas à l’échelle.
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un cerveau en développement, et peut empêcher les 
enfants défavorisés de s’épanouir en classe (gros plan 
2 sur les effets de la pauvreté). En conséquence, les pro-
grammes qui augmentent la disponibilité des facteurs 
de protection des enfants contre le stress (comme des 
soins bienveillants fournis par au moins une personne 
entretenant une relation privilégiée avec l’enfant qui 
peut lui apprendre à surmonter les diffi cultés) peuvent 
améliorer non seulement les résultats scolaires, mais 
aussi la qualité de vie des enfants.  

cerveau s’épanouit au contact de nouveautés, la multi-
plication des occasions d’enrichissement des connais-
sances et d’exploration peut conduire à de meilleurs 
résultats scolaires. Enfi n, un stress intense ou des émo-
tions négatives persistantes comme celles associées 
aux crises ou au dénuement extrême lorsque de mul-
tiples facteurs de stress coexistent entravent l’aptitude 
du cerveau à apprendre, retenir et utiliser l’information. 
L’exposition prolongée aux facteurs de stress est nocive 
pour les systèmes biologiques et en particulier pour 
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Derrière l’expansion mondiale de la scolarisation se 
cache une autre statistique : pour des millions d’enfants, 
l’école n’offre pas un apprentissage suffi sant. Les acquis 
scolaires dans l’éducation de base sont si limités, dans de 
si nombreux contextes, que le monde en développement 
est confronté à une crise de l’apprentissage. Dans beau-
coup de pays à faible revenu, les niveaux d’instruction 
sont bas, en termes absolus, tandis que dans plusieurs 
pays à revenu intermédiaire, ils restent loin derrière ceux 
des pays à revenu élevé. La crise de l’apprentissage frappe 
de façon disproportionnée les enfants issus de ménages 
pauvres  : ces derniers sont beaucoup plus susceptibles 
d’abandonner leurs études sans avoir acquis des compé-
tences de base comme la lecture, l’écriture et le calcul. Au 
bout du compte, cette crise de l’apprentissage se traduit 
en de graves carences en termes de compétences de la 
main-d’œuvre.

Pour beaucoup trop de gens, 
l’apprentissage 
ne se matérialise pas

En Afrique du Sud, 27 % des enfants de 12 ans étaient 
inscrits en sixième année du primaire, mais demeuraient 

des analphabètes fonctionnels ; en Zambie, ils étaient 44 % 
à se trouver dans cette situation

(Hungi et al., 2010). 

À l’échelle mondiale, 125 millions d’enfants ne maîtrisent 
pas les rudiments de la lecture, de l’écriture ou du calcul, 
même après quatre années d’études1. Au Malawi et en 
Zambie, en 2012, plus de 89  % des élèves ne pouvaient 

pas lire un seul mot à la fi n de la deuxième année du 
primaire2. En Guyane, en 2008 (année pour laquelle on 
dispose des données les plus récentes), cette proportion 
s’établissait à 29  % au début de la troisième année du 
primaire3. On observe une situation semblable en calcul. 
Dans les zones rurales de l’Inde, en 2016, moins de 
28 % des élèves de troisième année du primaire étaient 
capables d’effectuer des soustractions à deux chiffres4. 
De nouvelles données sur les acquis scolaires montrent 
que des millions d’élèves retirent peu de connaissances 
de leurs cruciales premières années d’école5.

Des millions d’enfants terminent leurs études 
primaires sans avoir acquis les compétences de base 
nécessaires pour poursuivre leur apprentissage. Une 
évaluation régionale réalisée en 2014 a révélé que près 
de 58  % des élèves de la sixième année du primaire en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale ne possédaient 
pas les connaissances suffi santes en lecture ou en calcul 
pour poursuivre leurs études (fi gure 3.1)6. De même, l’éva-
luation régionale la plus récente des élèves de la sixième 
année du primaire en Afrique australe et en Afrique de 
l’Est (2007) montre que 37 % d’entre eux n’atteignent pas 
le niveau de compétence requis en lecture, et que plus de 
60 % n’ont pas les aptitudes requises en mathématiques 
(fi gure 3.2)7. Ce manque de compétences de base est systé-
matiquement plus criant chez les élèves issus de familles 
pauvres. Au Honduras, la moitié des élèves de sixième 
année du primaire issus du quintile le plus pauvre de la 
population affi chaient le plus bas niveau d’aptitudes en 
lecture dans une évaluation régionale réalisée en 2013 en 
Amérique latine ; alors que seuls 7 % de ceux du quintile le 
plus riche se retrouvent dans cette situation (fi gure 3.3).

Les systèmes d’éducation peu performants ne 
respectent pas leurs propres normes académiques 

Rabia Nura, une fi lle de 16 ans de Kano, dans le nord du Nigéria, va à l’école malgré la 
menace constante du groupe terroriste Boko Haram. Elle est déterminée à devenir 
médecin (Smith, 2014). Cependant, 37 millions d’enfants africains apprendront si peu à 
l’école qu’ils ne seront pas beaucoup plus avancés que ceux qui n’ont jamais été 
scolarisés (van Fleet, 2012).

Les multiples 
dimensions de la crise 
de l’apprentissage

3
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Source : Calculs eff ectués par l’équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018 à partir de données du Programme d’analyse des systèmes 
éducatifs de la Confemen (PASEC, 2015) et de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale (World Bank, 
2016c). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-1.

Note : S’agissant de l’examen de lecture du PASEC, l’appréciation « compétence inadéquate » désigne un score compris entre 0 et 2 dans l’encodage d’origine, 
« compétence passable » désigne un score de 3 ; et « compétence élevée » désigne un score de 4. S’agissant de l’examen de mathématiques du PASEC, 
l’appréciation « compétence inadéquate » désigne un score compris entre 0 et 1 dans l’encodage d’origine, « compétence passable » désigne un score de 2 ; et 
« compétence élevée » désigne un score de 3.

Figure 3.1 La plupart des élèves de sixième année du primaire en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale ne possèdent pas les connaissances requises en 
lecture ou en calcul 
Niveaux de compétences selon le PASEC (2014), par matière et par pays participant
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Figure 3.2 La plupart des élèves de sixième année du primaire en Afrique australe 
et en Afrique de l’Est ne possèdent pas les connaissances requises en calcul, et 
plusieurs pays affi  chent aussi de piètres résultats en lecture 
Niveaux de compétences selon le SACMEQ (2007), par matière et par pays participant

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données du Consortium d’Afrique australe et orientale pour le suivi de la 
qualité de l’éducation (SACMEQ, 2007) et de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale (World Bank, 
2016c). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-2.

Note : L’appréciation « compétence inadéquate » désigne un score compris entre 1 et 3 dans l’encodage d’origine du SACMEQ, « compétence passable » désigne 
un score de 4 ; et « compétence élevée » désigne un score de 5 à 8.
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Ces faibles niveaux d’apprentissage ne sont néan-
moins pas une conséquence inévitable d’un système 
éducatif en pleine expansion. À partir des années 50, la 
République de Corée s’est employée à offrir un système 
d’enseignement primaire de qualité à la vaste majorité de 
sa population, avant de tourner son attention vers l’ensei-
gnement secondaire, puis vers l’enseignement supérieur 
– ce qui lui a valu d’excellents résultats. Le succès de cette 
stratégie montre qu’il est possible d’assurer une éduca-
tion de qualité tout en veillant à une expansion rapide 
de la scolarisation. La clé réside dans l’insistance portée 
à la satisfaction des besoins des populations pauvres et 
défavorisées10. L’expérience plus récente du Viet  Nam 
vient renforcer cette leçon  : ce pays a lui aussi réussi à 

(encadré 3.1). Les piètres résultats des évaluations inter-
nationales sont préoccupants, mais on observe des 
tendances semblables aux tests qui mesurent les compé-
tences des élèves à l’aune des normes nationales. Dans 
les villes du Pakistan en 2015, à peine trois cinquièmes 
des élèves de troisième année du primaire pouvaient 
faire une soustraction du genre «  54 - 25  »  ; dans les 
campagnes, deux cinquièmes seulement en étaient 
capables8. Dans 51 pays, environ la moitié seulement des 
femmes qui avaient terminé leur sixième année du pri-
maire (mais pas plus) étaient capables de lire une phrase 
entière9. Il est diffi cile d’imaginer que ces femmes tirent 
les pleins avantages économiques ou sociaux des années 
qu’elles ont passées à l’école.

Figure 3.3 Les acquis de l’apprentissage sont sensiblement moindres chez les 
enfants pauvres d’Amérique latine
Niveaux d’instruction des élèves de la sixième année du primaire selon la troisième étude régionale 
comparative et explicative (TERCE) de 2013, par matière, par quintile socioéconomique le plus pauvre ou 
le plus riche et par pays participant 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de la troisième étude régionale comparative et explicative (TERCE) 
de 2013 (UNESCO, 2013). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-3.

Note : Les quintiles socioéconomiques sont défi nis selon le pays. L’appréciation « compétence inadéquate » désigne un score de 1 dans l’encodage d’origine ; 
« compétence passable » désigne un score de 2 à 3, et « compétence élevée » désigne un score de 4.
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concurrents économiques trahissent l’incapacité de ces 
pays de se montrer à la hauteur de leurs propres espé-
rances. Les évaluations internationales de référence en 
matière de lecture, de calcul et d’écriture révèlent que 
les scores de l’élève moyen d’un pays à faible revenu sont 
inférieurs à ceux de 95 % des élèves des pays de l’Organi-
sation de coopération et de développement économiques 
(OCDE), ce qui signifi e qu’un tel élève serait admis à un 
programme de remise à niveau dans un pays plus riche17. 
En Colombie, en Indonésie et au Pérou, la performance 
des élèves du 75e percentile au test de mathématiques 
du PISA est à peine supérieure à celle des élèves du 25e 
percentile de la moyenne de l’OCDE. En Algérie, en Répu-
blique dominicaine, au Kosovo et en Tunisie, elle est 
inférieure à ce repère (fi gure 3.4). La disparité observée 
à ce chapitre entre les pays d’Amérique latine et ceux de 
l’OCDE équivaut à plus de deux années entières d’ensei-
gnement des mathématiques. Au vu du taux de progres-
sion des résultats aux tests du PISA affi chés de 2003 à 
2015, il faudrait plus de 180 ans à la Tunisie pour atteindre 
la moyenne de l’OCDE en mathématiques. La lenteur des 
progrès est particulièrement problématique pour les 
pays à revenu intermédiaire qui cherchent à se tailler une 
place sur l’échiquier économique mondial.

Le degré de concordance entre le niveau d’éducation 
et les qualifi cations de la main-d’œuvre varie considéra-
blement d’un pays à l’autre. Par exemple, la population 
en âge de travailler en Colombie atteint le niveau d’alpha-
bétisation de base dans le premier cycle du secondaire, 
tandis que la population bolivienne prend six années de 
plus pour arriver à peu près à ce niveau. De même, chez 
les 18-37 ans du Nigéria, seuls 19 % de ceux qui ont ter-
miné leurs études primaires sont capables de lire ; tandis 
qu’ils sont 80 % en Tanzanie18.

maintenir un système d’éducation de qualité pendant 
une période de rapide expansion en veillant à ce que les 
élèves désavantagés bénéfi cient d’un accès relativement 
équitable à une éducation de qualité11.

Même dans les pays à revenu intermédiaire, des 
millions d’élèves sont à la traîne. Au Brésil, des évalua-
tions comparables au plan international révèlent que 
plus des trois quarts des jeunes atteignent l’âge de 15 
ans sans acquérir les compétences minimales requises 
aux tests du Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves (PISA)12. De même, le tiers des élèves du 
Paraguay n’a qu’une maîtrise rudimentaire de la lecture 
– notamment de la lecture comme moyen d’accéder au 
sens – à la sixième année du primaire13. Ces élèves sont 
donc mal équipés pour participer à leur économie et à 
leur société14. Ces données laissent par ailleurs constater 
d’intéressantes différences entre les sexes (encadré 3.2).  

Cependant, certains pays font mieux. L’Albanie, le 
Pérou et le Portugal ont réalisé des progrès impression-
nants dans l’amélioration des acquis scolaires de l’élève 
moyen, par rapport à d’autres pays à revenu compa-
rable15. La Lettonie surpasse plusieurs pays d’Europe de 
l’Est ; le Viet Nam se démarque en Asie du Sud-Est. Bien 
qu’il ne soit pas toujours possible d’isoler clairement les 
facteurs responsables des améliorations de l’apprentis-
sage à l’échelle du système tout entier, il semble impor-
tant de mettre l’accent sur la qualité de l’éducation. Par 
exemple, l’attention accordée à l’amélioration de la qua-
lité des écoles constitue un des principaux déterminants 
des solides résultats obtenus au Viet  Nam. En effet, la 
proportion des écoles répondant aux normes nationales 
de qualité de l’éducation y a connu une progression 
constante au cours des 25 dernières années16.

Les faibles résultats scolaires affi chés dans cer-
tains pays à revenu intermédiaire par rapport à leurs 

Encadré 3.1 Ceux qui sont incapables de lire à la fi n de la deuxième année 
du primaire ont du mal à rattraper leur retard  

L’analphabétisme à la fi n de la deuxième année du primaire a des 
conséquences à long terme pour deux raisons. Premièrement, 
l’apprentissage est un processus cumulatif. Les systèmes d’édu-
cation du monde entier s’attendent à voir leurs élèves acquérir 
des compétences de base telles que la lecture dès la première ou 
la deuxième année du primaire. Les élèves de troisième année 
ont besoin de savoir lire pour suivre leur programme. Ceux qui 
maîtrisent tôt ces compétences de base sont avantagés, parce 
qu’il existe une corrélation positive étroite entre les compétences 
acquises dans les petites classes et les résultats scolaires ulté-
rieurs (gros plan 1)a. Ainsi, les enfants qui ne savent pas lire en 
troisième année du primaire risquent d’avoir du mal à rattraper 
leur retard, ou même de ne jamais y parvenirb.

Deuxièmement, les écoles ne donnent pas aux élèves en dif-
fi culté la possibilité de se rattraper. Dans beaucoup de contextes, 
le rythme des enseignements est déterminé par la nécessité 
d’achever un programme scolaire trop ambitieux plutôt que par 
la vitesse d’apprentissage des élèvesc. Les enseignants sont ainsi 
contraints d’ignorer les élèves qui prennent du retard. En Inde et 
au Kenya par exemple, le cursus est conçu pour une élited. Les 
enseignants et les manuels scolaires mettent l’accent sur des 
matières avancées qui risquent peu de venir en aide aux élèves en 
diffi  cultée. Ces derniers accusent donc un retard de plus en plus 
grand, et fi nissent par ne plus rien apprendref.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Glick et Sahn (2010).
b. Muralidharan et Zieleniak (2013).
c. Pritchett et Beatty (2012).
d. Banerjee et Dufl o (2012) ; Glewwe, Kremer et Moulin (2009). 
e. Pritchett et Beatty (2012).
f. Pritchett et Beatty (2012).
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Encadré 3.2 Les écarts d’apprentissage entre les sexes dépendent de la matière 
étudiée

Les données tirées des tests internationaux de référence 
montrent que les garçons obtiennent des résultats moyens infé-
rieurs à ceux des fi lles. Sur l’ensemble des 72 pays et économies 
ayant participé au Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves (PISA) sauf six, les garçons de 15 ans sont plus 
susceptibles que les fi lles de leur âge d’obtenir une moyenne 

composite plus faible aux trois matières testéesa. Qu’il s’agisse de 
la troisième étude régionale comparative et explicative (TERCE) 
de l’UNESCO, du Scholastic Aptitude Test (SAT) des États-Unis 
d’Amérique ou d’un éventail d’évaluations nationales, les fi lles 
obtiennent des scores moyens plus élevés que les garçons dans 
la plupart des pays et économiesb.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. OECD (2015).
b.  TERCE : UNESCO (2016) ; SAT : Fryer et Levitt (2010) ; évaluations nationales : Bharadwaj et al. (2015) ; Cornwell, Mustard et Van Parys (2013) ; 

Uwezo (2014, 2015).
c. Dickerson, McIntosh et Valente (2015).
d. Fryer et Levitt (2010) ; Singh (2016) ; UNESCO (2016).
e. Mullis, Martin et Loveless (2016).

Figure B3.2.1 Les fi lles surclassent les garçons en lecture dans tous les pays 
et toutes les économies, mais les garçons obtiennent d’ordinaire de meilleurs 
scores en mathématiques et en sciences
Distribution entre les pays et les économies de l’écart entre les scores moyens des fi lles et ceux des garçons

Source : Calculs eff ectués par l’équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018 à partir de données du Programme international pour le 
suivi des acquis des élèves (PISA) 2015 (OECD, 2016a). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_B3-2-1.

Note : Distribution basée sur les données de 72 pays et économies ayant participé au PISA en 2015.
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Cette tendance observée chez les fi lles masque d’importantes 
variations d’une matière à l’autre (fi gure B3.2.1). Le niveau des 
fi lles est systématiquement supérieur à celui des garçons en 
lecture et en écriture, tandis que les garçons ont tendance à 
obtenir de meilleurs résultats que les fi lles en mathématiques et 
en sciences dans la plupart des pays et économies où ces tests — 
et d’autres comme celui du Programme d’analyse des systèmes 
éducatifs de la CONFEMEN (PASEC) et celui du Consortium 
d’Afrique australe et orientale pour le suivi de la qualité de l’édu-
cation (SACMEQ) — sont administrésc.

Alors que fi lles et garçons obtiennent des résultats équi-
valents en mathématiques et en lecture de la maternelle à 

la deuxième année du primaire, les garçons sont légèrement 
meilleurs en mathématiques et moins bons en lecture à partir 
de la troisième année. Cet écart continue de se creuser tout au 
long du secondaired.

Cependant, l’avantage dont jouissent les garçons en mathé-
matiques et en sciences pourrait être en voie de se résorber. Les 
résultats de l’Enquête internationale sur les mathématiques et 
les sciences (TIMSS) de 2015 se sont avérés beaucoup plus nuan-
cés que ceux des années précédentes  : dans près de la moitié 
des économies et des pays testés, aucune diff érence statistique-
ment signifi cative n’a été observée entre les deux sexes dans les 
résultats des tests portant sur ces matièrese.

http://bit.do/WDR2018-Fig_B3-2-1
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la moyenne des pays à revenu élevé, où 15 % seulement de 
la population en âge de travailler se trouve dans cette situa-
tion. Les personnes peu instruites sont mal préparées pour 
répondre aux besoins du marché du travail, poursuivre 
leurs études ou suivre une formation en cours d’emploi. 
Dans les marchés du travail en voie de modernisation 
rapide, la plupart des emplois de grande qualité — et même 
la formation professionnelle — exigent des compétences 
en lecture qui dépassent le seuil minimal20.

Dans certains pays, de vastes proportions d’adultes 
travailleurs « instruits » sont en réalité peu qualifi és. Pour 
près de 80 % de la population en âge de travailler au Ghana 
et plus de 60 % de celle du Kenya, le niveau d’alphabétisa-
tion est inférieur ou tout juste égal au niveau de la première 
année du primaire, ce qui veut dire qu’elle peut comprendre 
des textes élémentaires, mais pas intégrer, évaluer ou inter-
préter l’information contenue dans une variété de docu-
ments écrits (fi gure 3.5)19. Ce résultat tranche avec celui de 

Pérou

Albanie

Algérie

Argentine

Brésil

Bulgarie

Chili

Chine (B-S-J-G)

Colombie
Costa Rica

Croatie

Chypre

République dominicaine

Finlande

Géorgie

RAS de Hong Kong (Chine)

Indonésie

Jordanie

Kazakhstan

Rép. de Corée

Kosovo

Lettonie

Liban

Lituanie

RAS de Macao (Chine)
Pologne

ERY de Macédoine

Malaisie

Malte

Mexique
Moldavie

Monténégro

Qatar

Roumanie

Fédération de Russie

Singapour

Taïwan (Chine)

Thaïlande

Trinité-et-Tobago

Tunisie

Turquie
Émirats arabes unis

Uruguay

Viet Nam

Percentile
25e 50e 75e

Moyenne
de l’OCDE

300 400

Score Score
500 600

a. Lecture

Albanie

Algérie

Argentine

Brésil

Bulgarie

Chili

Chine (B-S-J-G)

Colombie

Costa Rica

Croatie

Chypre

République dominicaine

Finlande

Géorgie

RAS de Hong Kong (Chine)

Indonésie
Jordanie

Kazakhstan

Rép. de Corée

Kosovo

Lettonie

Liban

Lituanie

RAS de Macao (Chine)

ERY de Macédoine

Malaisie

Malte

Mexique

Moldavie

Monténégro

Pérou

Pologne

Qatar

Roumanie

Fédération de Russie

Singapour

Taïwan (Chine)

Thaïlande

Trinité-et-Tobago

Tunisie

Turquie

Émirats arabes unis

Uruguay

Viet Nam

b. Mathématiques

Pays non membres de l’OCDE Pays de l’OCDE Intervalle interquartile de l’OCDE

Percentile
25e 50e 75e

Moyenne
de l’OCDE

300 400 500 600

Figure 3.4 Les résultats scolaires varient considérablement selon les pays et les 
économies — dans plusieurs pays, le 75e percentile des candidats au test du PISA 
obtient des résultats inférieurs à ceux du 25e percentile de la moyenne de l’OCDE
Résultats des 25e, 50e et 75e percentiles aux évaluations de mathématiques du PISA 2015, pays non 
membres de l’OCDE et sélection de pays de l’OCDE

Source : Calculs eff ectués par l’équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018 à partir de données du Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves (PISA), 2015 (OECD, 2016a). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-4.

Note : Le PISA 2015 fi xe le niveau de compétences de référence à 407 pour la lecture et à 420 pour les mathématiques. 
Chine (B-S-J-G) = Chine (Beijing-Shanghai-Jiangsu-Guangdong).

http://bit.do/WDR2018-Fig_3-4
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s’amenuise au fi l du temps : les programmes d’éducation 
des adultes (de la deuxième chance) ont peu de succès, et 
la formation sur le tas favorise habituellement les travail-
leurs mieux instruits et plus qualifi és21. Les personnes qui 
sortent de l’école avec des compétences de base insuffi -
santes doivent se contenter d’emplois sans avenir, sans 
possibilité d’augmentation de revenus  ; une situation 
qui ne pourra que s’aggraver à mesure que les progrès 
technologiques engendrent une demande croissante de 
compétences (gros plan 5).

Les estimations fondées sur 41 pays pour lesquels 
des mesures de compétences sont disponibles donnent 
à penser que globalement, plus de 2,1 des 4,6 milliards 
d’adultes en âge de travailler (15-64 ans) manquent de 
compétences de base cruciales22. Parmi les jeunes adultes 
(15-24 ans), 418 millions se retrouvent dans cette situa-
tion. Bien que ces lacunes existent dans tous les pays, 
elles ont une plus grande ampleur dans les pays en déve-
loppement (fi gure 3.6)  : 92 millions de personnes âgées 
de 15 à 24 ans se trouveraient dans cette situation en Asie 
de l’Est et dans le Pacifi que, 120 millions en Asie du Sud 
et 47 millions dans la région Amérique latine et Caraïbes. 
Les conséquences de ces lacunes sont déjà très graves, et 
elles se feront sentir avec encore plus d’acuité à mesure 
que le marché de l’emploi poursuit sa transition du travail 
physique à des tâches nécessitant plus de connaissances 
ou d’aptitudes socioémotionnelles. Les progrès vers la 
réalisation des objectifs mondiaux de développement 

Le manque de qualifi cations continue de nuire aux possi-
bilités d’avancement — et de rémunération — longtemps 
après que les élèves ont quitté l’école. Le manque de com-
pétences élémentaires infl ue non seulement sur le niveau 
auquel les nouveaux travailleurs intègrent le marché du 
travail, mais aussi sur leurs perspectives d’avancement. 
De bonnes compétences de base sont essentielles à la 
formation ultérieure des travailleurs. À l’échelle mondiale, 
nombreux sont les élèves qui sortent de l’école sans avoir 
acquis les aptitudes cognitives majeures qui favorisent 
l’acquisition de compétences cognitives, techniques et 
spécialisées de niveau supérieur. Cette lacune limite 
les possibilités d’éducation ou de formation ultérieures 
puisque la capacité de rattraper les retards accumulés 

Figure 3.5 Les pays à revenu 
intermédiaire ont tendance à affi  cher 
des niveaux de compétence en lecture 
inférieurs à ceux des pays à revenu élevé
Pourcentage de la population en âge de travailler 
par rapport au niveau minimal de maîtrise des 
notions de base en écriture et lecture (2011–14)
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Source : Calculs eff ectués par l’équipe du Rapport sur le développement dans le 
monde 2018 à partir de données du Programme pour l’évaluation internationale 
des compétences des adultes (PIAAC) recueillies entre 2011 et 2014 (OECD, 
2016b, 2016c) et du programme de mesure des compétences de la Banque 
mondiale (STEP), 2011–14 (http://microdata.worldbank.org/index.php/catalog/
step/about). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-5.

Note : Les données sont les dernières disponibles par pays. Les données du 
PIAAC sont représentatives au niveau national pour les adultes âgés de 16 à 65 
ans. Les données du STEP sont représentatives pour les populations urbaines 
de personnes âgées de 15 à 64 ans. L’appréciation « compétence inadéquate » 
désigne un score inférieur ou égal à 1 à l’évaluation et signifi e une compréhension 
limitée de textes simples. L’appréciation « compétence moyenne à élevée » 
désigne un score supérieur ou égal à 2 et signifi e l’aptitude à intégrer, évaluer 
et interpréter l’information contenue dans un éventail de documents écrits.

Figure 3.6 Les compétences en lecture sont faibles 
dans plusieurs parties du monde en développement
Population estimée des 15–24 ans, par groupe de pays et par niveau 
de compétences en lecture

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Larson et 
Valerio (2017). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-6.

Note : Le modèle prédit la proportion des adultes en âge de travailler qui se classent à un niveau infé-
rieur ou égal à 1 sur l’échelle PEICA-STEP, en utilisant les données provenant de 41 pays, et l’extrapole 
ensuite à la population mondiale. PEICA = Programme pour l’évaluation internationale des compétences 
des adultes ; STEP = Programme d’évaluation des compétences.
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des caractéristiques des ménages ? Des études récentes 
conduisent à en douter. Au Pakistan les écarts d’appren-
tissage entre les riches et les pauvres sont moins grands 
que ceux observés entre les élèves des bonnes et des mau-
vaises écoles. Des tests de maîtrise de la langue anglaise 
montrent que l’écart d’apprentissage entre les élèves des 
écoles publiques présentant des résultats élevés et ceux 
des écoles affi chant de faibles résultats est 24 fois plus 
élevé que la différence entre les enfants issus de milieux 
pauvres et ceux appartenant à des milieux plus nantis, 
après neutralisation des différences observées entre les 
niveaux des élèves29. L’analyse des résultats du PISA de 
2009 indique que « les systèmes scolaires les plus perfor-
mants [au Canada, en Finlande, en RAS de Hong Kong, en 
Chine, au Japon, en République de Corée et à Shanghai 
(Chine)] parviennent à offrir un enseignement de qualité 
à tous leurs élèves », au lieu de limiter leurs efforts aux 
élèves issus de groupes privilégiés30.

Quelle est la cause de la crise 
de l’apprentissage ?
Un schéma simple peut servir à organiser les détermi-
nants proximaux (ou immédiats) de la crise de l’appren-
tissage31. Les déterminants immédiats sont ceux qui sont 
le plus directement liés aux résultats scolaires et qui sont 
eux-mêmes le résultat de déterminants plus profonds. Le 
schéma défi nit quatre déterminants immédiats  : prépa-
ration des apprenants, compétences et motivation des 
enseignants, disponibilité d’apports pertinents, et enfi n 
gestion et gouvernance des écoles qui regroupe les trois 
premiers (fi gure 3.8). Cette approche fournit un outil 
simple d’intégration systématique d’un large éventail 

seront limités tant que les diverses dimensions de ce 
problème, ses origines et ses conséquences ne seront pas 
reconnues. 

Les enfants pauvres 
apprennent le moins, 
et en souff rent le plus
Les défi cits d’apprentissage sont les plus criants chez 
les personnes pauvres. Dans presque tous les pays, les 
antécédents familiaux des élèves — y compris le niveau 
d’instruction des parents, le statut socioéconomique et 
les conditions de vie à la maison (par exemple, l’accès aux 
livres) — demeurent les indicateurs de réussite scolaire 
les plus importants (fi gure 3.7)23. En France, les résultats 
aux tests du PISA 2015 en sciences ont révélé une diffé-
rence de 115 points entre les élèves les plus riches et les 
plus pauvres24. En Hongrie, cette différence était de 202 
points25. Une différence de 100 points dans les résultats 
du PISA équivaut en gros à trois années de scolarité26.

Les disparités en matière d’apprentissage entre les 
élèves riches et pauvres se creusent à mesure que ceux-ci 
avancent dans le programme scolaire. En troisième 
année du primaire en Afrique du Sud, les élèves issus des 
ménages les plus pauvres ont trois ans de retard d’ap-
prentissage sur ceux appartenant aux ménages les plus 
riches. Ce retard atteint quatre ans en neuvième année27. 
Dans l’État d’Andhra Pradesh en Inde, les tests effectués 
sur le même groupe d’élèves chaque année révèlent que 
l’écart se creuse chaque année après la deuxième année 
du primaire28.

Les disparités en matière d’apprentissage entre les 
élèves riches et pauvres dépendent-elles simplement 

Figure 3.7 Le statut socioéconomique des familles infl ue sensiblement sur les 
scores moyens des élèves au PISA
Distribution des scores au PISA 2015 dans 69 pays (données groupées) pour les élèves des quintiles 
inférieurs et supérieurs du statut socioéconomique, par matière

Source : Calculs eff ectués par l’équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018 à partir de données du Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves (PISA), 2015 (OECD, 2016a). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-7.

Note : Cette analyse suppose qu’une année de scolarité correspond en gros à 33 points à l’évaluation PISA ; l’écart correspond à la diff érence entre les 
moyennes modales des quintiles supérieurs et inférieurs pour chaque matière.
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d’acteurs et de facteurs qui déterminent le processus 
d’apprentissage.

Les enfants ne sont pas prêts à apprendre au 
moment où ils arrivent à l’école
Les enfants issus de milieux défavorisés tendent à 
affi cher des défi cits d’apprentissage plusieurs années 
avant d’entrer à l’école. Ils sont en conséquence mal 
préparés pour répondre aux exigences de l’enseigne-
ment formel. L’acquisition des compétences de base dès 
la petite enfance est essentielle à l’apprentissage, et un 
développement robuste du jeune enfant peut ouvrir la 
voie à une éducation de meilleure qualité (gros plan 1). 
Pour les enfants issus de milieux défavorisés, les obsta-
cles commencent à s’accumuler avant la naissance. La 
malnutrition chronique, la maladie et les effets cumulés 
du dénuement matériel, d’un faible investissement des 
parents et d’un environnement imprévisible, chaotique 
ou violent qui peuvent être liés à la pauvreté constituent 
autant d’entraves à l’apprentissage du jeune enfant 
(gros plan 2)32.

Des gradients socioéconomiques prononcés du déve-
loppement cognitif et linguistique et de l’acquisition 
précoce de la lecture aident à déterminer les résultats 
scolaires. Les lacunes linguistiques et cognitives sont évi-
dentes avant le premier anniversaire de l’enfant33. Dans 
un vaste éventail de pays, de la République démocratique 
du Congo aux États-Unis d’Amérique34, les enfants issus 
de ménages pauvres affi chent un retard par rapport à 
ceux issus de ménages mieux nantis dès l’âge de 3 ans, et 
l’écart se creuse à mesure qu’ils grandissent (fi gure 3.9). 

Figure 3.8 Déterminants immédiats de l’apprentissage

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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Figure 3.9 L’infl uence des inégalités socioéconomiques sur les compétences cognitives 
augmente avec l’âge — même durant les années préscolaires
Pourcentage des enfants de 3 à 5 ans capables de reconnaître 10 lettres de l’alphabet, par quintile de revenu, pour une 
sélection de pays

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données d’enquêtes en grappe à indicateur multiple (http://mics.unicef.org). Les données sont de 2010 
pour la République centrafricaine, 2010–11 pour le Kazakhstan et 2012 pour la Tunisie. Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-9. 
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par d’excellents enseignants progressent de 1,5 niveau 
scolaire ou plus en une seule année scolaire, contre 0,5 
niveau scolaire pour ceux dont les enseignants sont 
médiocres40. Dans les jardins d’enfants de l’Équateur, 
les différences d’acquis scolaires pour les langues, les 
mathématiques et les fonctions exécutives sont étroite-
ment liées aux différences observées du comportement 
et des pratiques des enseignants41. Aucun autre facteur 
scolaire ne laisse constater un impact d’une telle ampleur 
sur les résultats scolaires42. 

Cependant, les enseignants de qualité sont peu nom-
breux dans les pays à faible revenu43. Moins de 25 % des 
habitants d’Afrique subsaharienne terminent à l’heure 
actuelle leurs études secondaires44. Ainsi, il n’y a tout 
simplement pas suffi samment de candidats qualifi és 
pour répondre à la demande croissante d’enseignants. 
Dans certains pays, les établissements de formation des 
enseignants ont dû alléger leurs conditions d’entrée pour 
assurer une offre adéquate d’enseignants. Ces établis-
sements poussent aussi leurs étudiants à terminer leur 
programme d’études en deux ans ou moins, pressés qu’ils 
sont de répondre à la demande au niveau primaire45. En 
Amérique latine, il apparaît que les candidats qui enta-
ment une carrière d’enseignant sont moins qualifi és, au 
plan académique, que les étudiants de l’enseignement 
supérieur. Les élèves de 15 ans aspirant à devenir ensei-
gnants affi chent des scores beaucoup plus faibles aux 
tests PISA de mathématiques que ceux attirés par une 
carrière en ingénierie dans toute la région, et obtiennent 
des scores inférieurs à la moyenne nationale du PISA 
dans la quasi-totalité des pays46. De plus, les enseignants 
risquent de ne pas toujours avoir les compétences péda-
gogiques requises  ; des observations réalisées dans les 
salles de classe de six pays d’Afrique subsaharienne ont 
conduit à conclure que peu d’enseignants du primaire 
sont capables d’évaluer les aptitudes des enfants et de 
mesurer leurs progrès, et que rares sont ceux qui préco-
nisent des pratiques d’ordinaire associées à un enseigne-
ment de qualité47.

En conséquence, les enseignants ne maîtrisent sou-
vent pas suffi samment les concepts qu’ils sont censés 
inculquer à leurs élèves. Dans plusieurs pays d’Afrique 
subsaharienne, l’enseignant moyen ne fait pas beau-
coup mieux aux tests de lecture que les élèves les plus 
brillants de la sixième année du primaire48. Dans six 
pays de la région, 40 % des enseignants du primaire ne 
sont pas aussi instruits que devraient l’être leurs élèves 
(tableau 3.1)49. Dans le Bihar (Inde), 10,5  % seulement 

Les lacunes linguistiques et cognitives précoces sont alar-
mantes puisqu’elles constituent des déterminants impor-
tants de la performance tout au long des années d’école et 
jusqu’au début de l’âge adulte35.

D’autres déterminants cruciaux de la performance 
scolaire comme les fonctions socioémotionnelles et 
exécutives présentent des bases chancelantes. Les apti-
tudes socioémotionnelles comprennent l’aptitude au 
travail d’équipe, la motivation et la confi ance, tandis 
que les fonctions exécutives (qui dépendent à la fois des 
aptitudes socioémotionnelles et cognitives) incluent 
notamment la planifi cation, l’organisation, l’exécution et 
l’aptitude à effectuer simultanément plusieurs tâches36. 
Les données qui servent à défi nir ces dimensions du 
développement sont plus limitées parce qu’elles sont dif-
fi ciles à mesurer. Néanmoins, les carences de la mémoire 
de travail et de l’attention soutenue (fonctions exécu-
tives) sont évidentes chez les enfants plus pauvres dès 
l’âge de 6 mois et tout au long des années préscolaires37. 
Même à Madagascar, un pays très pauvre, les gradients 
de richesse sont apparents après neutralisation des effets 
de l’éducation de la mère et des apports du ménage, et 
les écarts se creusent avec l’âge38. On observe également 
des gradients de richesse dans le développement socioé-
motionnel. Un enfant sur trois âgés de 3 à 4 ans dans un 
éventail de pays ne respecte pas les jalons du dévelop-
pement socioémotionnel tels que l’aptitude à maîtriser 
les comportements agressifs, à éviter les distractions et 
à s’entendre avec ses pairs39.

Comme l’apprentissage est cumulatif et «  les com-
pétences engendrent les compétences » (gros plan 1), les 
carences du développement cognitif et socioémotionnel 
qui apparaissent en bas âge s’aggravent avec le temps. 
Les disparités en matière d’apprentissage évoluent dans 
le même sens  : un mauvais départ dans la vie et des 
niveaux inférieurs de compétences préscolaires ont pour 
conséquence que les enfants issus de milieux défavorisés 
arrivent à l’école tardivement et sans être préparés à en 
tirer pleinement profi t. Ensuite, à mesure qu’ils gran-
dissent, ces enfants ont plus de mal à dévier d’une trajec-
toire d’apprentissage défi ciente.

Les enseignants n’ont souvent pas la 
motivation ou les compétences voulues 
Les enseignants sont ceux qui infl uent le plus sur l’acqui-
sition des connaissances par leurs élèves. Les estimations 
donnent à penser qu’aux États-Unis, les élèves suivis 

Tableau 3.1 Peu d’enseignants atteignent les seuils minimums de performance aux tests de connaissances
Pourcentage des enseignants ayant obtenu au moins 80 % à un test de connaissances correspondant à la quatrième année du primaire 

    Kenya Mozambique Nigéria  Tanzanie  Togo Ouganda 
 Matière Moyenne  (2012) (2014) (2013)a (2014) (2013) (2013)

Équivalent du programme de langues des élèves 61 66 77 24 41 54 90

Équivalent du programme de mathématiques 
des élèves 56 82 26 31 62 24 55

Source : Bold et al. (2017).

a. Données provenant de quatre États du Nigéria.
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Le fait que l’essentiel des budgets nationaux de l’édu-
cation soit consacré à la rémunération des enseignants 
rend ce problème d’autant plus préoccupant. La rémuné-
ration des enseignants absorbe près de 4  % du produit 
intérieur brut (PIB) dans la région Amérique latine et 
Caraïbes55. Dans certains pays, les salaires du personnel 
représentent 80  % des dépenses publiques en matière 
d’éducation (fi gure 3.11). Si un enseignant de l’école pri-
maire publique sur cinq est absent de son travail, les pays 
en développement gaspillent une masse considérable de 
ressources.  

Selon des données récentes recueillies dans 1 300 vil-
lages indiens, près de 24 % des enseignants étaient absents 
lors des visites-surprises, et le coût budgétaire attribué à 
cet absentéisme s’établissait à 1,5 milliard de dollars par 
an56. La réduction de l’absentéisme dans ces écoles serait 
plus de 10 fois plus effi cace pour accroître le nombre 
d’heures de contact des enseignants avec les élèves que 
le recrutement d’enseignants supplémentaires.

Les aptitudes en gestion scolaire sont faibles
La qualité de la gestion des écoles dépend des capacités 
et de l’autonomie des décideurs au niveau des établis-
sements scolaires, lesquelles laissent souvent à désirer. 
Une gestion de meilleure qualité57 et un encadrement 
effi cace de l’école sont associés à de meilleurs résultats 
scolaires58. Or, beaucoup de pays en développement sont 
aux prises avec des problèmes de gestion scolaire (fi gure 
3.12). De plus, le manque d’autonomie empêche les direc-
teurs d’établissement ou les comités de gestion scolaire 
d’améliorer la prestation des services59. Enfi n, même 

des enseignants d’écoles publiques testés se sont mon-
trés capables de résoudre un problème de division d’un 
nombre à trois chiffres par un nombre à un chiffre et 
d’expliquer correctement les étapes de l’opération50.

Beaucoup de pays en développement subissent de 
lourdes pertes d’heures d’enseignement (fi gure 3.10). Des 
visites-surprises effectuées dans des écoles primaires 
de six pays ont permis de constater que dans les écoles 
publiques, en moyenne, environ un enseignant sur cinq 
est absent au cours d’un jour d’école typique51. Même 
lorsque les enseignants sont présents à l’école, cela ne 
signifi e pas nécessairement qu’ils s’acquittent de leur 
travail. Dans sept pays subsahariens, les élèves n’ont reçu 
qu’environ deux heures et demie d’enseignement par jour, 
soit moins de la moitié des heures prévues à l’horaire52. 
L’absentéisme des enseignants et le peu de temps qu’ils 
consacrent à l’enseignement lorsqu’ils sont en classe, 
combinés à d’autres facteurs comme les fermetures 
informelles des écoles et l’absentéisme des élèves, font 
en sorte que le tiers seulement du total prévu d’heures 
d’enseignement est effectivement utilisé en Éthiopie, au 
Ghana et au Guatemala53. Même dans les pays à revenu 
intermédiaire d’Amérique latine, environ 20 % des heures 
d’enseignement potentielles sont perdues, soit l’équivalent 
d’une journée d’enseignement par semaine54. Ce phéno-
mène peut s’expliquer de plusieurs façons, y compris la 
piètre formation des enseignants et les autres tâches dont 
ils doivent s’acquitter, et certains enseignants peuvent 
juger que cette perte de temps est justifi ée (encadré 3.3). 
Cependant, quelle qu’en soit la cause, la perte d’heures 
d’enseignement nuit à l’apprentissage des élèves.

Figure 3.10 Le temps d’enseignement offi  ciel perdu est considérable
Pourcentage du temps d’enseignement offi  ciel au cours duquel l’enseignant est censé enseigner, est présent 
en classe et enseigne eff ectivement

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données d’Abadzi (2009) : Brésil (État de Pernambouc), Ghana, Maroc et 
Tunisie ; Benveniste, Marshall et Araujo (2008) : Cambodge ; Benveniste, Marshall et Santibañez (2007) : République démocratique populaire lao ; Millot et 
Lane (2002) : République arabe d’Égypte, Liban et République du Yémen ; World Bank (2016a) : Madagascar ; World Bank (2016b) : Zambie ; indicateurs de 
prestation des services de la Banque mondiale, 2012–13 (http://www.worldbank.org/sdi) : Kenya, Mozambique, Nigéria, Sénégal, Tanzanie, Togo et Ouganda. 
Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-10.  

Note : Pour le Brésil, le Cambodge, le Ghana, la RDP Lao, le Sénégal, la Tanzanie et la Tunisie, les données incluent les écoles publiques. Pour tous les autres 
pays, les données incluent les écoles publiques et privées.
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Encadré 3.3 Les enseignants peuvent estimer que leur manque d’eff orts est justifi é

Les enseignants de plusieurs pays trouvent des justifi cations à certains types de lacunes dans leur prestation. Nous examinons ci-dessous la façon ils 
perçoivent deux aspects fondamentaux de leur performance, à partir de sondages réalisés en 2017 (fi gure B3.3.1).

Source : Sabarwal et Abu-Jawdeh (2017). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_B3-3-1.  

Figure B3.3.1 Idées que les enseignants se font des eff orts qu’ils fournissent et de l’eff et 
que ceux-ci produisent

Note : Les réponses ne sont pas mutuellement exclusives. Les données concernent les écoles publiques, sauf dans le cas du Sénégal (écoles privées et 
publiques) et de l’Ouganda (écoles privées).
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Figure 3.11 La rémunération du personnel absorbe la plus grande part des ressources disponibles 
pour l’éducation publique
Rémunération du personnel, en pourcentage des dépenses totales consacrées à l’éducation publique, par pays et par 
catégorie de revenu 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (UIS, 2017). Données 
accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-11. 
Note : La fi gure englobe tous les pays dont la population est supérieure à 500 000 habitants et pour lesquels on dispose de données sur les dépenses aux niveaux 
primaire et secondaire. Derniers chiff res disponibles
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lorsque l’autonomie requise existe, cela n’est parfois pas 
suffi sant. Les écoles peuvent choisir de ne pas se préva-
loir de l’autorité qui leur est déléguée, ou ne pas avoir 
la volonté ou la capacité de le faire60. Par exemple, une 
enquête menée en Ouganda a révélé que 57 % seulement 
des membres des comités de gestion scolaire déclaraient 
avoir lu le Manuel de leur comité61. Dans l’État d’Uttar 
Pradesh en Inde, un quart des membres du comité d’édu-
cation villageois ignoraient même qu’ils faisaient partie 
de ce comité62.

Les apports scolaires n’ont pas suivi 
l’évolution des inscriptions
Dans beaucoup de pays en développement, l’expansion 
des apports scolaires n’a pas été à la hauteur de l’aug-
mentation exponentielle des inscriptions. Les États 
ont construit plus de salles de classe et recruté plus 
d’enseignants que jamais auparavant, mais ces efforts 
n’ont peut-être pas suivi le rythme d’accroissement des 
inscriptions, ce qui a conduit à une baisse de la disponi-
bilité des apports par habitant. Au Malawi, entre 2008 
et 2015, alors que le taux brut de scolarisation primaire 
passait de 131 à 146 %, le nombre moyen d’élèves par classe 
augmentait de 85 à 12663. L’Ouganda a adopté le concept 
d’éducation primaire universelle en 1997. L’augmentation 
de 68 % du nombre d’inscriptions à l’école primaire qui a 
suivi a fait passer le ratio élèves/maître de 38:1 en 1996 à 
80:1 en 1997, et le ratio élèves/salle de classe de 68:1 à 105:1 
pendant la même période64.  

* * *

La crise de l’apprentissage est réelle, mais les systèmes 
d’éducation fonctionnent souvent comme si elle n’exis-
tait pas. Beaucoup de décideurs ne réalisent pas à quel 
point les taux d’apprentissage sont bas. D’autres refusent 
de reconnaître le problème, ou mettent simplement le 
faible niveau des résultats scolaires sous le coup d’un 
manque de ressources. Néanmoins, il y a des raisons 
d’espérer. Premièrement, l’apprentissage scolaire prend 
de plus en plus le devant de la scène. Deuxièmement, 
les mesures de l’apprentissage génèrent des preuves 
indiscutables d’une crise dans ce domaine, et renforcent 
la pression en faveur de la recherche de solutions (cha-
pitre 4)65. Troisièmement, de nouvelles perspectives 
prometteuses s’ouvrent à nous pour mettre fi n à la crise 
(troisième et quatrième parties du rapport).

Figure 3.12 Les capacités de gestion 
des établissements scolaires sont 
faibles dans les pays à faible revenu et à 
revenu intermédiaire 
Distribution des performances en gestion 
par secteur, pour les pays participants

Sources : Bloom et al. (2014, 2015) ; Lemos et Scur (2016), plus les mises à 
jour. Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_3-12.

Note : Les distributions sous-jacentes des données concernant l’éducation 
sont présentées sous forme de barres ; pour les deux secteurs, les distri-
butions régulières sont présentées sous forme de courbes. Les indices sont 
construits à partir des neuf éléments comparables d’un secteur à l’autre. On 
ne dispose pas de données sur les industries manufacturières en Haïti.
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Notes
 1. UNESCO (2014).
 2. RTI International (2015). 
 3. Gove et Cvelich (2011).
 4. ASER Centre (2017).
 5. Muralidharan et Zieleniak (2013) ; Pritchett (2013).

 6. Résultats des évaluations réalisées en 2015 par le Pro-
gramme d’analyse des systèmes éducatifs de la Confemen 
(PASEC) pour les élèves de la sixième année du primaire 
dans dix pays francophones (PASEC, 2015).
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 48. UIS (2006).
 49. Bold et al. (2017).
 50. Sinha, Banerji et Wadhwa (2016).
 51. Chaudhury et al. (2006).
 52. Bold et al. (2017).
 53. Les fermetures informelles peuvent être causées par des 

grèves, le mauvais temps ou des congés spéciaux. Pour 
l’Éthiopie et le Guatemala, voir EQUIP2 (2010)  ; pour le 
Ghana, voir Abadzi (2009).

 54. Bruns et Luque (2015).
 55. Bruns et Luque (2015).
 56. Muralidharan et al. (2017).
 57. Bloom et al. (2015) ; Fryer (2017).
 58. Robinson, Lloyd, et Rowe (2008).
 59. Bruns, Filmer et Patrinos (2011)  ; Orazem, Glewwe et Patri-

nos (2007).
 60. King, Özler et Rawlings (1999).
 61. Najjumba, Habyarimana et Bunjo (2013).
 62. Banerjee et al. (2010).
 63. MoEST (2008, 2015)  ; World Bank (2016c). Le taux brut de 

scolarisation prend en compte les élèves dont l’âge dépasse 
l’âge offi ciel correspondant à un niveau d’instruction donné. 
C’est la raison pour laquelle il peut dépasser 100 %.

 64. Bentaouet-Kattan (2006).
 65. La stratégie sectorielle de la Banque mondiale pour 2020 et 

la stratégie du Département pour le développement interna-
tional du Royaume-Uni (DFID) pour 2010 sont « L’apprentis-
sage pour tous » ; la stratégie de l’Agence des États-Unis pour 
le développement international (USAID) vise à « améliorer 
les opportunités par l’apprentissage  »  ; et l’Agence austra-
lienne pour le développement international (AusAID) s’est 
aussi fi xé des objectifs d’apprentissage.
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La qualité de vie à long terme dépend très étroitement 
de l’évolution de l’enfant pendant ses premières années 
d’existence. Les systèmes biologiques évoluant de 
manière séquentielle et cumulative, les événements qui 
surviennent dans la petite enfance posent les bases du 
développement futur de l’être humain. Entre le moment 
de la gestation et le sixième anniversaire de l’enfant, le 
cerveau mûrit plus rapidement qu’à n’importe quelle 
autre période de la vie. Cette période est aussi celle où le 
cerveau et les systèmes essentiels à sa maturation sont 
les plus malléables. Cette malléabilité est un couteau à 
double tranchant  : la grande sensibilité aux infl uences 
précoces du milieu ambiant constitue à la fois une 
« fenêtre d’opportunités » et une source de vulnérabilité, 
puisque les expériences peuvent modeler le dévelop-
pement1. Le milieu dans lequel les enfants grandissent 
infl ue considérablement sur les trajectoires de dévelop-
pement qu’ils emprunteront plus tard dans la vie. 

Les enfants qui grandissent dans la pauvreté sont 
habituellement exposés à de nombreux facteurs de 
risques. Dans les ménages pauvres, le faible niveau 
d’instruction des parents exacerbe le dénuement maté-
riel en limitant les choix d’investissement dans le déve-
loppement des enfants, du point de vue de l’utilisation 
à la fois des ressources fi nancières et du temps dont ils 
disposent. De plus, l’envergure intellectuelle limitée des 
parents et le stress psychologique causé par la pauvreté 
(y compris l’astreinte à de longs horaires de travail dans 
des conditions souvent précaires pour joindre les deux 
bouts) réduisent encore le temps, l’énergie et le soin que 
les parents peuvent prodiguer à leurs enfants2. Pour ces 
derniers, cette situation se traduit souvent par de piètres 
apports physiques dès la grossesse —mauvaise nutrition 
ou dénuement extrême par exemple — ainsi que par de 
piètres apports sociaux —manque de stimulation (les 
enfants ont besoin qu’on les prenne dans les bras, qu’on 
leur réponde, qu’on leur parle ou qu’on joue avec eux), 
négligence, abus, exposition à la violence, déplacements 
ou dépression maternelle, etc.

L’extrême adversité au cours des premières années de 
la vie marque durablement le développement biologique 
de l’enfant. Confrontés aux privations, aux maladies 

ou à des environnements nocifs, les systèmes en déve-
loppement consacrent les ressources disponibles à la 
survie plutôt qu’à la croissance physique ou mentale. Par 
exemple, un enfant sur quatre dans le monde souffre d’un 
retard de croissance en raison d’une malnutrition chro-
nique3. Or, il existe un lien entre ce retard accumulé entre 
la gestation et le deuxième anniversaire de l’enfant et 
une inscription tardive à l’école, des fonctions cognitives 
et exécutives moins développées et de piètres résultats 
scolaires4. Un certain rattrapage est possible après le deu-
xième anniversaire, mais les enfants qui ont souffert d’un 
retard de croissance restent très sensibles aux maladies 
et aux infections. Les nourrissons qui présentent une 
insuffi sance pondérale à la naissance (signe de malnutri-
tion fœtale) sont plus exposés, lorsqu’ils arrivent à l’âge 
adulte, à des maladies chroniques comme l’hyperten-
sion, le diabète, l’obésité et aux maladies coronariennes 
(«  syndrome métabolique  »). On ignore dans quelle 
mesure la défi cience cognitive précoce liée à ces diffi cul-
tés peut être comblée.

L’exposition à de multiples facteurs de risque en 
l’absence de l’effet atténuateur d’aides familiales bien 
informées et attentives peut engendrer un stress toxique5. 
Le stress déclenche une réaction de lutte ou de fuite, une 
réaction physiologique intense qui met l’organisme dans 
un état d’alerte pour faire face aux menaces possibles. Une 
activation répétée de cette réaction au cours de la petite 
enfance met en péril les systèmes en développement 
puisque le cerveau met l’accent sur la défense contre les 
dangers perçus au détriment du développement des sys-
tèmes biologiques non essentiels à la survie. 

Le stress toxique vécu au cours des premières années 
à une incidence sur la santé, la capacité d’apprentissage 
et le comportement pendant toute la vie. Les hormones 
associées à la réaction de lutte ou de fuite — par exemple, 
le cortisol — peuvent inhiber la croissance et affaiblir le 
système immunitaire et les mécanismes de régulation 
du métabolisme, autant d’effets qui vont accroître en 
permanence la sensibilité d’une personne aux maladies6. 
Le stress toxique au cours des premières années de la vie 
peut aussi nuire aux connexions neuronales dans cer-
taines parties du cerveau essentielles à l’apprentissage 
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— par exemple, celles liées au développement socio-
émotionnel et aux fonctions exécutives qui constituent 
le fondement biologique de l’apprentissage7.  

Un grand dénuement et le stress qu’il engendre 
peuvent compromettre le bon développement du cer-
veau8. Les données de neuroimagerie issues d’études 
menées au Bangladesh, aux États-Unis, en Gambie, en 
Roumanie et au Royaume-Uni révèlent des différences 
(structurelles et fonctionnelles) dans le développement 
du cerveau liées au statut socioéconomique. Ces études 
confi rment une réduction de la connectivité cérébrale et 
du volume du cerveau dans les zones associées au lan-
gage, à la mémoire, à la fonction exécutive et à la capa-
cité de prendre des décisions d’une part (fi gure S2.1)9, et 
une forte activation des régions associées à la réactivité 
émotive, d’autre part10. Or, il est très diffi cile d’inverser 
cette évolution de la connectivité et les défi ciences biolo-
giques qu’elle engendre.

Ces réactions liées à la biologie menacent de faire 
dérailler le développement et de nuire à l’apprentissage, 
freinant ainsi l’acquisition des aptitudes de base dès la 
petite enfance. Comme les résultats du développement 
de la petite enfance sont interdépendants (gros plan  1), 
un retard dans l’une ou l’autre de ces dimensions risque 
de se répercuter sur toutes les autres. En effet, les enfants 
souffrant d’un retard de croissance physique et mentale, 
qui cherchent à combler les lacunes de leur dévelop-
pement, sont aux prises avec de redoutables obstacles 
au moment d’entamer leur scolarisation formelle. La 
faute à la nature séquentielle du développement et à 
la diminution brutale de la malléabilité du cerveau qui 
survient au-delà du sixième anniversaire. Les inves-
tissements dans le développement du jeune enfant 
favorisent l’évolution normale et en temps opportun 
des systèmes biologiques, infl uant ainsi sur l’aptitude 
des enfants à apprendre à long terme (fi gure S2.2). Des 
interventions précoces et bien conçues, qui favorisent 

Figure S2.1 Un grand dénuement infl ue 
sur la structure et les fonctions du 
cerveau dès la petite enfance 
Volume total de matière blanche et de matière grise 
chez les enfants, selon le degré de retard de croissance

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à 
partir de données de Nelson et al. (2017). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_S2-1.

Note : Images obtenues à Dhaka au Bangladesh grâce à l’imagerie par 
résonance magnétique (IRM) et montrant des nourrissons de 2 à 3 mois. Le 
graphique représente deux groupes de nourrissons : 18 n’ayant pas de retard 
de croissance (pas de malnutrition) et 9 à croissance retardée (mal nourris). 
Le graphique illustre (de gauche à droite) le volume total du cerveau ; le 
volume total de matière grise, siège de la plupart de l’activité neuronale ; le 
volume total de matière blanche, qui transmet les signaux de la matière grise 
et infl ue sur les fonctions cérébrales et l’apprentissage (voies de transmission 
de l’information dans le cerveau) ; le volume de liquide céphalorachidien, qui 
protège le cerveau et la moelle épinière contre les blessures et l’infection et 
contribue en règle générale à de nombreux aspects de la santé du cerveau.
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Figure S2.2 Les facteurs de risque et de protection infl uent sur les trajectoires 
de développement

Source : Walker et al. (2011).
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normal au moment opportun, renforçant ainsi leur apti-
tude à apprendre à long terme (chapitre 5).

l’accès des enfants pauvres aux facteurs de protection 
(nutrition, stimulation, soins, protection contre le stress), 
permettent à ces enfants de connaître un développement 

Notes
 1. Knudsen (2004).
 2. Mullainathan et Shafi r (2013).
 3. UNICEF, WHO et World Bank (2016). Le terme « retard de 

croissance » désigne une taille pour l’âge inférieure de deux 
écarts-types à la médiane des normes de croissance pour 
une population de référence saine.

 4. Black et al. (2013) ; Christian et al. (2014).
 5. Center on the Developing Child (2016).
 6. McEwen (2007).
 7. Evans et Kim (2013) ; McCoy et Raver (2014).
 8. Center on the Developing Child (2016).
 9. Projet Bright (http:/www.globalfnirs.org/the-bright-pro-

ject) ; Nelson et al. (2017) ; Noble et al. (2015) ; Vanderwert et al. 
(2010).

 10. Pavlakis et al. (2015).
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Pourquoi la crise de l’apprentissage persiste-t-elle ? Com-
ment se fait-il que des enfants qui ont passé des années 
à l’école demeurent des analphabètes fonctionnels ? Pour-
quoi les responsables de l’éducation ne parviennent-ils pas 
à corriger cette situation ? Une des meilleures réponses à 
ces questions est que pour beaucoup de gens, la crise de 
l’apprentissage est invisible. Les systèmes éducatifs pos-
sèdent peu d’informations systématiques sur l’identité des 
élèves qui réussissent et ceux qui échouent, ce qui fait qu’il 
est impossible de susciter un élan — et à plus forte raison 
un plan — pour l’action. 

Pour faire face à la crise, il est nécessaire — bien que 
cela ne soit pas suffi sant — d’évaluer l’apprentissage. 
Cependant, les indicateurs de l’apprentissage doivent 
pouvoir faciliter l’action, s’adapter aux besoins des pays et 
comprendre un éventail d’outils qui répondent aux besoins 
du système, y compris au niveau de la salle de classe.

La crise de l’apprentissage 
est souvent cachée, 
mais les mesures permettent 
de la démasquer

« Presque aucun pays à faible revenu n’est doté d’un 
système national d’évaluation capable de suivre les 

apprentissages (dans le temps) et de fournir un mécanisme 
de retour d’informations utiles à l’amélioration des 

politiques et programmes nationaux en matière 
d’éducation » (Birdsall, Bruns et Madan 2016, 2). 

Les systèmes éducatifs font régulièrement état des ins-
criptions, mais pas des progrès en termes d’apprentissage. 

Comme les données offi cielles de gestion de l’éducation 
passent sous silence l’apprentissage des élèves, cette ques-
tion ne fi gure pas à l’ordre du jour des politiciens et des 
responsables de l’administration. Ainsi, lorsqu’ils parlent 
de l’éducation, les politiciens s’en tiennent aux apports — 
nombre d’établissements scolaires, nombre d’enseignants, 
salaires des enseignants, subventions scolaires — et 
n’abordent que rarement la question de l’apprentissage. 

En raison du manque de données sur l’apprentissage, 
les pouvoirs publics peuvent ignorer ou cacher la piètre 
qualité de l’éducation, tout particulièrement au sein des 
groupes défavorisés. 

Faute d’informations objectives sur l’apprentissage, 
les parents peuvent ne pas avoir connaissance de la piètre 
qualité de l’éducation, ce qui va les empêcher de revendi-
quer de meilleurs services auprès des écoles et de l’État. 
Au Kenya, une étude a dévoilé que moins de la moitié des 
élèves de la quatrième année du primaire réussissaient 
aux tests de compétences de base en lecture, écriture et 
en calcul, alors que plus des deux tiers des adultes se 
disaient généralement satisfaits de la performance des 
autorités en matière d’éducation1. Les parents risquent 
de ne prendre conscience de la piètre qualité des acquis 
scolaires que lorsque leurs enfants rencontrent des diffi -
cultés sur le marché de l’emploi, alors qu’il est trop tard. Si 
les parents ne disposent pas d’informations concrètes sur 
l’étendue de ce que leurs enfants apprennent, comment 
pourront-ils demander des comptes aux écoles et aux 
pouvoirs publics ? 

À défaut d’informations claires sur ce que les élèves 
ne savent pas, comment les écoles peuvent-elles amélio-
rer l’enseignement ? Les enseignants ont parfois du mal 
à déterminer dans quelle mesure les élèves comprennent 
ce qu’on leur enseigne. Cela vaut particulièrement pour 

« Les résultats de l’Enquête internationale sur les mathématiques et les sciences de 2015 
nous renseignent sur la baisse de la qualité de l’éducation. Après leur publication... 
nous ne pouvons plus ignorer la situation de notre secteur éducatif, et nous ne pouvons 
pas nous permettre de surseoir à sa réforme. »

PAGE FACEBOOK DE LA REINE RANIA DE JORDANIE, DÉCEMBRE 2016
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connaissances que les élèves acquièrent au fi l du temps 
(gros plan 3 sur la pluridisciplinarité des compétences). 
Ainsi, elles servent de compléments, et non de substituts, 
à une analyse minutieuse et contextuelle visant à déter-
miner les moyens d’améliorer les acquis scolaires4.

Les mesures de l’apprentissage 
guident l’action

À Rio de Janeiro (Brésil), on a recours à deux 
catégories de tests. D’abord, une fois tous les deux ans, 

tous les élèves de la cinquième et la neuvième années du 
primaire passent un examen national (Prova Brasil) dont 

le but est d’évaluer l’enseignement public. Ensuite, les 
élèves sont testés à la fi n de chaque bimestre du 

programme pédagogique. Administrés par les services 
municipaux de l’éducation, ces tests visent à fournir 

rapidement aux enseignants et aux directeurs d’écoles des 
appréciations que vont exploiter les écoles et le système en 

général pour apporter un soutien accru aux élèves en 
diffi  culté (Elwick et McAleavy 2015).

La reconnaissance des lacunes des élèves en classe est 
un premier pas vers la recherche de solutions. Dans les 
environnements où l’apprentissage est défaillant, on 
observe souvent un écart entre le niveau d’apprentissage 
effectif des élèves et le niveau des enseignements dis-
pensés dans leur classe5. Cet écart peut être dû au fait que 
les enseignants ne sont pas conscients de ce que leurs 
élèves savent. La pratique des évaluations en classe peut 
aider à résoudre ce problème. À Singapour, des tests sont 
administrés aux élèves au début de la première année 
du primaire pour permettre aux enseignants de repérer 
ceux qui auront besoin d’une aide supplémentaire pour 
apprendre à lire6.

les pays à faible revenu, où les enseignants se voient 
confi er des groupes nombreux composés d’élèves aux 
aptitudes très disparates. Par exemple, une étude réali-
sée à Delhi (Inde) a montré qu’un seul et même groupe 
pouvait être composé d’élèves aux niveaux d’instruction 
s’étendant sur cinq à six niveaux scolaires2. Dans de tels 
contextes, les mesures de l’apprentissage permettent aux 
enseignants de reconnaître en temps utile les élèves qui 
risquent d’avoir besoin d’une aide supplémentaire. Plus 
généralement, elles fournissent aux gestionnaires des 
informations sur les aspects auxquels il faudra porter 
plus d’attention pour améliorer les enseignements. 
Lorsque ces informations sont partagées avec les parents 
ou les élèves, elles peuvent les aider à mieux orienter 
leurs efforts en vue d’un meilleur apprentissage.

Cependant, l’action concertée est souvent entravée 
par les préoccupations que suscitent les pièges éventuels 
des outils de mesure des acquis scolaires. Ces outils font 
l’objet de débats nourris portant, par exemple, sur l’impact 
démesuré des évaluations internationales sur les straté-
gies nationales, sur l’utilisation limitée des évaluations 
nationales pour améliorer les pratiques pédagogiques, 
ou sur les risques de manipulation de tests aux enjeux 
élevés3. Or, les mesures de l’apprentissage ne désignent pas 
simplement des évaluations internationales comme 
celles du Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves (PISA), ou les méthodes de responsabi-
lisation aux enjeux élevés préconisées aux États-Unis en 
vertu de la politique visant à ne laisser aucun enfant à la 
traîne (« No Child Left Behind policy »). Elles recouvrent 
au contraire un éventail de méthodes d’évaluation qui 
inclut l’évaluation en continu des connaissances ou éva-
luation formative (encadré 4.1). Même sous cette forme 
cependant, les mesures de l’apprentissage ne fournissent 
des informations que sur une partie seulement des 

Encadré 4.1 De bonnes mesures de l’apprentissage éclairent tous les éléments 
du système éducatif 

Les évaluations formatives en classe facilitent l’enseignement en 
ce qu’elles fournissent en temps réel des informations utiles aussi 
bien aux enseignants qu’aux apprenants. Ces informations per-
mettent aux enseignants de reconnaître les élèves en diffi  culté 
et d’ajuster ainsi l’instruction pour répondre à diff érents besoins. 
Les évaluations en classe génèrent aussi des informations utiles 
pour les élèves et les parents. 

Les évaluations nationales renseignent sur le système édu-
catif dans son ensemble, en mettant en lumières les succès 
obtenus et les défi s à relever — comme les inégalités. Elles sont 
utiles pour la gestion, l’élaboration des politiques et la réforme 
de l’éducation.

Les examens nationaux mesurent les acquis scolaires. Ils 
favorisent la transparence dans la sélection des élèves pour les 
cycles plus avancés du système d’éducation ou pour le marché 

du travail. Étant donné le rôle qu’ils jouent dans l’accès à l’em-
ploi, ces examens représentent un enjeu considérable pour les 
élèves. Ils infl uent sensiblement sur la nature des matières ensei-
gnées et sur la manière dont elles sont enseignées, et ont une 
importance critique pour la gestion des fl ux d’élèves à travers le 
système éducatif.

Les évaluations internationales comparent les performances 
des élèves en évaluant les systèmes d’éducation de divers pays, 
ainsi que leur évolution dans le temps, à l’aide d’échantillons 
représentatifs d’élèves. Les programmes d’évaluation citoyenne 
sont aussi utilisés plus souvent : ils peuvent contribuer grande-
ment à sensibiliser le public, en démontrant ce qu’il est possible 
de réaliser, en préconisant des changements et en étayant les 
travaux de recherche.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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Souvent, les résultats ne sont tout simplement pas com-
muniqués en temps utile à l’auditoire concerné. Des 
problèmes de crédibilité peuvent aussi se poser16. Si les 
enseignants ou les établissements scolaires se sentent 
isolés ou ignorés dans un processus d’évaluation natio-
nal, ils en rejetteront probablement les conclusions. Par 
exemple, les enseignants sont plus susceptibles de résis-
ter aux formes d’évaluations quantitatives lorsque les 
mesures ne tiennent pas compte du contexte17. Tel est le 
cas en particulier des mesures de l’apprentissage présen-
tées sous forme de rangs, qui risquent d’être prises hors 
contexte. Dans certains systèmes d’éducation, de telles 
frictions sont encore exacerbées par le recours à la tech-
nologie qui soulève des interrogations quant à la trans-
parence et à la protection de la vie privée. Les approches 
qui font appel à la technologie peuvent aussi limiter les 
interactions sociales, et voir ainsi leur impact diminuer18.  

Pour orienter l’action, les mesures doivent être 
exploitables. Elles ont aussi besoin d’être accessibles aux 
parties concernées. À l’étape de la conception, les parties 
prenantes doivent s’interroger sur l’utilisation qui sera 
faite des données sur l’apprentissage. Au Chili, tous les 
élèves de la quatrième et huitième années du primaire 
subissent chaque année l’examen du Sistema de Medi-
ción de la Calidad de la Educación (SIMCE). Les 900 
écoles qui se classent parmi les 10  % les plus faibles de 
chaque province ont droit à des ressources spéciales. Les 
données sont ainsi clairement liées à l’action. Beaucoup 
de systèmes d’évaluation mesurent trop rarement ou trop 
généralement les acquis scolaires pour avoir une véri-
table utilité. Les données disponibles les plus récentes 
du SACMEQ remontent à 2007. Le temps qui pourrait 
s’écouler entre la collecte des données et leur publication, 
et la façon dont ces données sont publiées, constituent 
aussi des diffi cultés potentielles. Beaucoup de ministères 
préparent uniquement des copies-papier de rapports 
sommaires qui sont ainsi diffi ciles à utiliser. 

Les mesures de l’apprentissage 
poussent à l’action

« Stupéfaction : 60 [%] des élèves tanzaniens échouent 
à l’examen national » (East African, 2013)

Aux États-Unis, depuis 2001, la diff usion 
d’informations sur la performance de diff érentes écoles 

aux tests normalisés a provoqué une hausse notable de la 
participation aux élections des conseils d’école locaux 

(Holbein 2016). 

Les mesures de l’apprentissage motivent l’action de trois 
façons distinctes19 :

•  Participation. Les acquis scolaires sont souvent nette-
ment moins bons que ne le réalisent les parties pre-
nantes. En Ouganda, près de trois quarts des parents se 
disent satisfaits de la qualité de l’éducation, alors même 
qu’un quart seulement des élèves de quatrième année 
du primaire seraient en mesure de réussir un test de 
mathématiques du niveau de la deuxième année20. En 
mettant en lumière les lacunes en matière de presta-
tion des services, les indicateurs de l’apprentissage 

Les indicateurs de l’apprentissage attirent l’attention 
sur les éléments du système éducatif qui ont le plus besoin 
d’être soutenus. Ainsi, les districts et établissements sco-
laires peuvent mieux cibler les ressources pour améliorer 
la prestation des services. Au Brésil, les évaluations natio-
nales sont largement utilisées par les États et les munici-
palités pour accroître la performance des écoles7. Ces indi-
cateurs servent aussi à orienter les grandes réformes de 
l’éducation. Au Chili, le cadre PISA d’évaluation des com-
pétences en lecture a servi de base à la réforme nationale 
des programmes scolaires8. De la même façon, les résul-
tats obtenus aux évaluations du Consortium d’Afrique 
australe et d’Afrique de l’Est pour le suivi de la qualité de 
l’éducation (SACMEQ I) entre 1995 et 1999 ont servi de 
point de départ à l’examen du plan directeur de l’éducation 
à Maurice9. Dans certains cas, les indicateurs de l’appren-
tissage ont conduit à une réforme de l’éducation basée sur 
les données. En Allemagne, des résultats moins élevés que 
prévu — en particulier pour les élèves issus de ménages 
pauvres — aux tests PISA de 2000 ont poussé les autorités 
à consacrer plus d’aide aux élèves défavorisés, notamment 
ceux issus de l’immigration10. 

Pour orienter l’action d’une manière effi cace, les indi-
cateurs de l’apprentissage doivent être considérés comme 
un ensemble d’outils visant à répondre à des besoins dif-
férents, da pratique pédagogique à la gestion du système. 
Les outils de mesure de l’apprentissage peuvent prendre 
des formes diverses, servant chacune des objectifs dif-
férents pour des acteurs différents. Ils peuvent aller de 
simples questions orales posées par l’enseignant à des 
évaluations nationales conçues pour aider les décideurs à 
hiérarchiser les mesures à prendre (encadré 4.1). Dans un 
système bien rodé, ces outils se complètent pour former 
un tout cohérent11.  

Les décideurs devraient pouvoir s’appuyer sur un 
large éventail d’informations plutôt que sur une seule 
mesure. Lorsqu’un seul indicateur sert de base à l’élabo-
ration d’une grande politique, les enjeux correspondants 
peuvent devenir dangereusement lourds. La politique 
américaine No Child Left Behind adoptée en 2001 en est 
un exemple particulièrement frappant. Cette politique 
a eu des conséquences particulièrement dommageables 
sur les écoles ayant enregistré des résultats médiocres 
aux tests annuels normalisés administrés à l’échelle des 
États12. Bien qu’elle ait conduit certaines écoles peu per-
formantes à s’améliorer, elle a aussi engendré diverses 
réactions stratégiques indésirables de la part des ensei-
gnants et des directeurs d’écoles — par exemple, reclasse-
ment des élèves en diffi culté dans des groupes spéciaux, 
congé de tests pour certains élèves, réaffectation des 
ressources en faveur des élèves se trouvant près de la 
note de passage, et suspension des élèves en diffi culté à 
l’approche des dates de test13. Même dans le cas du PISA, 
certaines études donnent à conclure que les résultats 
dans certains pays  — Argentine, Malaisie, Viet  Nam, 
Shanghai (Chine) — étaient probablement liés en partie 
à la construction (peut-être par inadvertance) d’« échan-
tillons sélectifs » qui pouvaient exclure les écoles ou les 
élèves affi chant de piètres performances14.  

Il arrive aussi souvent que les systèmes d’éducation 
ne fassent pas bon usage des informations générées par 
les outils de mesure de l’apprentissage, un grand nombre 
de mesures n’aboutissant guère à des actions tangibles15. 
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d’en comparer les résultats d’une année sur l’autre, en 
réduisant la fréquence d’administration, et en retardant 
de deux ans la publication des résultats pour masquer les 
piètres résultats des élèves28. Les enseignants risquent 
eux aussi de faire obstacle aux évaluations de l’appren-
tissage afi n de réduire les possibilités de blâme29. Au 
Chili, les établissements de formation d’enseignants 
ont opposé de la résistance aux évaluations nationales30. 
Les évaluations présentent aussi des enjeux politiques 
puisqu’elles peuvent infl uer sur les ressources ou sur le 
prestige d’un système éducatif, comme on l’a observé aux 
États-Unis dans le cas de la politique No Child Left Behind31. 
Enfi n, les enjeux politiques sous-jacents peuvent rendre 
les systèmes d’évaluation des élèves particulièrement 
diffi ciles à réformer (quatrième partie du rapport).

Quand les évaluations des acquis scolaires poussent-
elles la population à exiger des comptes ? L’information 
est souvent ignorée à cause d’un défi cit d’attention, en 
particulier lorsque les résultats sont diffi ciles à com-
prendre ou sont gênants32. Ainsi, pour promouvoir 
l’action, l’information doit être communiquée sous une 
forme facile à comprendre. Cependant, cela pourrait 
s’avérer insuffi sant. Les indicateurs de l’apprentissage 
ne peuvent pousser les collectivités à demander des 
comptes à leurs écoles qu’à partir du moment où les pro-
blèmes d’action collective sont résolus33. Une démarche 
participative, en vertu de laquelle les écoles et les collec-
tivités ont leur mot à dire dans le choix des types d’outils 
de mesure des acquis scolaires, donnera probablement 
de meilleurs résultats34. Par ailleurs, les citoyens se 
sentiront libres de réagir aux informations disponibles 
s’ils n’ont pas trop à craindre des représailles. Enfi n, 
avant d’intervenir en faveur du changement, les citoyens 
doivent acquérir le sentiment que leurs actions peuvent 
faire la différence35.

Les efforts de comparaison des performances des 
pays par le biais d’évaluations internationales ou régio-
nales ont dans certains cas créé une dynamique d’action 
parce que ces évaluations confèrent à la qualité de l’ap-
prentissage une importance politique. En effet, la publi-
cation des résultats de l’Enquête internationale sur les 
mathématiques et les sciences (TIMSS) ou du classement 
PISA attire souvent l’attention des médias et permet ainsi 
aux résultats scolaires de s’inviter dans le débat politique 
et économique36. Dans bien des cas, cette hausse d’intérêt 
donne aux pouvoirs publics l’impulsion nécessaire — un 
effet connu sous le nom de « choc PISA » — pour déclen-
cher des réformes ciblées. La moitié environ des pays 
participant aux évaluations PISA sous l’égide de l’Organi-
sation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) ont entamé des réformes à cause des résultats 
obtenus37. L’évaluation des acquis scolaires suscite aussi 
l’action en faisant de l’apprentissage un objectif concret. 
Alors que les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD) des Nations Unies, qui ont sous-tendu les 
efforts des pouvoirs publics et des bailleurs de fonds, met-
taient l’accent sur les taux d’inscription, les Objectifs de 
développement durable (ODD) actuels insistent davan-
tage sur l’apprentissage38. Le succès des ODD dépendra 
de l’aptitude des pays à joindre la parole aux actes en 
assurant un suivi approprié des acquis scolaires.

peuvent inciter les parents à demander des comptes à 
leurs écoles. Dans de tels contextes, ils peuvent contri-
buer à pallier le manque d’informations qui est particu-
lièrement criant chez les pauvres, et rééquilibrer ainsi 
les relations entre les utilisateurs et les prestataires de 
services. Cette approche utilise le chemin court de la 
responsabilité, qui met directement les parents en rela-
tion avec les écoles.

•  Choix. En fournissant aux parents des données tan-
gibles sur les acquis scolaires mesurés dans d’autres 
écoles, on peut accroître la concurrence et encourager 
les écoles à améliorer l’apprentissage. Lorsque les 
parents détiennent des informations objectives sur 
les acquis mesurés dans différentes écoles, ils peuvent 
punir les écoles affi chant de piètres performances en 
retirant leurs enfants de celles-ci. Les écoles publiques 
sont sensibles à cette concurrence puisque les res-
sources qui leur sont allouées dépendent souvent du 
nombre d’inscrits21. Cette approche risque cependant 
de pénaliser de manière disproportionnée les écoles 
qui accueillent les enfants pauvres.

•  Voix. Les indicateurs de l’apprentissage peuvent ren-
forcer le plaidoyer en faveur des réformes en fournis-
sant des informations sur les aspects à corriger. En 
revanche, l’absence de données fi ables n’encourage pas 
la reddition de comptes. Cette approche utilise le che-
min long de la responsabilité, par lequel les indicateurs 
aident les citoyens à amener les politiciens à répondre 
des progrès en matière d’apprentissage à travers le pro-
cessus politique.

Cela dit, les liens entre les mesures et l’action ne sont 
ni automatiques ni directs. En Inde, le rapport annuel sur 
la situation de l’éducation (ASER) issu d’une évaluation 
citoyenne fait état de piètres résultats scolaires depuis 
sa première parution en 2004. Cependant, on n’observe 
toujours pas d’amélioration claire ou soutenue sur 
l’ensemble du pays23. Parallèlement, certains États ont 
laissé constater des améliorations sensibles de la perfor-
mance en lecture à la troisième année du primaire entre 
le rapport ASER de 2010 et celui de 201624. Ainsi, bien 
que l’information ait son importance, l’action compte 
également. Pour améliorer l’apprentissage, les évalua-
tions ne suffi sent pas, il faut aussi pouvoir en tirer des 
conclusions. À titre d’exemple, les programmes d’éva-
luation citoyenne mis en œuvre au Kenya ont permis de 
conclure que pour être poussés à agir, les individus qui 
reçoivent l’information doivent pouvoir la comprendre, 
en reconnaître l’utilité, se montrer intéressés par la ques-
tion et être convaincus que leurs actions contribueront à 
améliorer les choses25.

Les pressions politiques peuvent limiter la mesure 
dans laquelle les indicateurs de l’apprentissage suscitent 
une action positive. Lorsque la qualité de l’éducation 
est faible, les politiciens ont des motifs de cacher ou 
d’ignorer les résultats scolaires26. Ils peuvent aussi cher-
cher à se soustraire au blâme en abaissant les seuils de 
performance, en essayant de limiter la comparabilité 
d’année en année, ou en limitant l’accès à l’information 
sur les acquis27. Par exemple, l’Argentine a modifi é son 
test normalisé de manière à ce qu’il devienne impossible 
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moins de la moitié évaluait les compétences en lecture. 
Cela signifi e que nous manquons de données compa-
rables sur l’apprentissage pour la plupart des enfants 
et des jeunes des pays autres que ceux à revenu élevé 
(fi gure 4.1)40.

Les indicateurs de 
l’apprentissage ne risquent-ils 
pas de rétrécir notre vision 
de l’éducation ? 
Le fait de mettre l’accent sur des résultats d’apprentis-
sage mesurables ne signifi e pas qu’il faille ignorer les 
autres aboutissants de l’éducation  — développement 
physique, moral, civique ou artistique par exemple. En 
mettant l’accent sur l’apprentissage — et sur la qualité de 
l’enseignement qui le sous-tend —, on a en fait plus de 
chances de favoriser la réalisation de ces autres objectifs. 
Les conditions qui font en sorte que les enfants passent 
deux ou trois ans sur les bancs de l’école sans apprendre 
à lire un seul mot, ou atteignent la fi n du cycle primaire 
sans avoir appris à faire une soustraction à deux chiffres, 
ne sont pas propices à l’atteinte des objectifs supérieurs 
de l’éducation. Une expérimentation menée dans l’État 
d’Andhra Pradesh (Inde) consistant à récompenser les 
enseignants pour les progrès réalisés par leurs élèves 
en mathématiques et en langues s’est traduite par une 
amélioration des acquis non seulement dans ces deux 
matières, mais également en sciences et en études 
sociales, même si aucune récompense n’était prévue pour 
ces deux autres matières41. Une étude réalisée auprès 
d’élèves de neuvième année du primaire aux États-Unis 
a dévoilé l’existence d’une corrélation positive entre les 
facteurs comportementaux et les résultats aux tests42. 
Une autre étude américaine a révélé que les enseignants 

Choisir des outils de mesure 
de l’apprentissage en fonction 
des besoins du pays
Au moment de choisir les outils de mesure de l’appren-
tissage dans lesquels investir, les décideurs doivent tenir 
compte du contexte. Si les systèmes d’évaluation sont 
tout nouveaux, il conviendra d’accorder la priorité aux 
contrôles de classe. Une fois cette étape franchie, les pays 
peuvent élaborer des systèmes nationaux d’évaluation 
relativement rapides, peu coûteux et basés sur l’échantil-
lonnage. Cela fait, ils auront intérêt à participer aux éva-
luations régionales ou mondiales qui leur permettront 
de comparer leur performance à celle d’autres pays. Le 
but ultime consiste à mettre en place des systèmes d’éva-
luation dont les différents éléments sont harmonisés, 
mais qui répondent à des besoins distincts.

Il n’est pas nécessaire de soumettre la totalité des 
élèves aux évaluations nationales. Les évaluations basées 
sur des échantillons peuvent mesurer avec exactitude la 
performance d’un système. Ces évaluations doivent bien 
sûr être confi ées à des administrateurs compétents, mais 
sont beaucoup moins coûteuses que des exercices basés 
sur les recensements, et peuvent aussi être réalisées plus 
souvent. Les écoles qui participent à ces évaluations n’ont 
pas besoin d’être identifi ées, ce qui permet de réduire les 
enjeux, et donc le risque d’obtenir des réponses biaisées 
des enseignants ou des écoles. 

Les systèmes d’évaluation devraient tester les élèves à 
un âge où il reste possible de mettre en place des mesures 
correctives effi caces. Sur 121  pays répartis dans quatre 
régions, un tiers ne possédaient pas les données requises 
pour rendre compte des aptitudes en lecture et en calcul 
des élèves en fi n de cycle primaire39 ; la moitié seulement 
produisait des données ou participait à une évaluation 
régionale ou internationale des compétences en mathé-
matiques à la fi n du premier cycle du secondaire ; un peu 

Figure 4.1 Nous ne disposons pas de données comparables au plan international 
sur l’apprentissage de la plupart des enfants hors des pays à revenu élevé
Pourcentage des enfants dans les pays qui ont communiqué des données sur les résultats en mathématiques et en lecture 
obtenus depuis 2000 dans le cadre de divers programmes (ASER, EGRA, LLECE, PASEC, PIRLS, PISA, SACMEQ et TIMSS), 
par groupe de revenu

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de Sandefur (2017). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_4-1.

Note : ASER = Rapport annuel sur la situation de l’éducation ; EGRA = Évaluation de l’apprentissage précoce de la lecture ; LLECE = Laboratoire latino-
américain pour l’évaluation de la qualité de l’éducation ; PASEC = Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la Confemen ; PIRLS = Programme 
international de recherche en lecture scolaire ; PISA = Programme international d’évaluation des acquis des élèves ; SACMEQ = Consortium de l’Afrique 
australe pour la mesure de la qualité de l’éducation ; TIMMS = Enquête internationale sur les performances des élèves en mathématiques et en sciences.
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économistes utilisent le concept de «  frontière des 
possibilités de production  » pour décrire les arbitrages 
que font les producteurs (ou dans le cas qui nous inté-
resse, les pays) entre la production de différents biens 
(fi gure 4.2). Par exemple, ces dernières années, beaucoup 
de parties prenantes en République de Corée ont soutenu 
que le système d’éducation hautement performant de 
leur pays accordait trop d’importance aux résultats des 
tests (l’« apprentissage mesuré » de la fi gure 4.2) et ne 
s’intéressait pas suffi samment à la créativité ou à cer-
taines aptitudes socioémotionnelles comme la capacité à 
travailler en équipe (« autres résultats »). Implicitement, 
le débat coréen porte sur l’opportunité de se déplacer vers 
le quadrant haut gauche de la frontière — c’est-à-dire de 
A à B. Cependant, les pays pris dans le cercle vicieux 
d’un apprentissage défi cient, représentés par le «  pays 
peu performant C  » dans la fi gure, attachent si peu 
d’importance aux résultats que le débat mené au sein de 
l’OCDE a peu d’échos pour eux. En revanche, le pays C a 
la possibilité de s’améliorer simultanément sur le plan de 
l’apprentissage mesuré et sur celui des autres résultats 
de l’éducation.

 Six conseils pour une évaluation 
effi  cace de l’apprentissage
1. Mesurer les disparités. La crise de l’apprentissage ne sera 
véritablement prise au sérieux dans la sphère politique 
qu’à partir du moment où les sous-populations vulné-
rables, qui risquent de souffrir de manière dispropor-
tionnée des disparités en matière d’apprentissage, seront 
convenablement prises en compte par les systèmes 
nationaux d’évaluation. Pour que cela se réalise, les éva-
luations doivent être conçues de manière à jeter un éclai-
rage sur l’ensemble des enfants. Les mesures doivent 
permettre une ventilation des données en fonction des 
dimensions importantes que sont la situation socioéco-
nomique, le genre, le lieu d’habitation ou les handicaps. 
Plus particulièrement, il conviendra probablement de 
procéder à un suréchantillonnage des groupes menacés 
par l’exclusion sociale ou économique pour veiller à en 
assurer une représentation adéquate51. 

2. Suivre les progrès. Le recours à des méthodologies, à 
des approches et à des tests psychométriques uniformes 
d’année en année est crucial pour permettre aux systèmes 
éducatifs de cerner l’évolution de l’apprentissage au fi l du 
temps et la variation des disparités d’un test à l’autre. On 
devrait par ailleurs veiller à comparer les progrès réalisés 
d’année en année en matière d’apprentissage au sein des 
sous-populations vulnérables.

3. Tester les élèves pendant qu’il est encore possible de mener 
des actions effi  caces. Les retombées des évaluations des 
acquis des élèves seront optimisées si ces évaluations 
visent à faire en sorte que les élèves acquièrent les com-
pétences de base  — lecture, écriture, calcul, raisonne-
ment critique — tôt durant leur scolarité. Les systèmes 
devraient aussi songer à administrer des tests au niveau 
des ménages pour inclure les élèves qui ne fréquentent 
pas l’école et faire en sorte que les résultats concourent 
plus effi cacement à la réalisation des objectifs d’ap-
prentissage universel. Les tests effectués au niveau des 
ménages permettraient en outre de se faire une idée 

qui améliorent les résultats aux tests améliorent égale-
ment les perspectives globales de développement à l’âge 
adulte43. L’évaluation de l’apprentissage de matières de 
base cruciales telles que la langue et les mathématiques 
fournit probablement une bonne mesure indirecte de la 
capacité du système éducatif à remplir globalement ses 
promesses.

Cela dit, les aptitudes cognitives ne sont pas les seules 
qui comptent. Les aptitudes socioémotionnelles (parfois 
appelées aptitudes non cognitives) comme le cran, la 
maîtrise de soi, l’autogestion, l’aptitude à communiquer 
et la sociabilité peuvent infl uer d’une manière détermi-
nante non seulement sur les résultats économiques, mais 
aussi sur la qualité de la vie en général44. Les données 
provenant de pays à revenu élevé donnent à penser que 
de telles aptitudes infl uent fortement sur la situation au 
regard de l’emploi, ainsi que sur l’expérience profession-
nelle, les choix professionnels et la rémunération45. Elles 
réduisent aussi des comportements hasardeux comme 
la délinquance, la violence ou la toxicomanie46. Par 
exemple, une étude réalisée au Royaume-Uni a permis de 
conclure que même après avoir neutralisé les effets des 
aptitudes cognitives, les aptitudes socioémotionnelles 
étaient importantes pour prédire la persévérance sco-
laire, l’obtention d’un diplôme, la situation d’emploi, le 
tabagisme ou la délinquance47. Nous apprenons de mieux 
en mieux à mesurer ces aptitudes et à infl uer sur leur 
développement48. Comme les aptitudes cognitives, les 
aptitudes socioémotionnelles s’acquièrent tôt dans la vie, 
mais restent malléables49. En fait, les deux s’infl uencent 
mutuellement, et le niveau global d’aptitudes dépend des 
investissements consentis plus tôt dans l’existence (gros 
plan 3)50.

Les pays peu performants ne sont probablement 
pas confrontés à des choix aussi déchirants que les 
pays très performants à la frontière de l’éducation. Les 

Figure 4.2 Les pays peu performants ne sont pas 
confrontés à des choix déchirants entre les résultats 
de l’apprentissage et les autres résultats de l’éducation

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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être utilisées expressément pour le suivi des progrès, 
mais aussi pour la formulation de politiques53. Une 
des façons de s’en assurer consiste à consacrer des res-
sources et des efforts à la communication en temps utile 
de résultats compréhensibles aux principales parties 
prenantes. Une autre consiste à faire preuve d’ouverture 
et de collaboration dans le travail de conception des ins-
truments. En effet, les tests d’évaluation des acquis des 
élèves élaborés avec la collaboration de diverses parties 
prenantes sont plus susceptibles d’être jugés valides et 
pertinents au niveau local. 

6. Savoir exploiter les biens publics mondiaux. Le recours 
aux instruments d’évaluation internationaux peut avoir 
d’énormes effets positifs. Par exemple, on peut profi ter 
grandement de l’établissement de liens entre les évalua-
tions internationales et régionales qui permettent de 
placer ces dernières sur la même échelle. Outre le fait que 
cela renforce l’harmonie entre les évaluations internatio-
nales (PISA ou TIMSS par exemple), un rapprochement 
peut aussi être envisagé avec les évaluations nationales 

plus nuancée de l’ensemble des facteurs qui infl uent 
sur l’accès à l’éducation et sur les résultats d’apprentis-
sage. À cette fi n, on peut songer à intégrer à peu de frais 
des modules normalisés sur l’apprentissage dans les 
enquêtes nationales (enquête sur le revenu et la consom-
mation par exemple) et internationales (enquêtes de 
mesure des niveaux de vie ou enquêtes démographiques 
et sanitaires par exemple).  

4. Équilibrer les enjeux. Il faut éviter de faire un usage 
inapproprié ou abusif de l’un ou l’autre des types de 
mesures éventuels. Une des façons d’éviter ce piège 
consiste à concevoir les mesures servant à orienter les 
stratégies comme des outils de diagnostic aux enjeux 
faibles, et non comme un constat débouchant sur des 
sanctions et des récompenses. Une fois de plus, les 
«  indicateurs de l’apprentissage  » devraient être consi-
dérés comme un système d’outils ayant chacun sa place 
et son utilité52.  

5. Il ne suffi  t pas qu’un concept soit « bon » — il doit aussi 
favoriser l’action. Les mesures de l’apprentissage doivent 

Encadré 4.2 Un indicateur de mesure de l’apprentissage de portée mondiale ?

Un indicateur de mesure de l’apprentissage de portée mondiale 
pourrait contribuer à placer les enjeux de l’apprentissage au centre 
des débats, leur donnant ainsi une plus grande visibilité. Un tel 
indicateur s’appuierait sur un barème comparable au plan inter-
national pour suivre les progrès et recenser les lacunes de manière 
uniforme dans diff érents contextes. Il permettrait à la fois de com-
parer les élèves, les ménages, les écoles et les lieux d’habitation. 

Outre ses dividendes techniques, un indicateur de portée 
mondiale engendrerait une dynamique d’action et favoriserait la 
reddition de comptes en matière d’apprentissage. En montrant 
ce qu’il est possible de réaliser, il pourrait révéler ce à quoi les 
pays peuvent aspirer et les encourager à répondre à ces aspi-
rations. En comparant les disparités en matière d’apprentissage 
entre les groupes désavantagés, il pourrait aussi générer une 
mobilisation en faveur de la mobilité sociale au niveau des pays. 
En outre, la production de données comparables sur l’apprentis-
sage pourrait contribuer à améliorer l’effi  cacité des travaux de 
recherche eff ectués à l’échelle mondiale, renforcer les partena-
riats internationaux et augmenter l’aide internationale en faveur 
de l’apprentissage. De telles données pourraient aussi aider les 
pays à développer leur capacité à analyser les résultats et à for-
muler des politiques. 

Certes, l’adoption d’un indicateur de portée mondiale pré-
senterait des défi s techniques et politiques. Le premier de ces 
défi s consisterait à forger un consensus mondial sur le champ 
d’application d’un tel outil. Des choix potentiellement contro-
versés devraient être faits quant à l’approche à préconiser, 
aux échantillons à cibler et à l’interprétation des données. Le 
fi nancement, les capacités de mise en œuvre et la volonté poli-
tique poseraient des défi s supplémentaires. Beaucoup de pays 
en développement n’ont ni les infrastructures requises pour la 
collecte, le classement et l’analyse des données, ni les méca-
nismes qu’il faut pour transmettre les résultats aux éducateurs, 

aux parents ou aux collectivités. Or, tous ces ingrédients sont 
nécessaires pour passer de l’évaluation à l’action.

La plupart de ces problèmes peuvent cependant être surmon-
tés. Le plaidoyer eff ectué à l’échelle mondiale produit actuelle-
ment de solides recommandations techniques sur la forme que 
pourrait prendre un indicateur de portée mondiale. Bien qu’il 
n’existe pas de normes convenues en matière de compétence, ni 
de tests convenus pour veiller à ce que les mesures de l’appren-
tissage soient comparables d’un pays à l’autre et dans le temps, 
plusieurs initiatives mondiales — comme l’Alliance mondiale pour 
le suivi de l’apprentissage, l’Initiative d’évaluation au service de 
l’apprentissage (A4L) et la Commission internationale pour le 
fi nancement de possibilités d’éducation dans le monde — donnent 
des orientations à cet égard. L’établissement d’objectifs clairs et 
de seuils de qualité pourrait permettre de surmonter d’autres 
obstacles. Un indicateur de portée mondiale ne connaîtra le succès 
que s’il est conçu expressément pour servir de complément aux 
systèmes nationaux d’évaluation, et non pour s’y substituer. En 
fait, l’information recueillie grâce à cet indicateur pourrait servir à 
renforcer les capacités des systèmes nationaux. 

La volonté politique nécessaire à la mise en place d’un indi-
cateur de portée mondiale sera peut-être plus facile à mobiliser 
si on accorde la priorité aux besoins des pays en développement 
et si les avantages de l’indicateur sont clairement communiqués. 
Les estimations indiquent que 3 % seulement de l’aide publique 
au développement destinée à l’éducation sont consacrés à des 
biens publics mondiaux comme les données et la recherche  ; 
tandis que la proportion est de 20 % dans le secteur de la santéa. 
Une augmentation des investissements consacrés aux données 
sur l’éducation pourrait générer d’énormes dividendes si ces 
investissements contribuent à attirer l’attention sur les moyens 
de faire en sorte que les élèves acquièrent les compétences de 
base tôt dans la vie.

Source Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
a. Schäferhoff  et Burnett (2016).
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deviendra pas évidente. Nous avons besoin pour cela 
d’outils bien conçus d’évaluation de l’apprentissage. 
Pour être effi caces, les « indicateurs de l’apprentissage » 
doivent surmonter deux défi s importants : faire en sorte 
que l’information mène à l’action  et limiter les effets 
potentiellement négatifs des méthodes de mesure. L’in-
quiétude suscitée par l’émergence d’une «  culture des 
examens  » a dominé le discours public récent. Mais, 
dans beaucoup de contextes caractérisés par un faible 
niveau des acquis scolaires, l’évaluation reste insuffi -
sante, de sorte que les systèmes éducatifs ne rendent 
guère compte des progrès en matière d’apprentissage. 

et citoyennes pour assurer un suivi rigoureux des indica-
teurs d’apprentissage à l’échelle mondiale (encadré  4.2). 
Certains chercheurs ont tenté de relier diverses évalua-
tions ex post, mais ces efforts ont posé de sérieux défi s 
techniques54. Le rapprochement ex ante des évaluations 
à partir de leurs points communs pourrait s’avérer beau-
coup plus viable au plan technique et effi cace du point 
de vue des coûts.

* * *

Les systèmes éducatifs ont peu de chances d’affronter 
la crise de l’apprentissage tant que cette dernière ne 
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Avoir des connaissances ne signifi e pas qu’on est capable 
de les utiliser1, et avoir des compétences équivaut à 
pouvoir bien faire les choses. La compétence passe par 
la connaissance, mais l’inverse n’est pas nécessairement 
vrai2  : le fait de connaître le fonctionnement d’une tur-
bine éolienne ne signifi e pas nécessairement qu’on a les 
compétences qu’il faut pour la réparer.

Les compétences sont 
multidimensionnelles, 
dynamiques et interactives
Promouvoir un éventail de compétences signifi e «  incul-
quer la maîtrise de toute une série d’outils qui aideront 
à répondre aux enjeux que pose l’évolution du contexte 
mondial »3. Le présent rapport fait appel à trois grandes 
catégories de compétences (fi gure S3.1), à savoir :

Les compétences cognitives, qui désignent «  l’aptitude 
d’une personne à comprendre des notions complexes, à 
s’adapter effi cacement à son environnement, à tirer des 
enseignements de l’expérience, à s’adonner à diverses 
formes de raisonnement et à surmonter les obstacles 
en usant de raison »4. Les compétences cognitives sont 
nécessaires à l’apprentissage, au développement person-
nel et professionnel et à l’acquisition d’autres aptitudes. 
On peut les subdiviser en compétences de base —  lecture, 
écriture, calcul, raisonnement critique et résolution de 
problèmes — et en compétences de niveau supérieur corres-
pondant à des versions plus avancées de ces compétences 
de base et à d’autres compétences telles que l’apprentis-
sage adaptatif.

Les compétences socioémotionnelles englobent les com-
portements, attitudes et valeurs dont une personne a 
besoin pour « gérer effi cacement les situations interper-
sonnelles et sociales »5, ainsi que pour « faire face d’une 
manière effi cace et éthique aux tâches et aux défi s de la 
vie quotidienne »6. Conscience de soi, esprit d’initiative, 
capacité à travailler en équipe, maîtrise de soi et moti-
vation sont autant de compétences socioémotionnelles7. 
Parfois appelées compétences non cognitives, les compé-
tences socioémotionnelles comprennent les «  traits de 

caractère  » qui refl ètent des tendances tenaces caracté-
risant la façon dont les individus réagissent à diverses 
situations. Ce sont des compétences transversales, ce 
qui signifi e qu’elles s’appliquent à un large éventail de 
disciplines. Les compétences socioémotionnelles et les 
compétences cognitives se complètent mutuellement 
et déterminent ensemble l’aptitude d’un individu à faire 
face aux nombreux défi s qui se posent dans le monde du 
travail et dans la vie.  

Les compétences techniques regroupent les connais-
sances et l’expérience acquises ainsi que les capacités 
d’interaction qui permettent au travailleur de s’acquitter 
des tâches liées à un emploi particulier. Elles requièrent 
une maîtrise des connaissances, des matières, des outils 
et des technologies qu’il faut pour effectuer un travail8. 

Les compétences cognitives et les compétences socioé-
motionnelles se renforcent mutuellement : les personnes 
dotées de qualités telles que l’ambition, la diligence, la 
persévérance ou l’entregent sont mieux à même de s’ap-
pliquer à acquérir des compétences cognitives et d’entre-
tenir des relations positives. Cependant, ces deux types de 
compétences se distinguent l’une de l’autre9. Puisqu’elles 
contribuent l’une comme l’autre à défi nir la trajectoire de 
l’existence, il est crucial d’acquérir une base solide dans les 
deux cas. Les personnes avantagées en début de vie ont 
tendance à développer plus de compétences durant leur 
existence, et il est diffi cile pour les autres de rattraper le 
retard qui se creuse au fi l du temps. 

Les compétences 
peuvent être acquises
Divers types de compétences peuvent être acquis au fi l 
du temps, selon l’état de développement neurobiologique 
et psychologique d’une personne10. 

La plupart des compétences cognitives sont acquises 
pendant l’enfance, mais elles peuvent être renforcées 
jusqu’au début de l’âge adulte. La petite enfance est 
la période optimale d’acquisition des compétences 
cognitives de base, car celles-ci sont essentielles au 
renforcement ultérieur des compétences cognitives et 
socioémotionnelles11. Les compétences cognitives d’ordre 
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supérieur sont acquises de la fi n de l’adolescence au 
début de l’âge adulte, parallèlement aux compétences 
techniques requises par le marché du travail12. Compte 
tenu des périodes de la vie correspondant au dévelop-
pement optimal de chaque type de compétence, les 
compétences cognitives de base s’acquièrent d’ordinaire 
à l’école et à la maison.

De même, les compétences socioémotionnelles s’ac-
quièrent jusqu’à l’âge adulte, bien que la période d’acqui-
sition optimale corresponde au début de l’enfance, alors 
que le meilleur moment pour les renforcer est le début de 
l’âge adulte. Cependant, contrairement aux compétences 
cognitives, certaines compétences socioémotionnelles 

comme l’estime de soi, l’identité positive ou l’esprit d’ini-
tiative s’acquièrent plus facilement au cours de la période 
intermédiaire de l’enfance, ainsi qu’à l’adolescence13. Bien 
que les bases neurobiologiques et psychologiques soient 
déjà bien établies à ce stade de l’existence, de nouvelles 
expériences peuvent aider à développer des compétences 
socioémotionnelles au début de la vie adulte14. 

Les compétences techniques peuvent être acquises 
à des âges et dans des contextes qui correspondent aux 
champs d’études ou aux types d’emplois choisis. Ainsi, 
leur acquisition peut se poursuivre toute la vie, à l’école 
ou au travail, ainsi que dans le cadre de programmes par-
ticuliers de formation et d’éducation15.

Figure S3.1 Les compétences cognitives, socioémotionnelles et techniques sont 
étroitement liées

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

A : Prise de décision, communication, cran, maîtrise de soi
B : Résolution de problèmes, sens de l’organisation
C : Compétences techniques de niveau intermédiaire, de haut niveau

Compétences socioémotionnelles
___________________________________________

•  Conscience de soi
•  Autogestion
•  Conscience sociale
•  Entregent

Compétences techniques
________________________________

•  Entrepreneuriat
•  Domaine numérique

Compétences cognitives
_______________________________

• Compétences de base
- Compétences 

scolaires générales 
(lecture, écriture calcul)

- Compétences cognitives 
générales 

• Compétences d’ordre supérieur

A  

B

C



104    |    Rapport sur le développement dans le monde 2018104    |    Rapport sur le développement dans le monde 2018

Handel, Michael J., Alexandria Valerio, and María Laura 
Sánchez Puerta. 2016. Accounting for Mismatch in Low- 
and Middle-Income Countries. Directions in Development: 
Human Development Series. Washington, DC: World 
Bank.

John, Oliver P., and Filip DeFruyt. 2015. “Education and Social 
Progress: Framework for the Longitudinal Study of 
Social and Emotional Skills in Cities.” Report EDU/CERI
/CD, Organisation for Economic Co-operation and Deve-
lopment, Paris.

Kautz, Tim, James J. Heckman, Ron Diris, Bas Ter Weel, and 
Lex Borghans. 2014. “Fostering and Measuring Skills: 
Improving Cognitive and Non-cognitive Skills to Pro-
mote Lifetime Success.” NBER Working Paper 20749, 
National Bureau of Economic Research, Cambridge, MA.

Neisser, Ulric, Gwyneth Boodoo, Thomas J. Bouchard Jr., 
A. Wade Boykin, Nathan Brody, Stephen J. Ceci, Diane F. 
Halpern, et al. 1996. “Intelligence: Knowns and 
Unknowns.” American Psychologist 51 (2): 77–101.

Payton, John, Roger P. Weissberg, Joseph A. Durlak, Allison B. 
Dymnicki, Rebecca D. Taylor, Kriston B. Schellinger, and 
Molly Pachan. 2008. “The Positive Impact of Social and 
Emotional Learning for Kindergarten to Eighth-Grade 
Students: Findings from Three Scientifi c Reviews.” Tech-
nical Report, Collaborative for Academic, Social, and 
Emotional Learning, Chicago.

Pierre, Gaëlle, María Laura Sánchez Puerta, Alexandria 
Valerio, and Tania Rajadel. 2014. “STEP Skills Measure-
ment Surveys: Innovative Tools for Assessing Skills.” 
Social Protection and Labor Discussion Paper 1421, 
World Bank, Washington, DC.

Sánchez Puerta, María Laura, Alexandria Valerio, and Mar-
cela Gutiérrez Bernal. 2016. Taking Stock of Programs to 
Develop Socioemotional Skills: A Systematic Review of 
Program Evidence. Directions in Development: Human 
Development Series. Washington, DC: World Bank.

Schönfeld, Manuel. 2017. “Work Readiness Assessment Tools 
in Comparison: From Administration to Z-scores.” World 
Bank, Washington, DC.

Taylor, R.D., E. Oberle, J. A. Durlak, and R. P. Weissberg. 2017. 
“Promoting Positive Youth Development through 
School-Based Social and Emotional Learning Interven-
tions: A Meta-Analysis of Follow-Up Effects.” Child Deve-
lopment 88 (4): 1156–71.

Warhurst, Chris, Ken Mayhew, David Finegold, and John 
Buchanan, eds. 2017. The Oxford Handbook of Skills and Trai-
ning. Oxford, U.K.: Oxford University Press.

Winthrop, Rebecca, and Eileen McGivney. 2016. “Skills for a 
Changing World: Advancing Quality Learning for 
Vibrant Societies.” Center for Universal Education, 
Brookings Institution, Washington, DC.

Notes
 1. Schönfeld (2017).
 2. Pour un examen d’autres défi nitions du terme anglais skills, 

voir Green (2011) et Warhurst et al. (2017).
   3. Winthrop et McGivney (2016, 14).
 4. Neisser et al. (1996, 77).
 5. Guerra, Modecki et Cunningham (2014, 5).
 6. «  Core SEL Competencies  », CASEL, http://www.casel.org/

core-competencies/. Voir également Pierre et al. (2014), et 
Taylor et al. (2017).

 7. Duckworth et Yeager (2015)  ; Durlak et al. (2011)  ; John et 
DeFruyt (2015) ; Kautz et al. (2014) ; Payton et al. (2008).

 8.  Pierre et al. (2014).
 9. Kautz et al. (2014).
 10. Cunha, Heckman et Schennach (2010) ; Guerra, Modecki et 

Cunningham (2014).
 11. Cunha et al. (2006).
 12. Handel, Valerio et Sánchez Puerta (2016).
 13. Cunningham, Acosta et Muller (2016).
 14. Sánchez Puerta, Valerio et Gutiérrez Bernal (2016)  ; 

Taylor et al. (2017).
 15. Handel et al. (2016).

Bibliographie
Cunha, Flavio, James J. Heckman, Lance Lochner, and 

Dimitriy V. Masterov. 2006. “Interpreting the Evidence 
on Life Cycle Skill Formation.” In Handbook of the Econo-
mics of Education, Vol. 1, edited by Eric A. Hanushek and 
Finis Welch, 697–812. Handbooks in Economics Series 
26. Amsterdam: North-Holland.

Cunha, Flavio, James J. Heckman, and Susanne M. 
Schennach. 2010. “Estimating the Technology of Cogni-
tive and Noncognitive Skill Formation.” Econometrica 
78 (3): 883–931.

Cunningham, Wendy V., Pablo Acosta, and Noël Muller. 
2016. Minds and Behaviors at Work: Boosting Socioemotional 
Skills for Latin America’s Workforce. Directions in Develop-
ment: Human Development Series. Washington, DC: 
World Bank.

Duckworth, Angela L., and David Scott Yeager. 2015. “Mea-
surement Matters: Assessing Personal Qualities Other 
Than Cognitive Ability for Educational Purposes.” Educa-
tional Researcher 44 (4): 237–51.

Durlak, Joseph A., Roger P. Weissberg, Allison B. Dymnicki, 
Rebecca D. Taylor, and Kriston B. Schellinger. 2011. “The 
Impact of Enhancing Students’ Social and Emotional 
Learning: A Meta-Analysis of School-Based Universal 
Interventions.” Child Development 82 (1): 405–32.

Green, Francis. 2011. “What Is Skill? An Inter-Disciplinary 
Synthesis.” LLAKES Research Paper 20, Centre for Lear-
ning and Life Chances in Knowledge Economies and 
Societies, Institute of Education, University of London.

Guerra, Nancy, Kathryn Modecki, and Wendy V. Cunnin-
gham. 2014. “Developing Social-Emotional Skills for the 
Labor Market: The Practice Model.” Policy Research 
Working Paper 7123, World Bank, Washington, DC.

http://www.casel.org/core-competencies/
http://www.casel.org/core-competencies/






L’innovation et les 
données factuelles 
au service de 
l’apprentissage

5   Il n’y a pas d’apprentissage sans 
apprenants préparés et motivés

6   La compétence et la motivation 
des enseignants comptent toutes 
deux (même si beaucoup de 
systèmes éducatifs fonctionnent 
comme si ce n’était pas le cas)

7   Toute autre intervention doit 
contribuer à renforcer la relation 
enseignant-apprenant

8    Améliorer les fondements 
en liant la formation professionnelle 
à l’emploi

TROISIÈME 
PARTIE 



108    |    Rapport sur le développement dans le monde 2018

À mesure que s’accumulent les données factuelles sur 
la crise de l’apprentissage, on appréhende mieux ce qui 
favorise l’acquisition des connaissances. Les neuros-
ciences cognitives ont beaucoup évolué, apportant, grâce 
à l’imagerie cérébrale, des éclairages sur la façon dont les 
enfants apprennent1. Au cours des deux dernières décen-
nies, les travaux dans ce domaine ont révélé l’importance 
cruciale des premières années de vie dans le développe-
ment du cerveau de l’enfant2. Dans le même temps, les 
écoles et les systèmes à travers le monde ont innové en 
déployant de nouvelles approches pédagogiques et de 
perfectionnement professionnel, et faisant appel aux 
nouvelles technologies3. Gouvernements et organismes 
à but non lucratif expérimentent des programmes inno-
vants pour mettre à niveau les compétences des ensei-
gnants sur le lieu de travail4. 

Par ailleurs, on assiste à une explosion de données 
sur les programmes d’apprentissage les plus stimulants. 
En effet, le nombre d’évaluations permettant de savoir si 

ces interventions ont amélioré l’apprentissage dans les 
pays en développement est passé de 19 en 2000 à 299 en 
2016 (fi gure S4.1)5. Ces données permettent d’avoir une 
meilleure intelligence de la façon dont on peut améliorer 
l’apprentissage au niveau de l’élève, de la salle de classe et 
de l’école. Au fi l du temps, non seulement ces évaluations 
d’impact se sont multipliées, mais elles sont devenues 
plus sophistiquées, ce qui les rend plus utiles pour l’élabo-
ration des politiques. À l’heure actuelle, elles ont plus ten-
dance à comparer plusieurs interventions, à en étudier 
globalement un large éventail et à les analyser sur une 
grande échelle. Il ressort de ces évaluations que nombre 
d’interventions ont un impact non négligeable. C’est 
ainsi que plusieurs interventions pédagogiques offrent 
des gains d’apprentissage supérieurs à ce que les élèves 
acquièrent au cours d’une année scolaire traditionnelle6.

Faire un meilleur usage 
des données factuelles 
Bien que toutes ne se valent pas, plusieurs types de don-
nées peuvent être crédibles. Par exemple, certaines don-
nées scientifi ques permettent d’expliquer le processus 
de développement et le fonctionnement du cerveau. Les 
données tirées des sciences sociales peuvent répondre de 
manière effective à la question de savoir ce qui se serait 
passé si une réforme – ou une intervention – (scénario 
souvent qualifi é de contrefactuel) n’avait pas été mise en 
œuvre. Des essais contrôlés randomisés ou des analyses 
portant sur des «  essais réalisés dans des conditions 
naturelles » sont des instruments utiles servant à cerner 
les scénarios contrefactuels. Les sciences appliquées et 
les études de cas peuvent donner une idée précise de la 
façon dont une intervention ou un phénomène fonc-
tionne, la meilleure preuve de ce qui améliore l’apprentis-
sage faisant appel à une panoplie de méthodes. 

Même lorsqu’une intervention a un impact positif 
sur un système éducatif, cela peut ne pas s’appliquer par-
tout. Les effets peuvent varier lorsqu’on passe d’un lieu à 
un autre, ou d’une étude pilote à un programme à grande 
échelle. Ce qui marche au Pérou ne fonctionne peut-être 
pas au Burundi, parce que les systèmes éducatifs et les 
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Une analyse des écarts entre les données factuelles et ce qui se fait en pratique permet 
de déterminer les mesures prioritaires à prendre.

19

299

0

100

200

300

N
om

br
e 

d’
ét

ud
es

 c
um

ul
at

iv
es

1980 1986 1992 1998 2004 2010 2016

Figure S4.1 Le nombre d’études expérimentales et 
quasi expérimentales d’interventions visant à améliorer 
l’apprentissage a explosé ces dernières décennies

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de 3ie 
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sociétés sont différents. Une intervention courante tes-
tée dans des contextes variés consiste à réduire la taille 
de la classe. En revanche, l’augmentation des effectifs des 
classes par l’adjonction de 10 élèves supplémentaires s’est 
soldée par des résultats quatre fois plus mauvais en Israël 
qu’au Kenya7. Une intervention pilote se prête plus à des 
conditions contrôlées qu’à une intervention à grande 
échelle. Au Kenya, bien qu’effi cace sur une petite échelle, 
le recrutement d’enseignants contractuels a été marqué 
par des retards dans le versement des salaires lorsque 
cette intervention a été mise en œuvre à grande échelle 
à travers les circuits administratifs, et ces enseignants 
ont fi nalement été reversés dans la fonction publique8. 
Le programme ainsi mis à l’échelle n’avait plus rien à voir 
avec le projet pilote, et les gains d’apprentissage n’avaient 
pu être concrétisés.  

Pour donner un sens aux données factuelles, les 
décideurs devraient tenir compte des principes qui 
sous-tendent éventuellement les programmes effi caces 
au lieu de se focaliser uniquement sur les résultats (ou 
les «  estimations ponctuelles  ») d’études individuelles9. 
Par exemple, les programmes offrant des incitations 
pécuniaires aux enseignants ont eu des effets mitigés. 
Au lieu de s’en tenir à une simple moyenne des effets, 
une évaluation nuancée devrait mettre en évidence 
la tendance de ces programmes à mieux fonctionner 
lorsque les actions destinées à améliorer la qualité sont 
relativement simples et maîtrisées par l’enseignant – 
par exemple, lorsque les enseignants sont plus assidus 
ou passent plus de temps à enseigner pendant qu’ils se 
trouvent dans l’enceinte de l’école10. 

Un des moyens de mettre l’accent sur les principes 
consiste à envisager les données à travers des modèles 

de comportement humain. Il s’agit en fait d’étudier la 
typologie des résultats et d’utiliser des modèles pour 
en déduire ce qui justifi e la variation des résultats selon 
les contextes. En premier lieu, il faudrait procéder à une 
synthèse nuancée regroupant les résultats d’une série 
d’études, et examiner les modèles empiriques. Puis, on 
utiliserait des modèles (théoriques) du comportement 
humain pour expliquer pourquoi certaines solutions 
proposées marchent et d’autres pas, et pourquoi la même 
solution peut s’appliquer à certaines localités ou périodes 
et pas à d’autres.  

L’apprentissage est un 
processus complexe, mais des 
investissements qui changent 
la donne en salle de classe 
sont un bon pari
De nombreux acteurs contribuent au processus d’ap-
prentissage, et tous sont confrontés à leurs propres fac-
teurs d’intéressement. Les apports directs à ce processus 
concernent notamment les choix que font les apprenants 
eux-mêmes, leurs parents, enseignants et autres respon-
sables d’établissements scolaires, ainsi que l’interaction 
avec les infrastructures et le matériel disponibles. Bureau-
crates, politiciens et acteurs non étatiques prennent des 
décisions – moins immédiates, mais toujours importantes 
– qui infl uent sur la qualité de l’éducation. La compréhen-
sion des rapports entre ces intervenants est essentielle 
pour interpréter les données factuelles. 
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Figure S4.2 C’est plus compliqué qu’il n’y paraît : les gens agissent en 
réaction aux choix des autres dans l’ensemble du système

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.



110    |    Rapport sur le développement dans le monde 2018

les familles et les gouvernements des pays à faible revenu 
n’accordent pas la priorité à ce type d’investissement. Et 
alors qu’il ressort des données factuelles que certains types 
de perfectionnement professionnel des enseignants pré-
sentent des gains d’apprentissage beaucoup plus impor-
tants que d’autres, des méthodes de formation archaïques 
subsistent13. Parce qu’il faut une bonne information pour 
déterminer l’écart entre ce que révèlent les données et ce 
qui se fait en pratique, y compris à l’heure actuelle, il est 
probable que de nombreuses possibilités d’amélioration 
restent encore à découvrir.

L’intuition et le bon sens ne suffi sent pas. Une leçon 
fondamentale qui se dégage du corpus grandissant de 
données factuelles est que l’intuition n’est pas toujours 
un guide fi able. Elle peut faire l’impasse sur la complexité 
des motivations et des réactions dans le monde réel, ce 
qui est parfois le cas lorsque les incitations pécuniaires de 
l’enseignant favorisent la tricherie plutôt que l’effort14. L’in-
tuition peut ne pas réussir à capter l’effet net des forces en 
confl it. Par exemple, lorsqu’on sépare les élèves selon leurs 
aptitudes, cela permet aux enseignants d’adapter plus 
précisément leurs enseignements au niveau des élèves 
(ce qui devrait accroître l’apprentissage chez ces derniers), 
mais les éloigne aussi des élèves très brillants – au risque 
de faire reculer l’apprentissage chez ceux-ci.  

Les données sur l’amélioration de l’apprentissage 
doivent intégrer à la fois les coûts et les avantages des 
interventions dans ce domaine. En Inde, un programme 
d’apprentissage assisté par ordinateur a permis d’obtenir 
de meilleurs résultats que l’utilisation d’enseignants 
contractuels au Kenya. Cependant, parce qu’il était nette-
ment moins coûteux, le recrutement de ces enseignants 
a offert un meilleur retour sur investissement15. La base 
de données factuelles sur les coûts est beaucoup plus 
ténue que celle portant sur les avantages sociaux, une 
toute petite partie des études ayant trait aux deux16. Mais 
certains programmes ont été évalués aussi bien par rap-
port à leur effi cacité qu’à leur rentabilité17. Adaptées au 
contexte local, ces données sur les coûts devraient étayer 
les mesures recommandées18.

Plutôt que d’indiquer la fi n du processus consistant à 
apprendre comment améliorer l’apprentissage, les écarts 
entre les données factuelles et la pratique représentent de 
bons points de départ. Les interventions ne sauraient être 
simplement transposées d’un pays à l’autre. En effet, l’ef-
fi cacité d’une intervention apparemment semblable peut 
parfois varier à l’intérieur même d’un pays, en fonction 
de la façon dont le programme est appliqué19. Le coût de 
la mise en œuvre diffère aussi considérablement selon 
le contexte20. Mais cela ne veut pas pour autant dire que 
les données factuelles provenant d’autres milieux n’ont 
aucune valeur. Au contraire, les succès enregistrés ailleurs 
– conjugués à une analyse minutieuse des raisons qui les 
expliquent – offrent un point de départ. Les décideurs 
peuvent s’appuyer sur ces données factuelles pour expéri-
menter les programmes dans leur propre environnement.  

Chaque acteur du processus d’apprentissage réa-
gissant par rapport aux autres, le fait de changer un 
élément du processus ne garantit pas plus d’appren-
tissage. Nombre d’interventions dans le domaine de 
l’apprentissage résultent de choix opérés par les diffé-
rents acteurs – en réaction à des choix réels et attendus 
d’autres parties prenantes (fi gure S4.2). Par exemple, les 
enseignants réagissent aux changements dans la direc-
tion des établissements scolaires, les directeurs d’établis-
sements aux revendications des communautés, et les 
parents aux changements d’orientations des pouvoirs 
publics. En Inde et en Zambie, les subventions publiques 
accordées aux écoles ont amené les parents à réduire 
leurs propres investissements dans la scolarisation de 
leurs enfants11. Dans un ménage modeste, si le gouver-
nement commence à fournir des manuels scolaires, les 
parents peuvent très bien réaffecter le budget éducation 
à d’autres besoins tels que la santé.

Comment démêler toutes ces relations complexes 
et dynamiques ? Les modèles de comportement humain 
apportent un éclairage sur ce qui motive les choix et les 
actes, et peuvent nous orienter vers des solutions. Les 
modèles simples dans lesquels les acteurs optimisent leur 
bien-être en fonction des contraintes budgétaires et autres 
auxquelles ils sont soumis permettent de comprendre 
pourquoi les parents réduisent leur apport lorsque les 
écoles augmentent le leur. Les modèles mandant-man-
dataire faisant intervenir plusieurs acteurs ayant des 
objectifs différents expliquent pourquoi les enseignants 
ne parviennent pas toujours à enseigner lorsqu’ils ne sont 
pas suffi samment motivés ou suivis. Les modèles compor-
tementaux jouent également un rôle : l’apprentissage des 
élèves et les ambitions scolaires peuvent être affectés par 
le poids des stéréotypes. Les phénomènes économiques 
tels que l’information, le marché et le défi cit de coordi-
nation ont une infl uence sur ces modèles, qui peuvent 
également expliquer pourquoi il existe souvent un fossé 
entre les données factuelles sur la façon d’améliorer l’ap-
prentissage et ce qui se fait en pratique.

Axer les eff orts sur les écarts 
les plus importants entre les 
données factuelles et ce qui se 
fait en pratique
L’écart entre les données factuelles et ce qui se fait en pra-
tique indique un point d’entrée potentiel pour les efforts 
d’amélioration du système d’éducation. On parle d’écart 
lorsque les données suggèrent que certaines approches 
ou interventions sont de nature à améliorer les résul-
tats, mais diffèrent de ce qui est utilisé en pratique12. Par 
exemple, alors que les données accumulées montrent une 
forte rentabilité de l’investissement dès la petite enfance, 
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L’école ne saurait former sans apprenants préparés, pré-
sents et motivés. Partout dans le monde, de nombreux 
enfants ne reçoivent guère d’investissement en matière 
de nutrition et de stimulation durant leurs premières 
années d’existence, et beaucoup n’ont pas accès à des pos-
sibilités d’apprentissage précoce qui peuvent les préparer 
à la première année du primaire. À travers le monde, un 
enfant sur quatre souffre d’un retard de croissance et ne 
peut pas réaliser son potentiel à l’école1. Il en est de même 
des 263 millions de jeunes qui ne sont pas du tout scola-
risés. Parmi ceux qui le sont, la motivation à apprendre 
est souvent entamée lorsque l’enseignement est de piètre 
qualité. Une éducation de base de mauvaise qualité signi-
fi e aussi que les apprenants qui devraient acquérir des 
compétences de pointe dans l’enseignement supérieur 
ou la formation technique ne sont pas préparés à cette 
fi n2. Ainsi, tout comme l’investissement de base néces-
saire pour l’enseignement primaire doit être réalisé avant 
que l’enfant n’entre à l’école, cela vaut aussi pour la forma-
tion professionnelle. Dans bien des cas, on peut expliquer 
le manque d’investissements effectifs par des modèles de 
comportements humains, lesquels sont également por-
teurs de solutions (tableau 5.1). Une synthèse des données 
factuelles dans ces domaines fait ressortir trois principes 
essentiels à l’amélioration de l’apprentissage : 

•  placer les enfants sur des trajectoires de développe-
ment supérieures, favoriser le développement cognitif 
et socioémotionnel par la nutrition, la prise en charge, 
la stimulation et les possibilités d’apprentissage de 
l’enfant.

•  mettre les enfants à l’école – une première étape essen-
tielle à l’apprentissage – en abaissant les frais de scola-
rité et en utilisant ensuite d’autres outils pour stimuler 
la motivation des apprenants.

•  Pour pallier le fait qu’un si grand nombre de jeunes 
quitte l’éducation de base sans compétences, recon-
naître que le rattrapage est souvent la première étape 
vers une éducation et une formation complémentaires.

L’investissement dans les 
premières années d’existence 
prépare l’enfant à l’école
Les premières années de la vie d’un enfant offrent une 
rare occasion aux sociétés de réaliser des investissements 
hautement rémunérateurs (fi gure 5.1). Les efforts visant 
à améliorer la vie des enfants peuvent augmenter consi-
dérablement la productivité de l’individu et de la société 
tout en réduisant les inégalités3. Les enfants ne peuvent 
pas s’épanouir avec un corps et un cerveau sous-déve-
loppés, des lacunes précoces en matière d’apprentissage 
et de compétences les confi nant à des trajectoires de 
développement basses auxquelles il devient de plus en 
plus diffi cile d’échapper (gros plan 2). Bien que le corps 
de l’enfant soit résilient, et qu’il soit possible de rattraper 
le retard de croissance après la petite enfance lorsque les 
apports s’améliorent, il est extrêmement diffi cile d’inver-
ser les effets de l’exposition aux facteurs de risque durant 
les premières années d’existence. Pour y parvenir, il faut 
procéder à de coûteuses interventions de haute qualité qui, 
pour être effi caces, doivent généralement se produire à un 
âge suffi samment jeune.

Reconnaître les menaces que la pauvreté fait 
peser sur le développement de l’enfant et sur 
l’apprentissage
Les enfants ont besoin d’un environnement de qualité 
pour grandir convenablement et en bonne santé. Les 
apports physiques essentiels concernent notamment une 

L’apprentissage et le développement des compétences reposent sur des fondements 
solides. Pour apprendre, les élèves doivent être préparés, présents et motivés. 
Mais cela nécessite souvent d’opérer un changement de politique au sein des systèmes 
d’éducation et au-delà.

Il n’y a pas 
d’apprentissage 
sans apprenants 
préparés et motivés

5



Il n’y a pas d’apprentissage sans apprenants préparés et motivés   |    113

sont ceux qui, non seulement après la naissance, mais 
aussi pendant la gestation, font face à une carence en 
nutriments, aux maladies infectieuses et à des environ-
nements exposés à des produits chimiques toxiques ou à 
des dangers physiques. Alors que l’exposition à l’un quel-
conque de ces facteurs au cours des périodes sensibles 
peut inhiber le développement biologique normal (gros 
plan 1), les enfants pauvres sont souvent confrontés à 
une combinaison d’entre eux, et ce dans la durée7. Dans 
le même temps, les diffi cultés liées à la pauvreté peuvent 
perturber les décisions des parents et limiter la disponi-
bilité, la sensibilité et la réactivité de ces derniers8. Par 
conséquent, non seulement les enfants pauvres ont 
moins de ressources (comme des livres ou des jouets), 
mais ils reçoivent également moins de stimulation, 
d’orientation et de soutien9. Ces enfants ont aussi plus 

nutrition prénatale et postnatale, ainsi que des soins de 
santé de qualité et un environnement physique sûr5. Tout 
aussi importants sont les apports sociaux, notamment 
l’éducation, la protection et la stimulation . Les interac-
tions entre les enfants et leurs aidants – qui sont souvent, 
mais pas toujours, leurs parents – laissent une empreinte 
importante qui façonne littéralement le cerveau en déve-
loppement6. Pourtant, l’accès des enfants pauvres à ces 
apports – de même que la prise de conscience de leur 
importance par les aidants – est souvent limité. Il en est 
ainsi des programmes qui investissent dans le développe-
ment de l’enfant durant ses premières années d’existence 
et des politiques directrices à cet égard. 

Les enfants pauvres sont plus vulnérables aux pro-
blèmes de santé et moins susceptibles d’être stimulés, 
pris en charge et protégés contre le stress. Nombreux 

Tableau 5.1 Les modèles de comportement humain peuvent orienter les actions visant à améliorer la 
préparation de l’apprenant : quelques exemples

Principe de synthèse Là où il y a échec
Modèles qui déterminent 

le mécanisme derrière cet échec
Approches qui traitent 

du mécanisme modélisé

Assurer la nutrition, 
la prise en charge, la 
stimulation et les chances 
d’apprentissage de l’enfant. 

Seulement un enfant sur cinq 
dans les pays à faible revenu 
fréquente un établissement 
préscolaire. Un enfant sur 
quatre dans le monde souffre 
d’un retard de croissance.

Défaut d’information : Les parties 
prenantes peuvent ne pas avoir 
conscience de l’incidence relative des 
investissements précoces ou de la manière 
de soutenir le développement du jeune 
enfant.

En Jamaïque, un programme a appris 
aux aidants à fournir une stimulation 
psychosociale qui a permis d’améliorer 
les résultats en matière de développement 
des enfants souffrant d’un retard de 
croissance, ainsi que leurs scores plus 
tard dans la vie. 

Optimisation simple avec des contraintes 
de liquidité et de crédit : Les parents sont 
conscients, mais manquent de ressources 
pour investir.

Au Mexique, un programme de transferts 
monétaires conditionnels a amélioré le 
développement cognitif et moteur. 

Envergure comportementale (mentale) : 
Le stress lié à la pauvreté compromet 
l’éducation de l’enfant. 

En Argentine, au Bangladesh, en Chine et 
en Ouganda, des programmes axés sur 
les garderies ont permis d’améliorer les 
acquis scolaires chez l’enfant.

Abaisser les frais de 
scolarité ; stimuler la 
motivation et l’effort.

263 millions d’enfants ne sont 
toujours pas scolarisés. De 
nombreux pays continuent 
d’exiger des frais de scolarité 
au premier cycle du secondaire 
et à l’école primaire, tandis que 
là où la scolarité est 
généralement gratuite, dans 
bien des cas, il y a toujours des 
dépenses à supporter.

Optimisation simple avec des contraintes 
de liquidité et de crédit : Les parents sont 
conscients, mais manquent de ressources 
pour investir dans tel ou tel enfant, ou 
dans tous les enfants sans distinction.

Au Cambodge, l’attribution de bourses 
aux fi lles s’est traduite par une 
augmentation spectaculaire du taux de 
fréquentation scolaire.

Défaut d’information : Les jeunes et les 
parents peuvent sous-estimer les 
dividendes de l’éducation.

En République dominicaine et à 
Madagascar, le fait de fournir 
l’information sur les dividendes de 
l’éducation a permis d’améliorer la 
scolarisation et l’apprentissage. 

Comportement dicté par l’actualisation 
hyperbolique : Les jeunes peuvent 
reconnaître la valeur de l’éducation, mais 
prévoir d’investir plus tard 
(or « plus tard » n’arrive jamais).

Au Pakistan, le fait de communiquer les 
résultats de tests aux parents s’est soldé 
par une fréquentation accrue et de 
meilleurs résultats en matière 
d’apprentissage. 

Il faut veiller à ce que, le cas 
échéant, le rattrapage soit 
la première étape dans 
l’éducation et la formation 
complémentaires.

De nombreux programmes de 
formation présument que les 
jeunes ont des compétences qui 
leur font pourtant défaut.

Défaut d’information : Les programmes 
de formation reçoivent des signaux 
imparfaits sur la qualité des nouveaux 
apprenants.

Dans les collèges communautaires 
américains, l’amélioration de la précision 
des classements par niveau et des services 
de soutien a contribué à augmenter les 
performances des élèves à long terme. 

Optimisation simple (de la part des 
centres de formation) : Il y a de très fortes 
chances que les élèves qui suivent des 
cours de rattrapage abandonnent. 

Aux États-Unis, des programmes relais 
aident les élèves à sortir rapidement de 
l’enseignement correctif.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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du budget de l’éducation est consacré au niveau présco-
laire15. En Amérique latine, la moyenne par habitant des 
dépenses publiques en faveur des enfants de moins de 
cinq ans représente le tiers de celles consacrées aux 
enfants de six à 11 ans16. Si les investissements en faveur 
des premières années de vie ont augmenté dans les pays 
en développement, les stratégies sont souvent axées sur 
la construction de centres préscolaires, négligeant les 
enfants qui n’ont pas encore atteint l’âge d’y aller. Bien 
que l’enseignement préscolaire puisse aider, les fonda-
tions du développement sont établies avant l’âge de trois 
ans. Pourtant, ce groupe d’âge reçoit généralement une 
couverture négligeable de la part des autorités au-delà 
des bilans de santé et de nutrition – qui est insuffi sante 
pour un développement global en bonne santé. 

L’exposition précoce aux risques associés à la pau-
vreté peut empêcher l’enfant de réaliser la promesse de 
l’éducation. Une privation intense peut se traduire par de 
mauvais résultats en matière de développement – retard 
de croissance ou développement cérébral défi cient – aux-
quels il est diffi cile de remédier (fi gure 5.2 ; gros plan 2). 
Les enfants qui ont pris du retard dans leur développe-
ment physique, cognitif, linguistique ou socioémotionnel 
sont plus susceptibles d’entrer tardivement en première 
année du primaire, d’avoir de mauvaises notes à l’école, 
de redoubler des classes, d’abandonner avant d’avoir ter-
miné l’école primaire, d’avoir des problèmes de santé tout 
au long de leur existence, d’adopter des comportements 
à risque (en particulier à l’adolescence), d’être moins pro-
ductifs et d’avoir des revenus plus faibles17. Le problème 
est vaste : près de la moitié des enfants de moins de cinq 
ans dans les pays en développement souffrent d’un retard 
de croissance ou vivent dans une pauvreté extrême, ce 
qui menace leurs chances de profi ter des opportunités 
que l’éducation peut offrir18.

Renforcer l’aptitude des enfants à apprendre 
grâce à des interventions bien pensées
Des interventions effi caces en faveur de la petite enfance 
peuvent améliorer considérablement la capacité de l’en-
fant pauvre à apprendre. Aux États-Unis d’Amérique, les 
enfants à risque qui ont participé à des interventions 
bien pensées – Perry Preschool, Abecedarian, Nurse-Family 
Partnership – en ont profi té bien au-delà de leurs pre-
mières années de vie : leurs performances scolaires, leurs 
perspectives d’emploi, leur revenu, leur bien-être général 
et leur intégration sociale se sont tous améliorés. Ces 
interventions ont un potentiel important dans les pays en 
développement, car ceux-ci ont des niveaux de référence 
plus faibles. En Jamaïque, le programme « Reach Up and 
Learn », qui encourageait la stimulation précoce l’enfant, 
a donné lieu à une baisse de la criminalité, une meilleure 
santé mentale et une augmentation de 25 % des revenus 
deux décennies plus tard. Il existe un consensus sur ce 
dont les enfants ont besoin : nutrition, soins, éducation, 
stimulation et protection. Les données factuelles concer-
nant le moment où les programmes doivent être mis en 
œuvre cadrent avec les données biologiques  : la préven-
tion et l’application précoce de solutions de rattrapage ont 
le meilleur rapport coût-effi cacité à des moments précis 
du développement, les ajustements opérés au-delà des 
périodes sensibles étant diffi ciles, coûteux et générale-
ment incomplets. Mais l’identifi cation des approches les 

tendance à être négligés et disciplinés plus sévèrement, 
ce qui perturbe la formation précoce des émotions – 
pierre angulaire des capacités socioémotionnelles – et 
est associé à de pires performances scolaires10. 

Les programmes de développement de la petite 
enfance sont qualitativement et quantitativement 
insuffi sants pour compenser les inconvénients que 
subissent les enfants pauvres, surtout dans le monde 
en développement. Dans les communautés pauvres, les 
ressources qui stimulent le développement précoce de 
l’enfant en dehors de la maison, y compris les garderies 
de qualité, les bibliothèques, les centres de loisirs et les 
programmes préscolaires, sont généralement limitées et 
de piètre qualité11. La moitié seulement des trois à six ans 
a accès à l’éducation préscolaire. Le taux de couverture 
est fortement associé au revenu, allant de 19 % dans les 
pays à faible revenu à 86 % dans les pays à revenu élevé, 
les taux de scolarisation des enfants moins nantis étant 
les plus bas dans chaque pays12. Les enfants de moins de 
trois ans sont généralement mal desservis, l’accès aux 
services pour cette tranche d’âge étant particulièrement 
inéquitable et mal coordonné13. En outre, le recours à des 
puériculteurs mal rémunérés qui ne bénéfi cient guère de 
formation, d’accompagnement ou de suivi compromet la 
durabilité, la fi délisation et la qualité de ce personnel14.

Les pouvoirs publics n’investissent pas assez dans le 
jeune enfant. La compréhension insuffi sante des avan-
tages importants résultant d’interventions précoces, 
les contraintes budgétaires et les défi s liés à la mise en 
œuvre d’un large éventail de mesures en faveur de la 
petite enfance – santé, nutrition et apprentissage pré-
coce – se soldent par un faible investissement public 
au profi t du jeune enfant dans la plupart des régions. 
En Afrique subsaharienne, en moyenne 2  % seulement 

Figure 5.1 Les investissements dans des programmes 
de haute qualité durant les premières années de vie 
de l’enfant portent des fruits 

Source : Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Carneiro, Cunha et Heckman 
(2003) ; Martin (2012).
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que les programmes de transfert peuvent atténuer les 
contraintes psychologiques et réduire le temps consacré 
par les parents à l’éducation de leurs enfants. En outre, 
les interventions assurées sous supervision par des 
agents de santé ou des travailleurs communautaires non 
spécialisés pour remédier au stress, à la dépression et à 
l’anxiété aigus de la mère se sont traduites par un meil-
leur développement cognitif, une croissance physique 

plus effi caces permettant d’améliorer le développement 
de l’enfant pauvre s’est révélée diffi cile à cause de l’in-
commensurable hétérogénéité tant des interventions que 
des contextes. Pourtant, plusieurs approches offrent des 
perspectives encourageantes.

Les interventions en matière de santé et de nutri-
tion effectuées au cours des 1 000 premiers jours de 
vie (à partir de la conception) ont un effet positif sur le 
développement de l’enfant. Les programmes permettant 
d’accroître l’accès aux services de santé maternelle amé-
liorent la nutrition maternelle par un régime approprié, 
des suppléments et des fortifi ants, tout en réduisant la 
mortalité infantile et la survenue précoce des problèmes 
de santé19. Des interventions nutritionnelles isolées au 
profi t des enfants n’ont que des effets modestes sur la 
taille ou le retard de croissance20. Mais conjuguées à une 
meilleure hygiène, ainsi qu’à l’accès aux services de santé 
infantile, elles peuvent procurer des avantages signifi -
catifs21. L’allaitement maternel et la supplémentation en 
micronutriments sont associés à une meilleure santé et 
de plus grandes aptitudes cognitives, qui se traduisent 
par de meilleurs acquis scolaires dans les pays en déve-
loppement22. Le déparasitage, les suppléments en iode et 
la vaccination ont également permis d’améliorer sensi-
blement la capacité des enfants à apprendre23.

Des programmes visant à renforcer la capacité des 
aidants à favoriser un développement sain peuvent sen-
siblement améliorer les résultats des enfants. Au nombre 
des interventions envisageables fi gurent l’encadrement 
des aides à domicile sur la discipline positive, ainsi que 
l’augmentation de la fréquence d’interventions de qua-
lité comme les encouragements, l’attention et des acti-
vités stimulantes – telles que conter, chanter, jouer avec 
des objets ménagers. Ces interventions sont assurées de 
différentes façons, notamment dans le cadre de visites 
à domicile, de réunions communautaires et de bilans 
de santé24. Les interventions les plus effi caces incluent 
une formation systématique et des programmes d’étude, 
ainsi que des opportunités pour les aidants de mettre en 
pratique les enseignements reçus et d’être évalués25. Une 
nouvelle génération de programmes offre aux parents 
des incitations pour renforcer les actions positives, qui 
sont assorties d’un «  coup de pouce  » indirect lorsque 
l’information ne suffi t pas ou lorsque les normes ou les 
croyances sont préjudiciables26.

Les programmes qui versent de l’argent en espèces 
aux aidants ou qui leur fournissent un soutien psy-
chosocial complètent les interventions destinées à 
améliorer les compétences parentales. Les programmes 
de transferts monétaires peuvent pallier le dénuement 
matériel aigu des ménages et améliorer le développe-
ment des enfants, en particulier lorsqu’ils sont assurés 
en même temps que les soins prénatals et les services à 
l’enfance, ou qu’ils sont subordonnés à ces derniers. En 
Équateur, au Mexique et au Nicaragua par exemple, les 
programmes de transferts monétaires conditionnels ont 
permis de réduire le retard de croissance, d’améliorer 
le développement cognitif et de favoriser de meilleures 
méthodes d’éducation des enfants27. Au Mexique, les ini-
tiatives de soutien parental intégrées aux programmes 
de transferts monétaires conditionnels ont permis 
d’améliorer les résultats des enfants au-delà des effets 
directs des transferts28. Tout aussi important est le fait 

Figure 5.2 Une privation intense peut nuire au 
développement du cerveau
Structure et connexions cérébrales selon le degré de retard de croissance

Source : Nelson et al. (2017). Nadine Gaab et Charles A. Nelson. Reproduite avec l’autorisation de Charles A. 
Nelson ; autorisation nécessaire pour toute autre utilisation. 

Note : Les images montrent deux nourrissons âgés de 2 à 3 mois. La croissance d’un des nourrissons a été 
retardée (panneau b) ; celle de l’autre ne l’a pas été (panneau a). Les images ont été obtenues à Dhaka au 
Bangladesh grâce à l’imagerie par résonance magnétique (IRM). Le côté gauche de chaque panneau présente 
le côté gauche de la tête. Chaque ligne dorée représente un faisceau de fi bres – les fi bres longues et fi nes 
(axones) du cerveau qui transmettent les informations à diff érents neurones, muscles et glandes. Il apparaît 
clairement que les connexions sont beaucoup plus denses et élaborées chez le nourrisson ne présentant 
aucun retard de croissance. Les images colorées sur le côté droit de chaque panneau illustrent les mêmes 
principes (connexions neurales) à partir d’un autre angle – une coupe du cerveau, de l’avant vers l’arrière.

a. Nourrisson n’ayant jamais connu de retard de croissance

b. Nourrisson présentant un retard de croissance
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Les programmes multifactoriels tiennent compte de la 
complexité et de la complémentarité du développement 
du jeune enfant, et exploitent cette complémentarité 
(fi gure 5.3)34. Pour être effi caces, les interventions doivent 
être menées à des stades précis du développement35. La 
mise en commun des interventions pour répondre à des 
objectifs de développement séquentiels ou connexes peut 
accroître l’effi cacité, surtout si les paquets ainsi consti-
tués intègrent aussi des avantages pour les aidants. Les 
paquets d’interventions intégrées peuvent s’appuyer sur 
des plateformes existantes telles que les stratégies com-
munautaires ou les fi lets de sécurité sociale, bien que 
l’effi cacité d’une stratégie spécifi que dépende de facteurs 
contextuels36. La qualité des interventions ne doit pas être 
diluée dans un effort d’augmentation des investissements 
durant les premières années d’existence – par exemple, en 
utilisant des bénévoles ou des travailleurs non qualifi és 
pour la prestation des services, ce qui est courant37.

Les interventions à l’appui de 
la demande peuvent amener 
les enfants à l’école, mais pas 
nécessairement à apprendre
L’école est un apport essentiel à l’apprentissage à l’échelle. 
Malgré des gains importants en matière d’accès, de nom-
breux enfants ne sont toujours pas scolarisés. Même si 
l’école n’est pas le seul endroit où les enfants apprennent 
(encadré 5.2), la majorité des parents veulent que leurs 
enfants y aillent. Qui plus est, la plupart des enfants 

plus importante, une réduction des cas de diarrhée et 
une augmentation des taux de vaccination29. 

Les services de garderie peuvent promouvoir les com-
pétences de base. Dans bon nombre de pays, de l’Éthiopie 
aux États-Unis d’Amérique, des programmes de garderies 
de haute qualité ont largement contribué au développe-
ment des aptitudes langagières, cognitives et motrices, 
ainsi que des compétences socioémotionnelles, des 
enfants30. En revanche, la participation à un programme 
de garderies de piètre qualité peut être pire que de ne pas y 
participer du tout31. La qualité des rapports entre l’aidant et 
l’enfant est un déterminant clé de l’impact de telles initia-
tives, comme l’ont démontré les programmes préscolaires 
effi caces basés sur les garderies pour enfants de trois à six 
ans en Indonésie et au Mozambique. Même si ces pro-
grammes incluaient un minimum d’investissements dans 
les infrastructures, ils ont permis d’améliorer les capacités 
cognitives des enfants grâce aux interactions de ces der-
niers avec des aidants bien formés (encadré 5.1)32. Ce type 
d’intervention est plus diffi cile à mettre en œuvre, car il 
nécessite des investissements structurels plus coûteux 
(tels qu’un ratio enfant/personnel plus bas). Par consé-
quent, il se pourrait que les programmes visant à renforcer 
les compétences parentales soient plus rentables pour les 
moins de trois ans là où les ressources sont limitées ou on 
veut atteindre des groupes marginalisés33.

Assurer une intégration totale
L’intégration des programmes peut se traduire par de 
meilleurs résultats en matière de développement. Les 
enfants pauvres sont exposés à de multiples facteurs de 
risque auxquels une seule intervention ne peut remédier. 

Encadré 5.1 L’éducation préscolaire prépare les jeunes enfants à l’école 

Les programmes préscolaires pour enfants de trois à six ans 
peuvent favoriser l’acquisition des compétences de base et 
accroître la capacité de ces enfants à apprendre. Les enfants 
qui fréquentent les établissements préscolaires ont de meilleurs 
taux d’assiduité et de meilleurs résultats à l’école primaire. En 
outre, ils sont moins susceptibles de redoubler les classes, 
d’abandonner leurs études ou d’exiger des cours de rattrapage 
ou un programme spécial, toutes choses qui bénéfi cient non 
seulement aux élèves, mais aussi aux systèmes d’enseignement 
dont elles augmentent l’effi  cacitéa. Dans tous les pays et à tous 
les niveaux de revenu, les enfants les plus défavorisés sont ceux 
qui profi tent le plus des programmes d’éducation de qualité 
axés sur la petite enfanceb. Mais ces programmes n’ont pas 
tous la même effi  cacité ; des programmes trop académiques et 
structurés pour les enfants de moins de cinq ans peuvent nuire 
aux aptitudes cognitives et socioémotionnelles de ces derniers, 
ainsi qu’à leur volonté d’apprendre, parce que les jeunes enfants 

apprennent mieux en explorant, en jouant et en côtoyant les 
autresC. Au nombre des éléments clés des interventions ayant 
produit de bons résultats préscolaires fi gurent les programmes 
d’études favorisant les aptitudes essentielles à la préparation de 
l’école (sécurité aff ective, curiosité, langage et autorégulation) 
par le jeu ; le développement professionnel assorti d’un accom-
pagnement qui permet aux enseignants de mettre effi  cacement 
en œuvre les programmes d’études pertinents ; un climat positif 
et stimulant dans la salle de classe qui favorise le besoin inné 
d’apprendred. Pour pérenniser les acquis en matière d’éducation 
de la petite enfance, le contenu, le budget et la capacité des 
prestataires des programmes scolaires doivent être intégrés 
dans les systèmes d’éducation traditionnels. En outre, la qualité 
des cadres d’apprentissage ultérieurs dans le primaire est un 
déterminant important des eff ets à long terme des programmes 
préscolairese.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Klees (2017).
b. Britto et al. (2016).
c. Whitebread, Kuvalja et O’Connor (2015).
d. Phillips et al. (2017).
e. Johnson et Jackson (2017).
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fréquentation scolaire entre les enfants pauvres et leurs 
camarades plus nantis.

De grandes aspirations à la scolarisation de la part 
des enfants et de leurs parents expliquent pourquoi les 
initiatives visant à assouplir les contraintes liées à la sco-
larité pour les ménages – encore appelées interventions 
sur la demande – ont autant réussi à amener les enfants 
à l’école. Dans de nombreux pays en effet, la suppression 
des frais de scolarité a permis d’accroître les inscriptions, 
ce qui donne à penser que les parents n’avaient tout sim-
plement pas les moyens de payer ces frais (fi gure 5.4)42. 
Les interventions qui ont cherché à réduire d’autres coûts 
associés à la scolarité ont systématiquement amélioré 
l’accès à l’école sous forme d’inscription et de fréquen-
tation43. Les bourses non méritoires – qui réduisent les 
frais sur une plus petite échelle – ont augmenté le taux 
de fréquentation dans le primaire au Kenya et dans le 
secondaire au Ghana44. La réduction des frais de scolarité 
– qui résulte des programmes de transferts monétaires – 
a pour corollaire un relèvement du revenu des ménages. 

veulent y aller. Dans un sondage effectué auprès de 
mères indiennes ayant passé en moyenne moins de trois 
années sur les bancs, 94 % espéraient que leurs enfants 
termineraient au moins leur dixième année de scola-
rité38. Au Kenya, parmi les parents n’ayant absolument 
aucune instruction, plus de la moitié voulaient que leurs 
enfants fassent des études universitaires39. 

Des coûts élevés – aussi bien les frais offi ciels que 
toute une série d’autres dépenses – empêchent les 
enfants, surtout les plus vulnérables, d’apprendre. Près 
de 90  % des pays à faible revenu à travers le monde 
proclament la gratuité de l’enseignement primaire. 
Mais plus de 40 % de ces pays imposent des frais pour 
le premier cycle du secondaire, ainsi que 10 % des pays 
à revenu intermédiaire40. En Afrique, près de la moitié 
des dépenses que doivent supporter les ménages pour 
envoyer leurs enfants à l’école – fournitures scolaires, 
matériel didactique, transport – viennent s’ajouter aux 
frais offi ciels41. Ces frais creusent l’écart en matière de 

Figure 5.3 L’application de programmes intégrés durant les premières années de la vie 
est nécessaire au bon développement de l’enfant
Principales interventions pour les jeunes enfants et leurs familles

Source : Denboba et al. (2014).

Grossesse Naissance 1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans

 5   Paquet âge préscolaire 
Programmes d’éducation préscolaire 
(petite enfance et préprimaire) ; évolution 
vers des écoles primaires de qualité

 2
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Soins 
prénatals ; 
fer et acide 
folique ; 
conseils 
relatifs aux 
régimes 
alimentaires 
appropriés

 1   Paquet de soutien aux familles

Soutien parental pour les familles vulnérables : planification de la taille de la famille et espacement des naissances ; 
éducation maternelle ; éducation relative à la stimulation précoce, à la croissance et au développement ; congé parental 
et prise en charge adéquate des enfants ; prévention et traitement de la dépression parentale ; programmes de transfert 
de l’assistance sociale ; protection de l’enfance et cadres réglementaires

Santé, nutrition et assainissement pour les familles : accès aux soins de santé ; accès à l’eau potable ; assainissement ; 
hygiène et lavage des mains ; supplémentation en micronutriments et fortifiants

4   Paquet santé et développement de l’enfant
Vaccination ; déparasitage ; prévention et traitement de la malnutrition 
aiguë ; alimentation complémentaire et régime alimentaire adéquat, nutritif 
et sans danger ; supplémentation thérapeutique en zinc pour la diarrhée

AB C

 3
Paquet 
naissance
Accouchement 
assisté ; 
allaitement 
maternel 
exclusif ; 
enregistrement 
des naissances
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Ces programmes ont permis d’accroître les effectifs à la 
fois dans le primaire et le secondaire45.

Les interventions axées sur l’information offrent des 
perspectives particulièrement intéressantes, car elles 
sont peu coûteuses46. Dans certains cas, la demande 
d’éducation reste faible parce que les élèves et leurs 
familles sous-estiment les bienfaits de l’éducation. En 
République dominicaine et à Madagascar, le simple fait 
de diffuser des informations sur les bienfaits de l’édu-
cation a permis d’améliorer les résultats scolaires, bien 
qu’une intervention similaire dans les régions rurales de 
la Chine n’ait pas eu d’impact47. En Inde, la fourniture de 
services de placement pour les femmes dans la vingtaine 
a permis d’augmenter le taux de scolarisation des ado-
lescentes. Dans les villages indiens, les quotas de postes 
de responsabilité par sexe ont permis d’éliminer la diffé-
rence entre les hommes et les femmes pour ce qui est du 
niveau d’instruction48.

Si les interventions qui réduisent le coût de la sco-
larité sont hautement effi caces pour augmenter la fré-
quentation scolaire chez la plupart des enfants, surtout 
en bas âge, certains enfants ont besoin d’incitations 
supplémentaires pour aller à l’école. Dans certains pays, 
les parents scolarisent en priorité les enfants présentant 
les meilleures aptitudes cognitives ou ayant – en appa-
rence et pas nécessairement en fait – un retour sur inves-
tissement dans l’éducation plus élevé (les garçons par 
exemple)49. Au Burkina Faso, à partir de 2008, certaines 
familles ont reçu des transferts d’argent incondition-
nels, tandis que d’autres ne pouvaient en bénéfi cier qu’à 
condition que leurs enfants soient inscrits à l’école. Les 
garçons et les enfants ayant obtenu les meilleurs résultats 
aux tests étaient tout aussi susceptibles d’être inscrits à 
l’école en vertu de ces deux régimes, mais les transferts 
conditionnels étaient beaucoup plus avantageux pour les 
fi lles et les enfants qui avaient commencé à des niveaux 
d’apprentissage plus bas50. Cette constatation suggère que 
les enfants les plus vulnérables ont probablement besoin 
de plus qu’une simple réduction des coûts pour garantir 
leur scolarisation.

Les interventions portant sur la demande peuvent 
améliorer l’apprentissage lorsque les programmes accrois-
sent la capacité des élèves à apprendre ou les efforts 
qu’ils consentent pour ce faire. Les transferts monétaires 
ciblés ont eu un effet positif sur l’apprentissage lorsqu’ils 

Encadré 5.2 Les communautés peuvent mettre à profi t les nombreuses heures 
que les élèves passent hors des classes pour renforcer l’apprentissage

Une bonne part de l’apprentissage se fait en dehors de la 
classe, notamment au moyen du tutorat et de programmes de 
formation à domicile. En Afrique et en Asie, le programme de 
renforcement de l’alphabétisation a organisé des activités de 
lecture en communauté pour mettre à profi t les nombreuses 
heures que les élèves passent à l’extérieur de l’école. Il s’agit 
notamment de jumeler les élèves qui ont des diffi  cultés de lec-
ture avec ceux qui sont forts en cette matière (« compagnons 

de lecture »), d’organiser des marathons de lecture (à l’occa-
sion desquels tous les livres que les enfants lisent pendant 
une période déterminée sont enregistrés) et d’établir de 
mini-bibliothèques. Les enfants qui participent à ces activités 
ont de meilleurs résultats en lecture. Dans les communautés 
rwandaises, la mise en œuvre du programme de renforcement 
de l’alphabétisation a permis d’améliorer les compétences en 
lecture et la progression des élèvesa.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Dowd et al. (2017) ; Friedlander et Goldenberg (2016).

Figure 5.4 Que se passe-t-il lorsque 
les frais de scolarité sont supprimés ? 
Données factuelles de huit pays
Taux de scolarisation brut dans les années antérieures et 
postérieures à l’élimination des frais de scolarité dans une 
sélection de pays

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à 
partir de données de la Banque mondiale (2017) ; année de changement de 
politique tirée de Bentaouet Kattan (2006). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_5-4.
Note : La ligne verticale indique la dernière année avec frais. Les taux bruts 
de scolarisation tiennent compte des élèves dont l’âge dépasse le groupe 
d’âge offi  ciel pour un niveau d’éducation donné, et c’est la raison pour 
laquelle ils peuvent être supérieurs à 100 %.
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parents, qui les a amenés à quitter les bancs de l’école53. 
Certains systèmes essayent de motiver davantage les 
élèves en offrant des bourses ou des prix en fonction 
du mérite. Ces mesures peuvent inciter les élèves qui 
cherchent à se qualifi er à faire plus d’efforts – pour obte-
nir une récompense fi nancière directe comme au Bénin 
et au Mexique, ou pour avoir une bourse d’études pour 
les fi lles comme au Kenya54. Les incitations fi nancières 
directes ont moins de succès dans les pays à revenu 
élevé, même si d’autres programmes offrant des inci-
tations immédiatement après les examens ont permis 
d’améliorer les résultats aux tests55. Le fait de fournir des 
informations aux aidants sur la performance de l’appre-
nant peut également avoir un impact signifi catif, et les 
amener à traduire leur motivation en actions concrètes 
(encadré 5.3). Mais en général, une expérience éducative 
globalement positive est probablement à la base de la 
motivation de l’élève.

Les cours de rattrapage 
peuvent préparer 
les apprenants à une 
éducation et une formation 
complémentaires
De nombreux jeunes quittent l’éducation formelle avec 
de faibles compétences de base, et sont ainsi mal préparés 
pour une éducation et une formation complémentaires. 
Sur cent élèves qui entrent à l’école primaire dans le 
monde, 61 terminent le premier cycle du secondaire et 35 à 
peine achèvent le second cycle du secondaire (fi gure 5.6)56, 
environ un tiers des jeunes abandonnant l’école entre ces 
deux cycles. Ce problème est particulièrement prononcé 
dans plusieurs pays en développement, où des propor-
tions importantes de jeunes âgés de 15 à 24 ans affi chent 
des notes en dessous du seuil minimum de compétence 
en lecture, écriture et calcul – 23  % au Chili, 29  % dans 
les zones urbaines en Bolivie et 34 % en milieu urbain au 
Ghana57. L’amélioration précoce des compétences de base 
peut modifi er le parcours professionnel des travailleurs. 
Les personnes actives de 15 à 64 ans ayant obtenu un score 
supérieur ou égal au niveau 258 de compétence en lecture, 
écriture et calcul ont beaucoup plus de chances d’obtenir 
des emplois de col blanc d’un niveau élevé de compétence 
et mieux rémunérés (fi gure 5.7)59.

Les compétences et la maturité des jeunes varient 
grandement, ce qui les amène à emprunter des voies dif-
férentes. Certains jeunes déscolarisés s’inscrivent dans 
des programmes de la deuxième chance en vue d’obtenir 
des diplômes équivalents à ceux délivrés par le système 
éducatif formel et pouvoir ainsi accéder à des études ou 
une formation complémentaires60. D’autres suivent des 
cours de rattrapage pour remplir les conditions d’admis-
sion à des établissements d’enseignement ou de forma-
tion postsecondaires61. Un autre groupe, qui comprend 
généralement les élèves ayant les plus graves défi cits de 
compétences, se retrouve avec des emplois instables, mal 
rémunérés et à faible productivité, tandis que certains 
jeunes restent hors de l’école et du marché du travail62. 
Il est diffi cile d’atteindre tous ces jeunes. Et il n’est pas 

étaient conçus dans le but d’inciter à plus d’efforts, au 
même titre que certains programmes d’information51. 
Même dans des systèmes éducatifs de piètre qualité, les 
élèves apprennent plus à l’école qu’en dehors de celle-ci  : 
bien qu’il y ait une crise de l’apprentissage, la corrélation 
positive entre la scolarisation et l’alphabétisation persiste 
(fi gure 5.5). Lorsqu’on compare des personnes ayant des 
niveaux semblables en lecture, écriture et calcul, les plus 
scolarisés sont les mieux rémunérés, probablement en 
raison d’autres bienfaits liés à l’éducation, y compris 
l’amélioration d’aptitudes socioémotionnelles comme la 
discipline52. Faire en sorte que les élèves aillent à l’école est 
donc bénéfi que en soi.

En plus d’aller à l’école, les élèves doivent être moti-
vés. Un des moyens permettant d’accroître la motivation 
est de veiller à ce que les compétences des apprenants 
soient récompensées, que ce soit par un marché du 
travail qui offre un rendement élevé ou par un système 
d’enseignement supérieur qui admet des étudiants sur 
la base du mérite et non des relations. La façon la plus 
directe de motiver les élèves consiste peut-être à leur 
offrir une éducation adaptée et de qualité à la hauteur 
de leur niveau réel d’apprentissage. Au Kenya, les élèves 
déscolarisés affi rment que c’est leur incapacité à bien 
travailler, et non les frais de scolarité ou la pression des 

Figure 5.5 Tous les systèmes d’éducation 
n’ont pas le même rendement, mais 
même le moins productif transmet 
quelque chose aux apprenants
Pourcentage de femmes âgées de 25 à 34 ans, selon le niveau 
d’études le plus élevé atteint, capables de lire toute une phrase 
dans la langue de leur choix, dans une sélection de pays

Source : Oye, Pritchett et Sandefur (2016). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_5-5.

Note : La moyenne est calculée sur 51 pays.
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Encadré  5.3 Les parents peuvent motiver leurs enfants s’ils reçoivent des 
informations sur les performances scolaires

La plupart des parents veulent que leurs enfants réussissent 
leurs études. Il ressort des interventions prometteuses réali-
sées dans plusieurs pays que le fait de fournir aux parents des 
renseignements sur les performances de leurs enfants peut 
aboutir à de meilleurs résultats scolaires. Aux États-Unis, les 
textos envoyés aux parents quand les élèves du secondaire ne 
faisaient pas leurs devoirs se sont traduits par un plus grand 
nombre de devoirs eff ectués, mais aussi par de meilleurs résul-
tats aux testa. L’envoi de lettres aux parents d’élèves absents a 
aussi réduit l’absentéismeb. Au Malawi, le fait de transmettre 
aux parents des renseignements sur le niveau d’aptitudes sco-
laires de leurs enfants les a amenés à acheter les manuels qui 
convenaient à ces derniersc. Au Chili, les familles à faible revenu 
recevaient chaque semaine des textos contenant des informa-
tions détaillées sur l’assiduité ainsi qu’un message mensuel sur 
le comportement et les résultats de leurs enfants. Les élèves 
dont les parents recevaient les textos avaient moins tendance à 
adopter un mauvais comportement à l’école, obtenaient de 

meilleures notes et étaient plus susceptibles de passer en 
classe supérieure. Après avoir reçu les messages, les parents 
ont exprimé leur volonté de payer pour le service, ce qui 
indique que pour eux, celui-ci avait une valeur réelled. Mais le 
simple fait de transmettre des informations aux parents n’est 
pas une garantie de succès  : au Kenya, un programme qui 
informait les parents sur le niveau de leurs enfants en lecture, 
écriture et calcul et sur les stratégies proposées pour l’amélio-
rer n’a pas abouti à un quelconque changemente. Les pro-
grammes qui se sont révélés effi  caces informaient régulière-
ment les parents sur les eff orts consentis par les élèves, 
notamment leur assiduité et les notes qu’ils obtenaient à 
chaque devoir, et pas seulement sur les niveaux d’apprentis-
sage. De tels programmes d’information peuvent être automa-
tisés, ce qui les rendrait extrêmement rentables, dans la 
mesure où ils s’appuient sur la motivation intrinsèque des 
familles.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Bergman (2015).
b. Rogers et Feller (2016).
c. Dizon-Ross (2016).
d. Berlinski et al. (2016).
e. Lieberman, Posner et Tsai (2014).

Figure 5.6 Les jeunes suivent des parcours scolaires diff érents
Taux d’achèvement des études et d’abandon scolaire (pourcentage), par cohorte et par région

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de l’ISU (UIS, 2017) ; de l’UNESCO (2015) ; de WIDE (2017). Données accessibles à 
l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_5-6.

Note :  Les estimations sont approximativement de 2010.
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•  Des programmes de la deuxième chance qui offrent 
aux élèves prématurément déscolarisés, dont beau-
coup sont peu qualifi és, l’occasion de se renouer avec 
l’éducation et la formation.

•  Des cours de rattrapage offerts au début des cycles 
d’enseignement et de formation postsecondaires qui 
donnent des chances supplémentaires aux jeunes de 
terminer leurs programmes d’études. 

Les programmes de soutien préventif 
peuvent aider les élèves peu performants 
et les maintenir à l’école 
Les programmes de soutien préventif peuvent aider les 
jeunes à risque qui sont scolarisés dans le système for-
mel à se préparer pour un travail académique rigoureux 
dans le cadre d’un programme d’éducation ou de forma-
tion continue66. Trois approches de soutien préventif 
présentent des perspectives intéressantes67. La première 
offre un soutien aux élèves du primaire et du secondaire 
désireux de poursuivre leurs études et de maîtriser les 
compétences de base. En Inde et dans la ville de Mexico, 
des programmes offrant des cours d’appoint aux élèves 
issus de milieux défavorisés ont eu des effets positifs sur 
les compétences de base (surtout en Inde)68. La deuxième 
approche consiste à évaluer très tôt le niveau des élèves 
et leur offrir des cours de soutien pour améliorer leurs 
résultats. En Californie, un programme d’évaluation pré-
coce à l’échelle de l’État qui soutient les élèves à risque 
sur le plan scolaire affi che une baisse de la demande de 
cours de rattrapage aux stades ultérieurs d’éducation et 
de formation69. La troisième approche donne aux élèves 
du secondaire la possibilité de suivre simultanément 
des cours postsecondaires. Aux États-Unis, les élèves 
inscrits dans de tels programmes ont moins tendance à 
demander des cours de rattrapage et plus de chances de 
continuer dans l’enseignement supérieur et d’améliorer 
leurs résultats scolaires70. 

Les programmes de la seconde chance 
off rent un moyen de retourner à l’école 
et de bénéfi cier d’une formation
Les programmes de la seconde chance ouvrent aux 
jeunes déscolarisés une voie qui leur permet de renouer 
avec l’apprentissage dans un cadre non conventionnel, 
d’obtenir des qualifi cations équivalentes aux diplômes 
du secondaire et de s’engager dans une formation pro-
fessionnelle71. Ces programmes offrent une expérience 
d’apprentissage qui indique aux participants, à leurs 
familles et aux employeurs un certain niveau de réus-
site. En Australie et aux États-Unis, les élèves déscolari-
sés sont encouragés à s’inscrire dans des programmes 
de formation offrant un diplôme équivalant à celui du 
second cycle du secondaire72. Bien que les programmes 
d’équivalence soient de nature à améliorer les conditions 
d’emploi, de salaire et d’autres indicateurs de l’éducation 
(par rapport aux débouchés pour les personnes n’ayant 
aucun titre de compétence), ces gains sont souvent 
moins importants que ceux des personnes titulaires 
de diplômes du système d’enseignement traditionnel73. 
Dans le cadre des interventions de la deuxième chance, 
les aptitudes socioémotionnelles jouent un rôle impor-
tant dans la réussite des élèves, notamment la capacité 

facile de les inciter à intégrer des programmes de rattra-
page ou de la deuxième chance, surtout s’ils sont restés 
en marge du système éducatif pendant un certain temps. 
Nombreux sont ceux qui doutent des bienfaits des cours 
de rattrapage, et l’idée de retourner à l’école peut susciter 
des sentiments négatifs. En Ouganda, les élèves ayant 
prématurément abandonné l’école ont expliqué avoir 
perdu une part de leur amour propre, que les possibilités 
qui s’offraient à eux dans la vie étaient limitées, et qu’ils 
avaient souffert de l’exclusion sociale liée à un départ pré-
coce du système éducatif formel63.

Les programmes de rattrapage peuvent être couron-
nés de succès – s’ils atteignent les bonnes personnes en 
utilisant la bonne approche64. Les programmes de rattra-
page sont appliqués là où les jeunes se trouvent, et les 
aident à effectuer la transition vers une carrière. Ils ont 
plus de chances de susciter l’intérêt des élèves lorsqu’ils 
sont courts, adaptés à la vie des élèves, mis en œuvre par 
des enseignants expérimentés, et font partie d’un plan à 
long terme d’avancement professionnel65. À ce jour, la plu-
part des données factuelles proviennent de programmes 
menés dans les pays à revenu élevé, trois principaux types 
d’interventions apparaissant comme porteuses d’avenir :

•  Des programmes de soutien préventif qui aident aca-
démiquement les élèves faibles en renforçant leurs 
compétences de base et en les encourageant à terminer 
leur éducation formelle.

Figure 5.7 Les plus compétents en lecture, 
écriture et calcul ont plus de chances 
d’accéder à des emplois de col blanc
Probabilité marginale d’accéder à des emplois de cols blancs 
hautement spécialisés par rapport aux emplois de cols bleus 
lorsqu’on obtient un score supérieur ou égal au niveau 2 
de compétences en lecture, écriture et calcul, pour tous les 
travailleurs dans les zones urbaines des pays participants 
(2011-14)

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, 
à partir de données du Programme de mesure des compétences de la 
Banque mondiale, accessible à l’adresse (http://microdata.worldbank.org/
index.php/catalog/step/about). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_5-7.
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de pallier ce problème fi gurent des cours accélérés, des 
cours modulaires adaptés au rythme de l’élève et des 
efforts visant à intégrer les élèves directement dans les 
cours de niveau postsecondaire tout en leur fournissant 
un soutien pédagogique complémentaire. Dans l’État 
américain de l’Indiana, une étude de deux programmes 
accélérés a révélé que les participants atteignaient de 
meilleurs taux de réussite et qu’il y avait moins de cas 
d’abandon que chez les élèves inscrits dans des pro-
grammes de rattrapage de plus longue durée83. De même, 
les données sur les programmes de formation modulaire 
intégrée et adaptée au rythme de l’élève indiquent que le 
taux de réussite au niveau postsecondaire est plus élevé 
en mathématiques, que les participants remplissent des 
conditions de formation plus rigoureuses et qu’ils sont 
plus nombreux que les non-participants à tenter l’aven-
ture de l’enseignement supérieur84.

L’enseignement contextualisé améliore l’effi cacité 
des interventions de rattrapage parce que les appre-
nants bénéfi cient plus lorsqu’ils participent, lorsqu’ils 
interprètent et lorsqu’ils donnent un sens à un contenu 
pédagogique adapté à leur profi l85. Ces modèles sont 
conçus pour renforcer les compétences de base des 
apprenants, en mettant l’accent sur leurs aspirations 
professionnelles86. Les nouvelles approches d’apprentis-
sage incluent une formation professionnelle contextua-
lisée. On peut citer par exemple le programme I-BEST 
(éducation de base intégrée à la formation profession-
nelle) qui combine mise à niveau des compétences 
de base et formation professionnelle dans l’État de 
Washington aux États-Unis. Il ressort d’une évaluation 
du programme que la participation a des effets positifs 
sur l’apprentissage des élèves, l’accumulation de crédits 
de cours, la persévérance dans l’enseignement supé-
rieur et l’obtention de certifi cats professionnels87. Les 
approches d’apprentissage communautaire, qui mettent 
l’accent sur l’enseignement de plusieurs matières, le tra-
vail fondé sur les projets et les interactions sociales de 
l’apprenant, présentent également des résultats promet-
teurs. Aux États-Unis, la participation à ces programmes 
a une corrélation positive importante avec un certain 
nombre de facteurs associés à la réussite des élèves, 
notamment le niveau de participation aux cours, l’inte-
raction entre l’élève et le professeur, ou la poursuite vers 
des niveaux supérieurs88.  

Le soutien intensif des élèves peut constituer un fi let 
de sécurité institutionnel pour les jeunes à risque. Au 
nombre des nouvelles approches porteuses de résultats 
fi gurent le tutorat intensif assorti de cours complémen-
taires, de conseils intensifs et d’enseignements sur la 
réussite scolaire. Les programmes de tutorat intensifs 
vont de la fourniture de conseils d’orientation scolaire 
et du tutorat en général à une formation permettant 
d’acquérir des compétences particulières89. Il ressort de 
l’évaluation des programmes proposant un tutorat dans 
la durée que ceux-ci améliorent le taux d’achèvement des 
études et les résultats scolaires90. Des services intensifs 
de conseils personnalisés aident les élèves à se retrouver 
dans la sélection des cours et à concevoir des plans de car-
rière. Ils peuvent également les aider à profi ter d’autres 
formes de soutien ; les bénéfi ciaires de ces services ont 
aussi plus de chances de terminer leur programme de 
rattrapage et de poursuivre leurs études après la fi n du 

à œuvrer à la réalisation d’objectifs à long terme parfois 
plus importants que le certifi cat d’équivalence lui-même.

La demande pour les programmes de la deuxième 
chance est élevée et les données factuelles porteuses de 
promesses, mais il faut un cadre d’action intégré pour 
faire en sorte que les jeunes restent déterminés à pour-
suivre une éducation et une formation complémentaires. 
En Afrique subsaharienne, il y a une demande pour des 
programmes destinés à aider les élèves prématurément 
déscolarisés à renouer avec l’école, en particulier dans 
les pays à faible revenu ou les zones de confl it . Dans la 
pratique cependant, ces programmes sont généralement 
insignifi ants, et peu d’entre eux opèrent dans un cadre 
stratégique qui les intègre dans les systèmes d’éducation 
et de formation formels75. Pour les élèves peu nantis, qui 
représentent généralement un nombre disproportionné 
de jeunes prématurément déscolarisés à travers le 
monde, des programmes de la deuxième chance comme 
l’Open Basic Programme en Inde peuvent fournir d’im-
portantes passerelles et opportunités en matière d’édu-
cation76. En Inde, en Indonésie, aux Philippines et en 
Thaïlande, les programmes d’équivalences pour jeunes 
prématurément déscolarisés ont permis d’améliorer 
l’épanouissement personnel des élèves, surtout lorsque 
ces programmes sont alignés sur le système éducatif for-
mel77. De même, les programmes de la seconde chance 
dans la région Amérique latine et Caraïbes donnent de 
meilleurs résultats lorsqu’ils prennent en compte les 
besoins multidimensionnels des jeunes, mettent les 
étudiants sur des trajectoires qui leur offrent plus de 
possibilités d’éducation et de formation, et aident les 
participants à revenir à une vie productive78.

Les programmes de rattrapage scolaire au 
niveau postsecondaire peuvent aider les 
jeunes à réussir leurs études
De nombreux élèves inscrits dans un cycle d’éducation 
et de formation postsecondaire ne sont pas préparés à 
la rigueur de leurs programmes d’études. Au Chili et au 
Mexique, si plusieurs établissements d’enseignement 
postsecondaire offrent des cours de soutien à des élèves 
peu préparés, les évaluations d’impact de ces interven-
tions sont rares79. Aux États-Unis, la participation aux 
cours de rattrapage postsecondaires est courante et coûte 
souvent très cher aux particuliers et aux institutions80. 
Environ 42  % des nouveaux étudiants d’établissements 
offrant une formation de deux ans et 20 % des inscrits à 
des programmes d’une durée de quatre ans prennent des 
cours de rattrapage pour un coût annuel de 1 à 7 milliards 
de dollars, selon la manière dont les estimations sont éta-
blies. Compte tenu de ce coût élevé, les établissements 
américains expérimentent de nouvelles approches. Il 
existe trois grands types de cours de rattrapage offrant 
des perspectives intéressantes  : le rattrapage accéléré, 
l’instruction contextualisée et le soutien intensif des 
élèves81.

Les formules accélérées réduisent la durée du cours 
de rattrapage. Les programmes d’enseignement correctif 
classiques sont souvent conçus sous la forme d’une série 
de cours pouvant durer plusieurs semestres, ce qui amène 
généralement les élèves à abandonner82. Au nombre des 
nouveaux modèles de rattrapage accéléré permettant 
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occupé92. Enfi n, les évolutions récentes en matière tech-
nologies d’autonomisation offrent aux jeunes de nou-
velles possibilités de travailler de façon indépendante 
à répondre à leurs besoins d’apprentissage et améliorer 
leurs compétences, mais cela reste un domaine nouveau 
pour la recherche sur l’enseignement de rattrapage, la 
preuve de leur impact étant encore ténue93.

programme91. Les enseignements sur la réussite scolaire 
sont généralement des cours séparés, crédités pour les 
nouveaux élèves, qui mettent l’accent sur le développe-
ment des techniques d’étude. Des données expérimen-
tales recueillies aux États-Unis montrent des résultats 
prometteurs sur le nombre de crédits obtenus par les 
participants, le passage en classe supérieure et le rang 
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Après les apprenants préparés et motivés, des ensei-
gnants équipés et motivés constituent l’élément le plus 
fondamental de l’apprentissage. Les enseignants repré-
sentent également le poste budgétaire le plus important, 
leurs salaires correspondant à plus des trois quarts du 
budget de l’éducation au niveau primaire dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire1. Toutefois, de nom-
breux systèmes éducatifs confi ent l’enseignement à des 
éducateurs qui ne maîtrisent guère les matières qu’ils 
sont censés enseigner, surtout dans les salles de classe 
fréquentées par des enfants pauvres2. Une fois en poste, 
la plupart des enseignants suivent un perfectionnement 
professionnel, mais essentiellement inconséquent et 
extrêmement théorique. Parallèlement, le système éduca-
tif manque souvent de mécanismes effi caces pour enca-
drer et motiver les enseignants3. De telles défaillances 
peuvent être exposées au moyen de modèles de compor-
tement humain faisant également ressortir des solutions 
(tableau 6.1). Une synthèse des données factuelles dans 
ces domaines fait apparaître trois principes essentiels à la 
réussite de l’apprentissage par l’enseignement :

•  Pour être effi cace, la formation des enseignants doit 
être individualisée et répétitive, et assortie d’un accom-
pagnement individuel, souvent autour d’une technique 
pédagogique spécifi que.

•  Pour que les enfants ne prennent pas un retard qu’il 
leur est impossible de rattraper par la suite, il faut 
adapter l’enseignement au niveau de l’élève.

•  Le fait d’accroître la motivation de l’enseignant par des 
incitations peut améliorer l’apprentissage si les actions 
envisagées sont à la portée de celui-ci, et si l’inaction de 
sa part est une entrave à l’apprentissage.

La formation des enseignants 
est essentiellement ineffi  cace, 
mais certaines approches 
marchent
Le perfectionnement professionnel en cours d’emploi 
demande du temps et des ressources considérables. Il 
ressort d’une enquête menée dans 38 pays développés et 
en développement que 91 % des enseignants avaient par-
ticipé à des activités de perfectionnement professionnel 
au cours des 12 derniers mois4. Ces 10 dernières années, 
deux tiers des projets de la Banque mondiale dotés d’un 
volet éducation incluaient le perfectionnement profes-
sionnel des enseignants. Les pays en développement 
dépensent chaque année des millions et des millions 
pour renforcer les capacités des enseignants5. 

Mais une bonne partie de ce perfectionnement pro-
fessionnel des enseignants n’ayant pas été évaluée, cette 
activité peut être essentiellement ineffi cace. Aux États-
Unis, une équipe d’experts en formation des enseignants 
a décrit le perfectionnement professionnel à l’échelle du 
pays comme étant « épisodique, myope et souvent dénué 
de sens  »6. La formation des enseignants dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire est souvent courte et de 
piètre qualité7. Les pays mènent souvent plusieurs pro-
grammes de formation – dans certains cas des dizaines – 
en même temps sans résultat qui en vaillent la peine 
(encadré 6.1). 

Bien que la formation initiale des enseignants soit 
importante en ce qu’elle leur permet d’acquérir les com-
pétences de base (encadré 6.2), les données recueillies sur 
les titres sanctionnant cette formation sont mitigées. Une 
bonne partie des quelques données factuelles qui existent 

Pour que les élèves apprennent, les enseignants doivent enseigner effi  cacement – mais 
de nombreux systèmes éducatifs n’accordent guère d’attention à ce que les enseignants 
savent ou à ce qu’ils font en classe, alors qu’il peut être payant de mettre l’accent sur 
leur compétence et leur motivation.

La compétence et la motivation 
des enseignants comptent 
toutes deux (même si beaucoup 
de systèmes éducatifs 
fonctionnent comme 
si ce n’était pas le cas)

6
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L’applicabilité s’entend de ce que les enseignants sont 
formés à partir de méthodes concrètes et non de concepts 
théoriques, et que la formation se fait en présentiel11. La 
spécifi cité emporte l’idée que les programmes de forma-
tion des enseignants sont plus effi caces lorsqu’ils portent 
sur la pédagogie spécifi que à un domaine particulier (par 
exemple, comment enseigner effi cacement une classe 
de mathématiques). La continuité signifi e que les ensei-
gnants reçoivent un soutien continu important, leur per-
fectionnement ne se limitant pas à des ateliers ponctuels12.

L’inclusion, dans les programmes de formation des 
enseignants, de visites de suivi à l’école génère des gains 
d’apprentissage plus importants. Pour combler le fossé 
entre l’apprentissage de nouvelles méthodes de formation 
et leur application, les pays en développement devraient 
recourir davantage aux visites de suivi qui permettent aux 
formateurs d’observer les enseignants et de leur apporter 
un soutien dans la salle de classe13. En Afrique, une pano-
plie de programmes d’encadrement et d’accompagnement 
à long terme de l’enseignant a eu des effets appréciables 
sur l’apprentissage14. En Inde, un programme qui n’offrait 
guère de formation initiale aux enseignants, mais leur 

sur les qualifi cations professionnelles des enseignants, 
généralement de pays à revenu élevé, montre que ces qua-
lifi cations ont un effet limité, voire nul, sur l’apprentissage 
des élèves8. Il ressort de simples associations de statis-
tiques dans toute l’Afrique francophone qu’une relation 
positive existe entre la préparation des enseignants et les 
performances des élèves, mais que cette relation pourrait 
reposer sur d’autres facteurs tels que l’affectation straté-
gique de bons enseignants dans des zones prisées (où 
les élèves auraient en tout cas de bons résultats)9. S’il est 
essentiel d’améliorer la préparation des enseignants, les 
diffi cultés liées à l’économie politique d’une telle mesure 
peuvent l’emporter sur celles de la formation en cours 
d’emploi ; et les données y relatives sont plus limitées. Les 
principes à l’origine d’une formation en cours d’emploi 
effi cace sont les mêmes qui servent de points de départ 
utiles à l’amélioration de la formation initiale.

Y a-t-il de l’espoir pour la formation en cours d’emploi 
ou le perfectionnement professionnel  ? Absolument. 
L’expérience des pays à revenu élevé montre que l’applica-
bilité, la spécifi cité et la continuité sont essentiels à un per-
fectionnement professionnel effi cace des enseignants10. 

Tableau 6.1 Les modèles de comportement humain peuvent orienter les actions visant à améliorer 
l’enseignement : quelques exemples

Principe de synthèse Là où il y a échec
Modèles qui déterminent 

le mécanisme derrière cet échec
Approches qui traitent 

du mécanisme modélisé

Offrir une formation 
individualisée et répétitive 
des enseignants, assortie 
d’un accompagnement 
individuel.

Une bonne partie de la 
formation des enseignants 
est ponctuelle et assortie d’un 
accompagnement individuel 
minimum, voire inexistant, 
en salle de classe. 

Optimisation simple (par l’État) 
avec défaut d’information : 
L’accompagnement individuel 
coûte plus cher que la formation 
centralisée, celle-ci pouvant donner 
l’impression d’être effi cace en 
modifi ant les connaissances de 
l’enseignant, mais pas son mode 
de fonctionnement. La formation 
pédagogique générale peut être 
moins onéreuse que la formation 
en techniques spécifi ques ; et les 
données probantes sur son effi cacité 
relative sont récentes.

En Inde, un programme de 
formation initiale limitée, mais 
d’accompagnement répétitif des 
enseignants communautaires, a 
produit des gains d’apprentissage 
considérables.

Aux États-Unis, les programmes 
associés à une technique 
pédagogique spécifi que ont été deux 
fois plus effi caces que la formation 
pédagogique générale.

Adapter l’enseignement au 
niveau de l’élève.

Dans de nombreux pays, la 
plupart des élèves accusent 
un retard considérable par 
rapport au programme 
d’études ; et face à des 
classes hétérogènes et 
denses, les enseignants ont 
du mal à enseigner à un 
niveau qui permet aux 
élèves d’apprendre. 

Défaut d’information : Il est possible 
que les responsables politiques ne 
comprennent pas tout à fait que 
les élèves apprennent très peu de 
choses.

En Inde et au Kenya, la 
réorganisation des classes en 
fonction des aptitudes a amélioré 
l’apprentissage. 

Modèles comportementaux 
(mentaux) : Les enseignants peuvent 
penser que les apprenants peu 
performants ne pourront pas réussir ; 
des programmes d’études optimistes 
peuvent placer la barre au-dessus du 
niveau accessible à la plupart des 
élèves. 

En Inde, le fait de complémenter les 
enseignants par des programmes 
d’apprentissage dynamique assisté 
par ordinateur et adaptés au niveau 
de l’apprenant a permis d’améliorer 
les aptitudes en mathématiques. Les 
enseignants reçoivent des directives 
explicites aux fi ns d’adapter 
l’enseignement au niveau de l’élève. 

Renforcer la motivation 
des enseignants en 
encourageant des 
actions qui soient dans 
les limites de leurs 
capacités et essentielles à 
l’apprentissage.

Dans de nombreux systèmes, 
les enseignants ont peu 
d’incitations (pécuniaires ou 
professionnelles) à offrir des 
prestations de bonne qualité 
au-delà de leur motivation 
intrinsèque.

Mandant-mandataire : Si le système 
éducatif signale que l’apprentissage 
n’est pas valorisé, les enseignants 
n’auront pas les mêmes motivations 
que les élèves et les parents. 

Les incitations pécuniaires au profi t 
de l’enseignant ont été effi caces 
dans les pays où sévit l’absentéisme 
comme l’Inde et le Kenya. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.



                 La compétence et la motivation des enseignants comptent toutes deux 

(même si beaucoup de systèmes éducatifs fonctionnent comme s’ils n’en ont cure)   |    133

qualité – répétitif et assorti de visites de suivi à l’école, 
souvent autour d’une technique spécifi que – ne peut être 
réalisé à l’échelle avec les ressources budgétaires dont ils 
disposent. Mais, les enseignants n’apprendront rien s’ils 
ne reçoivent pas eux-mêmes un enseignement de qua-
lité. Face à cette épineuse question, un pays ferait mieux 
d’opter pour des formations de haute qualité échelonnées 
au lieu de recourir à une formation pour tous ineffi cace à 
court terme.  

Le fait d’aider l’enseignant 
à adapter l’enseignement 
au niveau de l’élève 
a montré son effi  cacité
Dans de nombreux pays confrontés à la crise de l’appren-
tissage, il se peut que seuls les élèves qui commencent aux 
plus hauts niveaux de l’apprentissage soient en mesure de 
continuer à apprendre. Cela tient en partie au fait que les 
enseignants ont tendance à instruire les élèves les plus 
doués de la classe20, ceux-ci étant les plus faciles à suivre. 
En outre, lorsque les enseignants posent des questions, 

assurait un appui tout au long de l’année, a permis d’ac-
croître les aptitudes de façon signifi cative tant en mathé-
matiques qu’en langue, les plus grands gagnants étant les 
élèves qui, au départ, avaient de mauvais résultats sco-
laires15. À Shanghai (Chine), où les performances sont éle-
vées par rapport aux normes mondiales, les enseignants 
appartiennent à des groupes permanents de recherche 
pédagogique qui permettent d’assurer l’encadrement, le 
perfectionnement et l’évaluation par les pairs grâce à l’ob-
servation en classe16.

De même, la formation associée à une technique 
pédagogique spécifi que a tendance à être plus effi cace. 
Dans le cadre global des interventions éducatives aux 
États-Unis, les programmes qui enseignent une méthode 
pédagogique spécifi que ont un impact plus de deux fois 
supérieur à celui des programmes axés sur la pédagogie 
générale17. À l’échelle mondiale, il est essentiel d’avoir 
une directive précise pour les enseignants peu qualifi és, 
qui ont peut-être du mal à être effi caces même lorsqu’ils 
sont motivés18. Parfois, là où les enseignants ont des com-
pétences limitées, il faut leur fournir des plans de cours 
hautement scénarisés, décrivant des étapes concrètes à 
leur intention . De nombreux pays feront valoir qu’un per-
fectionnement professionnel en cours d’emploi de haute 

Encadré 6.1 Panorama de la formation en cours d’emploi des enseignants

Si la qualité de la formation en cours d’emploi des enseignants 
varie considérablement d’un pays à l’autre, on observe qu’une 
bonne partie de cette formation n’est pas conforme aux 
pratiques associées à de meilleurs résultats scolairesa. Une 
bonne pratique en la matière consiste notamment à eff ectuer 
des visites de suivi dans les salles de classe pour apporter un 
appui constant aux enseignants. Le nombre médian pour 

100 programmes de formation d’enseignants établis dans cinq 
régions est de moins d’une visite par enseignant. De nombreux 
programmes de formation en cours d’emploi (50 % d’un échan-
tillon de programmes) évaluent leur succès sur la base des 
connaissances de l’enseignant à la fi n de la formation ; beaucoup 
moins de programmes (25 %) cherchent à évaluer leur impact 
sur l’apprentissage des élèvesb.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Popova, Evans et Arancibia (2016).
b. Popova, Breeding et Evans (2017).

Encadré 6.2 Qu’est-ce qui fonctionne dans la formation initiale des enseignants ?

Dans la ville de New York, les programmes de formation des 
enseignants axés sur les travaux pratiques en classe et sur les 
matières enseignées en première année ont produit des résultats 
bien meilleurs parmi les enseignants de première année que les 
autres programmesa. Dans le même temps, les systèmes qui ont 
introduit des méthodes d’enseignement parallèles – « Teach for 
America » (Enseigner pour l’Amérique) ou les programmes d’en-
seignants communautaires qui font abstraction de la formation 
initiale ordinaire – n’ont pas réduit l’apprentissage des élèvesb. 

Cette constatation remet en question la valeur de la formation 
initiale. Cependant, les méthodes parallèles remplacent souvent 
la formation initiale par une sélection plus rigoureuse des ensei-
gnants (cas de Teach for América) ou par des contrats axés plus 
étroitement sur la performance (comme ceux des enseignants 
communautaires). Par conséquent, la formation initiale reste 
importante pour la plupart des systèmes d’éducation et devrait 
produire de meilleurs résultats grâce à des exercices pratiques 
accrus.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Boyd et al. (2009).
b. Dufl o, Dupas et Kremer (2015) ; Glazerman, Mayer et Decker (2006).
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dans les petites classes en particulier, les aptitudes des 
élèves n’étant pas toujours faciles à mesurer, le fait de 
les séparer en fonction de leurs capacités peut en déso-
rienter certains. Il se peut également que les enseignants 
fassent moins d’efforts lorsqu’ils doivent enseigner un 
groupe d’élèves peu performants, et que les enseignants 
plus qualifi és soient affectés aux classes d’élèves plus 
brillants parce que ceux-ci sont plus faciles à suivre, une 
affectation qui peut apparaître comme une récompense. 

Dans les systèmes scolaires marqués par de très 
faibles niveaux d’apprentissage, le regroupement des 
élèves en fonction de leurs capacités a eu des répercus-
sions positives tant sur les élèves peu performants que 
sur les plus brillants. Au Kenya, ce type de regroupement 
s’est soldé par une amélioration globale des résultats, 
l’impact optimal ayant été observé chez les apprenants 
encadrés par les éducateurs les plus motivés25. En Inde 
où les écoles ont réorganisé les classes par groupe pour 
une heure par jour seulement, on a observé des gains 
d’apprentissage importants26. La majeure partie du reste 
des données factuelles provient des États-Unis. Les 
études reposant sur un scénario contrefactuel crédible 
ont conclu que le regroupement des élèves selon leurs 
capacités aidait certains d’entre eux ou, tout au moins, 
n’avait pas d’effets négatifs27. Dans les systèmes éducatifs 
peu performants, les élèves les moins doués n’apprenant 
que très peu de choses, voire pas du tout (fi gure 6.1), le 
fait de permettre aux enseignants d’appliquer une péda-
gogie ciblée pourrait avoir un impact nettement positif.

Un autre moyen d’amener les enseignants à adapter 
l’instruction au niveau de l’élève consiste à les aider à poser 
un meilleur diagnostic. Au Libéria, une intervention qui a 
permis aux enseignants d’apprendre à mieux évaluer leurs 
élèves a donné d’excellents résultats, surtout lorsqu’on l’a 
associée à une formation et à du matériel supplémen-
taire. Il en est de même d’un programme comparable au 
Malawi28. À Singapour, les élèves sont soumis à des tests 
de sélection au début de la première année du primaire, et 
ceux qui sont faibles en lecture bénéfi cient d’un encadre-
ment supplémentaire chaque jour29. En Inde, en revanche, 
une intervention qui avait simplement procédé à une 
évaluation formative n’a pas porté de fruits, pas plus qu’un 
autre programme ayant fourni des rapports de diagnostic 
et des suggestions formulées par écrit sur la façon d’uti-
liser ces rapports pour consolider l’enseignement30. De 
toute évidence, il importe d’aider les enseignants à mieux 
jauger les capacités de leurs élèves. Cependant, si les ensei-
gnants n’ont pas les outils ou les incitations pour réagir 
effi cacement, compte tenu de la diffi culté à enseigner des 
élèves de niveaux différents, il est probable que cette aide 
ne suffi se pas. Les diagnostics peuvent fonctionner là où 
il existe un système de suivi, et là où la motivation de l’en-
seignant n’est guère une contrainte majeure (encadré 6.4).

Les nouvelles technologies offrent des perspectives 
intéressantes pour adapter l’enseignement au niveau de 
l’élève. Les programmes d’apprentissage assisté par ordi-
nateur peuvent permettre à l’élève d’aller à son propre 
rythme ou d’ajuster son niveau d’instruction à partir d’un 
test de sélection initial31. Des logiciels plus perfectionnés 
peuvent non seulement aider à faire la sélection initiale 
des élèves, mais aussi à ajuster les questions de manière 
dynamique en fonction du rendement continu. Bien que 
l’ensemble des études sur l’enseignement assisté par 

les élèves les plus brillants sont généralement les plus 
disposés à répondre. Il s’ensuit que les élèves ayant accédé 
à la classe avec moins de connaissances sont laissés à la 
traîne. Au Kenya, les enfants déscolarisés ont identifi é 
ce problème comme étant la principale raison qui les 
incite à quitter l’école21. Une autre raison qui explique 
pourquoi beaucoup d’élèves prennent du retard est que, 
dans nombre de pays, le programme scolaire serait tout 
simplement trop ambitieux22. Les enseignants se sentent 
contraints d’enseigner ce qui est inscrit au programme 
même lorsque les élèves ont du mal à suivre23.

Pour qu’aucun apprenant ne soit laissé pour compte, 
un principe clé consiste à aider l’enseignant à adapter 
l’instruction au niveau des élèves. Cette technique a été 
appliquée avec succès sous différents formats dans le 
cadre d’une série de scénarios, notamment en faisant 
appel aux enseignants communautaires pour dispenser 
des cours de rattrapage aux élèves les moins performants, 
en réorganisant les classes en fonction des aptitudes ou 
en recourant à la technologie pour adapter les leçons24. 
Dans bien des cas, cette technique n’exige pas d’efforts 
beaucoup plus importants de la part de l’enseignant, 
mais s’appuie plutôt sur la restructuration des classes ou 
l’instauration de cours de soutien au profi t des élèves les 
plus faibles. Apparenté à cela est le principe qui veut que 
l’on communique avec l’élève dans sa langue maternelle 
pour une instruction effi cace (encadré 6.3).  

Le regroupement des élèves en fonction de leurs 
aptitudes peut permettre aux éducateurs d’adapter plus 
effi cacement l’enseignement au niveau de l’élève dans 
sa classe. Les effets théoriques de ce regroupement sont 
mitigés. Quant aux effets positifs d’un enseignement 
mieux ciblé, ils présentent un inconvénient potentiel  : 
les élèves moins performants cessent malheureusement 
d’apprendre de leurs camarades plus brillants. En outre, 

Figure 6.1 Seule une petite fraction 
des apprenants suit le rythme du 
programme scolaire
Probabilité d’une réponse exacte à l’épreuve de 
mathématiques par niveau, par rapport aux normes du 
programme scolaire dans l’État de l’Andhra Pradesh en Inde

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à 
partir de données de Muralidharan et Zieleniak (2013). Données accessibles 
à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_6-1.
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Encadré 6.3 Accompagner les apprenants dans leur propre langue

Les enfants apprennent à lire plus effi  cacement dans leur langue 
maternelle, celle qu’ils parlent à la maison. Au Kenya, les élèves 
des premières années du primaire avaient un meilleur niveau en 
lecture et en compréhension de textes lorsque leurs enseignants 
avaient reçu la formation et disposaient du matériel didactique 
dans la langue maternellea. Des élèves participant à un projet 
pilote en milieu rural aux Philippines, où l’instruction leur était 
dispensée dans leur langue locale, ont obtenu des notes en lecture 
et en mathématiques sensiblement plus élevées que celles des 
élèves des écoles classiques où les enseignements sont donnés en 
anglais et en tagalogb. En Éthiopie, les élèves des établissements 
scolaires touchés par une réforme instituant l’enseignement de la 
langue maternelle avaient plus de chances de se retrouver dans 
une classe indiquée pour leur âgec. Au-delà des eff ets directs de 
la langue maternelle sur l’apprentissage, les élèves instruits dans 
celle-ci sont plus susceptibles d’aller à l’école et d’y rester, comme 
en témoignent des données émanant de 26 paysd.

L’amélioration des aptitudes, qui résulte de l’apprentissage 
de la lecture dans la langue maternelle, peut se traduire par 
une maîtrise plus grande d’une deuxième langue. Parents et 
décideurs s’élèvent parfois contre l’enseignement de la langue 
maternelle au motif qu’elle n’a aucune valeur pratique sur le 
marché du travail. Pourtant, en Afrique du Sud, les élèves ins-
truits dans leur langue maternelle dans les petites classes ont 
en fait de meilleurs notes en anglais par la suitee. De même, des 
interventions pilotes au Malawi et aux Philippines ont montré 
que les élèves à qui les enseignements sont dispensés dans leur 
langue maternelle obtiennent également de meilleurs résultats 
en lecture de l’anglais par la suitef. Il en va autrement au Kenya 
où un programme portant sur la première langue n’a pas donné 

de meilleurs résultats dans la deuxième par rapport à un autre 
programme d’alphabétisation dans la deuxième langue (bien 
que celui-ci n’ait duré qu’un an)g. 

Cependant, dans les pays où on parle plusieurs langues, 
il peut être diffi  cile d’assurer l’enseignement dans la langue 
maternelle, une « incompatibilité » linguistique pouvant ame-
ner les apprenants à prendre du retard. Les Philippins parlent 
plus de 180 langues distinctes, les Kényans plus de 70, et les 
Péruviens presque 100. Dans 98 pays à travers le monde, il y 
a moins de 50 % de chances que deux personnes choisies au 
hasard parlent la même langue maternelle (carte B6.3.1)h. Dans 
les communautés composées d’un groupe linguistique domi-
nant, le choix de la langue parlée par ce groupe comme langue 
maternelle d’enseignement peut marginaliser les enfants issus 
des minorités. Même dans les pays où peu de langues sont 
parlées, les enseignants n’ont généralement guère de forma-
tion à l’enseignement dans la langue maternelle et le matériel 
didactique disponible pour ce type d’enseignement est parfois 
limité et de qualité médiocre par rapport à celui fourni pour 
la langue véhiculairei. Dans les communautés ayant plusieurs 
langues maternelles, les écoles peuvent répartir les classes 
par langue maternelle, bien que cette répartition soit poten-
tiellement un facteur de ségrégationj. Pour les pays ayant un 
nombre limité de langues maternelles comme le Burundi ou 
Haïti, l’enseignement dans la langue maternelle peut constituer 
un atout évident, même si une telle initiative nécessite toujours 
un investissement important en termes de matériel et de for-
mation des enseignants. Dans les localités caractérisées par 
une plus grande diversité, les pouvoirs publics devront évaluer 
les gains et les coûts associés à l’enseignement dans la langue 

(l’encadré continue à la page suivante)

Carte B6.3.1 Diversité linguistique dans le monde

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données d’Ethnologue (2015). 
Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Map_B6-3-1. 
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train d’enseigner. Pourtant, dans beaucoup de pays, les 
systèmes éducatifs ne récompensent pas les enseignants 
pour leur bon travail ni ne les sanctionnent pour leur 
mauvais rendement. Les enseignants doivent être traités 
comme des professionnels – et les bons professionnels, 
on les soutient, on les respecte et on attend également 
beaucoup d’eux. Un système qui n’accorde aucune atten-
tion à ce que font les enseignants ne leur témoigne pas le 
respect qu’ils méritent (encadré 6.5).

À terme, la meilleure façon de renforcer la capacité 
et la motivation de l’enseignant consisterait à attirer 
dans la profession des gens capables et intrinsèquement 
motivés. Dans de nombreux pays et économies, les jeunes 
qui envisagent d’intégrer l’enseignement ne fi gurent 
pas parmi les étudiants les plus brillants (fi gure 6.2). En 
Finlande, l’enseignement est une profession très convoi-
tée, en grande partie parce que les enseignants sont très 
respectés, bien formés, raisonnablement bien rémunérés, 
et ont la latitude de mettre en œuvre les normes pédago-
giques de façon autonome33. Dans beaucoup de pays, la 
rémunération moyenne de l’enseignant a diminué par 
rapport à celle d’autres professions. Dans le même temps, 
les disparités salariales s’estompent dans l’enseignement. 
Les candidats brillants peuvent être moins attirés par une 

ordinateur soient particulièrement mitigées, l’application 
d’un programme d’apprentissage dynamique de ce type 
chez les élèves du secondaire à Delhi en Inde s’est soldée 
par des gains frappants en mathématiques et en langue32. 
Si l’adaptation de l’enseignement au niveau de l’élève n’est 
pas inédite, de nouvelles données factuelles montrent 
comment ce type d’enseignement peut être mis en œuvre 
– même à l’échelle – dans les pays en développement.

Les mesures prises pour 
motiver et encourager les 
enseignants changent la 
donne, même lorsque les 
apports sont limités
Aucune dose de formation ou d’apports ne peut se subs-
tituer à la motivation de l’enseignant. La promotion 
de l’effort pose un sérieux défi  en raison du taux élevé 
d’absentéisme des enseignants dans de nombreux pays. 
De plus, même lorsqu’ils se trouvent dans l’enceinte de 
l’école, les enseignants ne sont souvent pas en classe en 

Encadré 6.3 Accompagner les apprenants dans leur propre langue (suite)

maternelle par rapport à ceux d’autres investissements concur-
rentiels dans une éducation globalement de meilleure qualité. 
Dans certains cas, on peut opter pour des enseignants mieux 

sélectionnés et mieux formés qui bénéfi cient d’un soutien plus 
important pour adapter l’enseignement au niveau de l’élève, 
quelle que soit sa langue.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Piper, Zuilkowski et Ong’ele (2016).
b. Walter et Dekker (2011).
c. Seid (2016).
d. Smits, Huisman et Kruijff  (2008).
e. Taylor et von Fintel (2016).

f. Shin et al. (2015) ; Walter et Dekker (2011). 
g. Piper, Zuilkowski et Ong’ele (2016).
h. Ethnologue (2015).
i. Ong’uti, Aloka et Raburu (2016) ; RTI International (2016).
j. Metila, Pradilla et Williams (2016).

Encadré 6.4 Utiliser des données diagnostiques pour assurer un meilleur 
apprentissage en Amérique latine  

L’État de Colima au Mexique a mis en œuvre un programme 
d’amélioration de l’apprentissage dans les écoles publiques 
peu performantes à partir des résultats des élèves à un examen 
national. Chaque école s’est vu attribuer un conseiller technique 
qui s’est rendu dans les écoles trois fois par mois pour former les 
enseignants à l’analyse des résultats de l’examen, et à la com-
préhension des raisons qui sous-tendent les mauvaises perfor-
mances. Fort de cette analyse, le conseiller mettait au point, en 
collaboration avec les directeurs d’écoles et les enseignants, 
un plan de résolution des problèmes identifi és dans l’établis-
sement concerné, et continuait d’apporter un appui pendant 

la mise en œuvre du plan. Le rendement des élèves en langue 
et en mathématiques s’est amélioré, mais seulement plusieurs 
mois après le lancement du programmea. En Argentine, un 
programme semblable – de distribution de rapports sur les 
résultats des élèves aux écoles primaires publiques afi n que 
les enseignants sachent quelles sont les forces et faiblesses de 
leurs élèves – a également permis d’améliorer les acquis. Les 
élèves de ces écoles ont rapporté que leurs enseignants dia-
loguaient davantage avec eux en classe et étaient moins enclins 
à s’en aller tôtb. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. de Hoyos, Garcia-Moreno et Patrinos (2017).
b. de Hoyos, Ganimian et Holland (2016).
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un apprentissage de l’enseignement d’une durée de trois 
à cinq ans, durant lequel les systèmes identifi eraient 
les enseignants effi caces36. Et les enseignants les moins 
effi caces pourraient ainsi sortir progressivement de 
la profession. Aux États-Unis, les propositions visant 
à éliminer progressivement les enseignants les moins 
effi caces suggèrent qu’avec le temps, les gains pour les 
apprenants seraient considérables : le remplacement des 
7 à 12 % d’enseignants les moins effi caces pourrait com-
bler l’écart entre les performances des élèves des États-
Unis et ceux de la Finlande37. Les estimations de la valeur 
ajoutée de l’enseignant dans d’autres pays sont compa-
rables, ce qui fait croire que l’amélioration de la sélection 
des enseignants a pu bénéfi cier de gains importants de 
même nature ailleurs dans le monde38.

Les systèmes éducatifs doivent renforcer leur éthique 
de responsabilité pour aligner les incitations au profi t 

structure de rémunération étroite qui ne leur donne guère 
la possibilité d’obtenir une gratifi cation professionnelle en 
cas de rendement élevé34. La restructuration du traitement 
des enseignants à la fois pour rémunérer de façon compé-
titive et récompenser un bon rendement, soit directement 
à travers un salaire ou indirectement par la promotion 
ou le maintien en fonction, peut permettre d’améliorer 
la qualité des candidats à la profession. Mais il s’agit là 
d’une solution à long terme, et pas d’une panacée, dans la 
mesure où même les meilleurs candidats ont besoin d’un 
système de soutien pour entretenir leurs compétences et 
poursuivre leurs efforts au fi l du temps.

De meilleures politiques de sélection et de rétention 
produiront de meilleurs enseignants. Un système d’em-
bauche plus méritocratique, c’est-à-dire basé sur un test 
plutôt que sur le favoritisme, pourrait améliorer l’appren-
tissage des élèves35. On pourrait, par exemple, instituer 

Encadré 6.5 La hausse des salaires est-elle de nature à accroître la motivation 
des enseignants ?

Les enseignants étant moins bien rémunérés que d’autres 
professionnels de niveau comparable dans de nombreux 
paysa, la revalorisation de leurs salaires est-elle de nature à 
accroître leur motivation et la qualité de leurs prestations  ? 
L’Indonésie a doublé les traitements des enseignants et procédé 
à un essai contrôlé randomisé pour évaluer l’impact d’une telle 
mesure. Bien que la multiplication par deux du traitement des 

enseignants ait permis de relever le niveau de satisfaction de ces 
derniers, elle n’a eu aucun eff et sur les eff orts mesurables ou le 
rendement des élèves des enseignants en serviceb. Si un traite-
ment plus élevé pourrait attirer plus de candidats compétents 
dans la profession au fi l du temps, la hausse des salaires n’est 
pas une solution miracle au défi cit de motivation ou d’eff ort. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Mizala et Ñopo (2016) ; OECD (2016a).
b. de Ree et al. (à paraître).

Figure 6.2 Les futurs ingénieurs ont généralement des scores plus élevés aux tests 
PISA que les futurs enseignants 
Scores PISA 2015 pour les économies et les pays participants, par sujet et par future occupation choisie

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de l’OCDE (OECD, 2016b). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_6-2.

Note : PISA = Programme international pour le suivi des acquis des élèves.
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sortent du cadre de l’enseignement, ainsi qu’à des risques 
tels que le paiement tardif des salaires, et même à des 
menaces physiques (encadré 6.6). Au regard des données 
sur le niveau élevé de l’absentéisme des enseignants et 
sur la faiblesse de leurs compétences, on peut être tenté 
de leur imputer la responsabilité des nombreux dysfonc-
tionnements des systèmes éducatifs. Mais ces systèmes 
demandent souvent que les enseignants fassent plus 
qu’enseigner – et offrent parfois relativement peu de 
choses en retour42.

Les incitations pécuniaires et non pécuniaires sont 
autant de mécanismes pouvant servir à motiver les ensei-
gnants. En Inde, les résultats scolaires se sont améliorés 
dans les écoles primaires qui accordaient des incitations 
pécuniaires aux enseignants dont les élèves obtenaient 
des notes plus élevées en lecture et en mathématiques43. 
Les élèves ont également obtenu de meilleures notes en 
sciences et en études sociales, et ce en dépit de l’absence 
d’incitations pécuniaires pour ces matières. D’autres 
programmes portant sur ce type d’incitations ont été 
couronnés de succès dans deux districts du Kenya et 
ailleurs en Inde44. Aux États-Unis en revanche, les inci-
tations fi nancières offertes aux enseignants n’ont pas 
permis d’améliorer les résultats dans plusieurs États45. 
Toutefois, des enveloppes consistantes ont bel et bien 

des enseignants sur celles d’autres acteurs. Les ensei-
gnants ont des incitations et des informations distinctes 
de celles des élèves, des parents et des administrateurs. 
De plus, les modèles mentaux et les attentes sociales 
infl uent sur les décisions de tous les acteurs. Faute d’une 
éthique de responsabilité pour les motiver, les ensei-
gnants peuvent relâcher leurs efforts quand bien même 
apprenants et parents souhaitent qu’ils en déploient 
davantage. En Argentine et en Ouganda, plus d’un tiers 
des enseignants interrogés ne considèrent pas qu’ils sont 
comptables de l’apprentissage de leurs élèves ; au Séné-
gal, c’est plus de la moitié39.

La motivation des enseignants se manifeste à tra-
vers divers mécanismes comportementaux et prend des 
formes multiples40. Le fait qu’une autre personne puisse 
observer leur performance constitue une forme de moti-
vation professionnelle. Il en va de même des évaluations. 
Dans un tel cadre, les enseignants s’attendent à ce que 
leurs prestations soient appréciées, avec les conséquences 
que cela implique41. Les incitations pécuniaires au profi t 
des enseignants brillants et le licenciement d’enseignants 
négligents ne sont que deux volets importants d’un 
spectre plus large d’interventions associées à l’éthique de 
responsabilité. Dans le même temps, les enseignants sont, 
à divers endroits, confrontés à de multiples demandes qui 

Encadré 6.6 De mauvaises conditions de travail nuisent à l’enseignement  

L’analyse des causes immédiates de l’absence d’apprentissage 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire pointe souvent du 
doigt les enseignants. Tout semble indiquer que dans de nom-
breux pays, les enseignants sont absents pendant un nombre 
ahurissant de jours de classe et ne savent pas grand-chose des 
matières qu’ils sont censés enseigner. Pour cette raison, les 
élèves et les autres acteurs peuvent vouloir et mériter que les 
enseignants fassent plus pour eux, mais ces derniers sont aussi 
en droit de recevoir plus du système qui les emploiea. Au cours 
des dernières décennies, le statut de la profession d’enseignant a 
reculé partout dans le monde en termes de salaire, de respecta-
bilité et de conditions de travailb. En raison de l’expansion rapide 
de l’accès à l’éducation, les enseignants des pays en développe-
ment encadrent souvent des classes surpeuplées et comportant 
des élèves de niveaux diff érentsc. La pénurie d’enseignants se 
traduit par une augmentation de la charge de travail et par de 
longs horaires, y compris parfois par des vacations doublesd. 
De plus, les enseignants remplissent souvent des tâches autres 
que l’enseignement, notamment l’animation des associations 

parents-enseignants, des activités extrascolaires et des tâches 
administrativese.

Les enseignants des pays en développement font également 
face à des conditions de vie et de travail diffi  ciles. Leurs eff orts 
sont souvent entravés par l’absence d’infrastructures et de maté-
riel scolairesf. Beaucoup d’enseignants exercent d’autres emplois 
pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs famillesg. La 
situation est pire encore pour les enseignants dans les régions 
reculées et rurales, qui doivent parcourir de longues distances 
pour travailler et percevoir leur salaireh. 

Et puis, il y a les réformes des programmes d’enseignement 
mises en œuvre à grande échelle, qui prescrivent aux ensei-
gnants d’équiper les élèves de nouvelles compétences et de faire 
usage d’une meilleure pédagogie, mais souvent sans leur donner 
une formation suffi  sante et le matériel didactique adéquati. En 
pareils cas, alors que les enseignants sont censés faire montre 
de professionnalisme, les systèmes éducatifs ne leur off rent pas 
de possibilités de développement professionnel ni ne favorisent 
une culture professionnellej. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Evans et Yuan (2017).
b.  Dolton et Marcenaro-Gutierrez (2011) ; Hammett (2008) ; Harris-Van 

Keuren et Silova (2015).
c.  Gamero Burón et Lassibille (2016) ; Guajardo (2011) ; Ramachandran, 

Bhattacharjea et Sheshagiri (2008).
d.  Ávalos et Valenzuela (2016) ; Gamero Burón et Lassibille (2016) ; Liu et 

Onwuegbuzie (2012) ; Luschei et Chudgar (2017) ; Osei (2006) ; Urwick 
et Kisa (2014).

e.  Guajardo (2011)  ; Liu et Onwuegbuzie (2012)  ; Luschei et Chudgar (2017).
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(2014).
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de résultats tels que l’apprentissage des élèves. Elles 
peuvent être basées sur l’atteinte d’un niveau absolu de 
rendement ou de gains, être accessibles à tous ceux qui 
atteignent un objectif, ou stimuler la compétition entre 
les écoles. L’importance de ces incitations varie en fonc-
tion du salaire de l’enseignant. Si les données factuelles 
sur ces éléments conceptuels sont encore limitées, il n’en 
demeure pas moins qu’ils méritent un examen attentif, 
en prenant en compte les institutions locales. 

De même, la forme précise de la structure d’incitation 
globale d’un système variera selon le contexte. Dans cer-
tains endroits, il conviendra d’expérimenter les incitations 
pécuniaires. Dans d’autres, une responsabilisation accrue 
de la communauté peut être plus effi cace. Les données 
contradictoires sur ces interventions suggèrent qu’il est 
nécessaire d’examiner attentivement le contexte et de 
tester les programmes au niveau local. Mais, quand bien 
même les détails varient, aucun système éducatif ne peut 
réussir à moins d’offrir des incitations implicites ou expli-
cites pour récompenser les efforts des enseignants. 

* * *

Avec le temps, les systèmes éducatifs fonctionnent le 
mieux lorsque les enseignants sont respectés, préparés, 
choisis en fonction du mérite et soutenus dans leur 
travail. Les pays devraient s’efforcer d’atteindre ces 
objectifs. À court terme cependant, ils peuvent prendre 
des mesures visant à renforcer le rendement des ensei-
gnants. Ils peuvent améliorer la qualité du développe-
ment professionnel, en réorientant les ressources vers les 
solutions qui modifi eront le rendement des enseignants 
en classe. Ils peuvent aider les enseignants à adapter 
l’enseignement au niveau de l’élève, et créer un cadre 
professionnel dans lequel les enseignants se sentent 
encouragés à appliquer leurs connaissances. Compte 
tenu de l’importance cruciale des enseignants pour les 
apprenants, le fait d’accroître leur effi cacité à court et à 
long terme constitue un excellent investissement.  

augmenté l’apprentissage des élèves dans le District de 
Columbia aux États-Unis46. Au Mexique et en Tanzanie, 
ces incitations ne se sont révélées effi caces qu’en asso-
ciation avec une autre intervention47. Une des interpré-
tations de ces données factuelles fragmentaires est que 
les incitations pécuniaires ont plus de chances d’être 
effi caces lorsque les enseignants peuvent prendre des 
mesures simples et directes pour améliorer l’apprentis-
sage. Là où le taux d’absentéisme à l’école ou en classe est 
élevé, il est probable que les enseignants comprendront 
clairement qu’ils sont capables d’améliorer l’apprentis-
sage simplement en venant à l’école et en passant plus 
de temps à enseigner. Par ailleurs, dans un pays comme 
les États-Unis où l’absentéisme est minimal, les mesures 
spécifi ques que devraient prendre les enseignants pour 
améliorer l’apprentissage peuvent être moins évidentes 
et moins faciles à mettre en œuvre. Des incitations non 
pécuniaires peuvent consister notamment à rendre un 
hommage spécial à des enseignants brillants. La preuve 
de l’effi cacité de ces incitations dans le domaine de l’édu-
cation est limitée, bien qu’elle s’observe dans d’autres sec-
teurs – par exemple chez les agents de santé en Zambie 
où la reconnaissance publique des résultats obtenus par 
les travailleurs a nettement amélioré les performances48. 

Les incitations pécuniaires peuvent également être 
source de défi s. En réponse à un programme d’encou-
ragement des élèves au Kenya, les éducateurs ont dis-
pensé des leçons axées spécifi quement sur les examens, 
négligeant pratiquement le programme global. Dans le 
cadre d’un régime d’incitation au profi t des enseignants 
des écoles secondaires du Mexique, une part importante 
de l’augmentation des résultats des élèves a été attri-
buée à la tricherie49. Aux États-Unis, la tricherie chez les 
enseignants a connu une forte progression avec l’aug-
mentation des incitations50. Et lorsqu’on supprime les 
programmes d’incitation à l’intention des enseignants, 
les conséquences peuvent aussi être néfastes51. 

En matière d’incitations pécuniaires, le diable est 
dans les détails. Les incitations peuvent être fonction 
des apports de l’enseignant, notamment l’assiduité, ou 
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Apprenants et enseignants ont une relation d’appren-
tissage plus productive lorsqu’ils sont appuyés par des 
outils pédagogiques et d’autres ressources. La plupart 
des pays, du plus pauvre au plus riche, cherchent à inté-
grer la technologie dans la salle de classe et dans leurs 
systèmes éducatifs. Mais la technologie est simple-
ment l’élément le plus disputé d’un éventail d’apports 
destinés à améliorer la relation enseignant-apprenant, 
des crayons et des manuels utilisés par les apprenants 
jusqu’aux murs et aux toits des bâtiments scolaires. Une 
bonne gestion scolaire vise également à aider les élèves 
à apprendre des enseignants. Pourtant, la technologie 
– tout comme d’autres apports physiques – ne parvient 
pas toujours à soutenir le travail des enseignants et des 
élèves. Quant au potentiel des chefs d’établissement 
et des membres de la communauté, il n’est souvent 
pas valorisé. 

Le présent chapitre expose les données factuelles 
relatives à l’utilisation la plus effi cace de ces apports 
complémentaires là où l’écart qui s’observe entre les 
données et ce qui se fait en pratique est le plus grand. 
Dans bien des cas, on peut expliquer les échecs consta-
tés par des modèles de comportements humains, les-
quels sont également porteurs de solutions (tableau 7.1). 
Une synthèse des données factuelles dans ces domaines 
fait ressortir trois principes essentiels à la réussite de 
l’apprentissage moyennant l’investissement dans 
l’école. Il s’agit de :

•  veiller à ce que d’autres apports –  notamment les 
nouvelles technologies  – complètent le travail des 
éducateurs, rendant ainsi l’enseignement plus effi cace. 
Adopter cette approche, au lieu de chercher à contour-
ner les enseignants, peut accroître l’apprentissage.

•  veiller à ce que les technologies de l’information et de 
la communication (TIC) puissent être mises en œuvre 
dans les systèmes actuels, faute de quoi elles seront 
ineffi caces.

•  reconnaître que la réforme de la gestion et de la 
gouvernance scolaires, ainsi que le suivi communau-
taire, ne peuvent se traduire par un apprentissage 
accru que s’ils ont une incidence sur l’interaction 
enseignant-apprenant.

Les interventions 
technologiques accroissent 
l’apprentissage – mais à 
condition qu’elles consolident 
la relation entre l’enseignant 
et l’apprenant
La technologie peut renforcer l’apprentissage1. En effet, 
les logiciels peuvent être très effi caces lorsqu’ils per-
mettent à l’élève d’apprendre à son rythme et, dans le 
meilleur des cas, lorsqu’ils s’adaptent aux connaissances 
de l’intéressé de manière dynamique2. À Qinghai en 
Chine, un programme éducatif ludique assisté par ordi-
nateur a permis non seulement d’améliorer les résultats 
des élèves en langue, mais aussi leurs connaissances en 
mathématiques3.

Les interventions axées sur les TIC ne consistent pas 
simplement à donner des ordinateurs aux élèves, mais 
portent sur un large éventail de systèmes de contrôle 
et d’information technologiques à tous les niveaux de 
l’éducation, de l’élève pris individuellement aux systèmes 
éducatifs. Les ordinateurs et les logiciels d’apprentissage 

Les investissements dans les apports, la gestion et la gouvernance scolaires ne sont 
souvent pas déterminés par le degré d’amélioration qu’ils apportent à la relation 
enseignant-apprenant. Ils devraient pourtant l’être pour porter des fruits.

Toute autre intervention 
doit contribuer à renforcer 
la relation enseignant-apprenant
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contrôler l’assiduité des enseignants n’a eu aucun effet 
à ce titre, et encore moins sur les résultats des élèves, sa 
mise en œuvre s’étant révélée diffi cile9. Au Brésil, l’ini-
tiative «  Un ordinateur portable par enfant  » a connu 
des années de retard dans plusieurs États. Un an après 

assisté par ordinateur, ainsi que les plateformes en ligne 
telles que Google Classroom, Blackboard et Brazil’s Education 
Connection, permettent aux apprenants et aux parents de 
communiquer avec les enseignants sur les devoirs et le 
matériel. En outre, ces interventions mettent gracieu-
sement à la disposition des parents et des éducateurs 
du matériel qu’ils peuvent utiliser pour concevoir des 
activités de développement adaptées à différents âges4. 
Ces plateformes comprennent des tableaux blancs inte-
ractifs, des messageries par textos destinées à soutenir 
les enseignants, et des programmes télévisés visant à 
améliorer la qualité de l’instruction dans les zones qui ne 
sont guère accessibles aux enseignants formés5. 

Bien que les TIC offrent des gains potentiellement 
signifi catifs pour l’éducation, les effets des interven-
tions testées varient grandement. Certains programmes 
sont extrêmement impressionnants, notamment un 
programme dynamique d’apprentissage assisté par 
ordinateur au profi t des élèves du secondaire en Inde, 
qui a davantage amélioré les résultats en mathéma-
tiques et en langue que la plupart des autres méthodes 
d’apprentissage expérimentées dans ce pays ou ailleurs6. 
Mais d’autres, comme le programme «  Un ordinateur 
portable par enfant » mis en œuvre au Pérou et en Uru-
guay, n’ont eu aucun impact sur le niveau des enfants 
en mathématiques ou en lecture7. En effet, la grande 
majorité des interventions faisant appel aux TIC ont eu 
un impact nul (cas de certaines interventions basées sur 
la fourniture de matériel informatique) ou négatif sur 
l’apprentissage des élèves (fi gure 7.1)8. 

De plus, les données actuelles surestiment probable-
ment l’effi cacité des interventions axées sur les TIC dans 
l’éducation, car bon nombre échouent – ou rencontrent 
d’énormes diffi cultés – avant leur mise en œuvre. En 
Haïti, un programme d’utilisation des smartphones pour 

Tableau 7.1 Les modèles de comportement humain peuvent orienter les actions visant à améliorer 
l’effi  cacité des apports et de la gouvernance scolaires : quelques exemples

Principe de synthèse Là où il y a échec
Modèles qui déterminent le 

mécanisme derrière cet échec
Approches qui étudient le 

mécanisme modélisé

Les apports supplémentaires 
devraient complémenter et non 
remplacer l’enseignant.

Des apports tels que les ordinateurs 
portables sont parfois utilisés pour 
contourner la relation enseignant-
apprenant, mais ne parviennent pas à 
améliorer l’apprentissage.  

Défaut d’information : Les 
responsables politiques cherchent 
à contourner les relations 
médiocres entre enseignants et 
apprenants sans avoir la preuve 
de l’effi cacité d’un autre modèle 
d’apprentissage.

De nouveaux manuels et 
supports ont été ineffi caces 
dans de nombreuses régions. 
Mais lorsqu’on les a associés 
à la formation des enseignants 
au Libéria, ils ont amélioré 
l’apprentissage des élèves. 

Les technologies doivent 
pouvoir être applicables dans 
le système éducatif en place 
pour améliorer l’apprentissage. 

Les investissements dans les 
technologies de l’éducation échouent 
systématiquement parce que la 
capacité à les entretenir est limitée ou 
l’infrastructure dont ils ont besoin pour 
fonctionner effi cacement fait défaut.  

Modèles comportementaux 
(tendance à l’optimisme) : Les 
décideurs envisagent des progrès 
technologiques irréalistes.

En Inde, l’apprentissage 
assisté par ordinateur a 
considérablement amélioré 
les acquis dans des centres 
technologiques spécialisés. 

La réforme de la 
gouvernance scolaire et 
le suivi communautaire 
n’améliorent l’apprentissage 
que s’ils affectent l’interaction 
enseignant-apprenant. 

Les réformes de la gouvernance 
scolaire et le suivi communautaire ne 
prennent pas souvent en compte les 
capacités de la communauté.  

Défaut d’information : Les 
membres de la communauté 
n’observent pas souvent la partie 
la plus importante du processus 
d’apprentissage, à savoir ce qui 
se passe dans la salle de classe.  

Au Mexique, avec le temps 
et la déconcentration du 
pouvoir de décision effectif, 
l’engagement communautaire 
a gagné en effi cacité. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

Figure 7.1 Les technologies de 
l’information et de la communication 
ont un impact mitigé sur l’apprentissage
Répartition des eff ets de la technologie de l’éducation sur 
l’apprentissage des élèves, par type

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, 
à partir de données de Muralidharan, Singh et Ganimian (2016, annexe 2). 
Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_7-1.
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programmes informatiques de mathématiques – autre-
ment dit, le programme se substituait au travail normal 
effectué en salle de classe. Les élèves de cette cohorte ont 
obtenu des résultats nettement moins bons que ceux qui 
étaient restés avec leurs enseignants habituels. Dans la 
deuxième, où les élèves ont utilisé le programme après les 
classes, des gains considérables ont été réalisés, en parti-
culier par les élèves les moins brillants16. Un autre exemple 
de technologie venant complémenter l’enseignant est une 
série de leçons de haute qualité préparées sur vidéo, à l’ins-
tar de Telecurso au Brésil, lesquelles peuvent être utilisées 
en classe.

Dans des milieux fragiles tels que ceux touchés par 
la guerre ou les épidémies, la technologie peut contri-
buer à maintenir un lien avec l’éducation formelle. 
C’est ainsi que pendant l’épidémie d’Ebola de 2014-15 en 
Sierra Leone, les écoles étant restées fermées pendant 
huit mois, les autorités avaient lancé un programme 
d’éducation d’urgence prévoyant cinq jours de cours par 
semaine. S’il est peu probable qu’un cours de 30 minutes 
à la radio ait un impact signifi catif sur l’apprentissage, 
ce type de programme peut aider les enfants à maintenir 
le cap sur l’apprentissage17. Le programme soudanais 
« Can’t Wait to Learn » [J’ai hâte d’apprendre] – qui offre 
aux enfants non scolarisés des tablettes informatiques 
dotées de jeux éducatifs – ayant eu des effets positifs en 
matière d’apprentissage en mathématiques, il est main-
tenant expérimenté à grande échelle dans les zones qui 
accueillent des réfugiés syriens18. Là où les enseignants 
ne sont pas disponibles, de telles approches constituent 
probablement la meilleure option.  

Les effets sur la lecture, l’écriture et le calcul ne sont 
pas les seules mesures de succès  : la technologie peut 
également promouvoir les compétences numériques. De 
plus en plus d’emplois nécessitant une culture numérique, 
la possibilité d’acquérir ces compétences est désormais 
une fi n en soi. Les élèves ayant plus facilement accès 
aux ordinateurs à la maison ont une meilleure maîtrise 
de l’informatique19. Et même si le programme « Un ordi-
nateur portable par enfant » au Pérou n’a eu aucun effet 
sur les résultats scolaires ou les aptitudes cognitives, les 
élèves ont bel et bien amélioré grandement leur capacité à 
manipuler des ordinateurs portables20. Dans de tels cas, la 
défi nition d’objectifs clairs est essentielle. S’il va sans dire 
que les jeunes ont besoin d’ordinateurs pour apprendre à 
les utiliser, la preuve de leur utilité en tant qu’outil d’ensei-
gnement de la lecture et du calcul est mitigée. 

D’autres apports attirent les 
apprenants vers l’école – mais 
ne favorisent l’apprentissage 
que lorsqu’ils sont axés sur 
l’enseignement et l’acquisition 
des connaissances 
La construction des écoles peut promouvoir la scolarisa-
tion, en particulier des fi lles, là où il y en a peu. En Afgha-
nistan, la construction d’écoles communautaires dans 
un peu plus d’une douzaine de localités a massivement 
augmenté les effectifs scolaires et éliminé les disparités 
entre garçons et fi lles21. Au Burkina Faso, un programme 

l’arrivée de ces ordinateurs dans les salles de classe, plus 
de 40 % des enseignants ont déclaré qu’ils ne les avaient 
jamais ou guère utilisés en classe10. Les pays riches sont 
confrontés aux mêmes défi s : au-delà de l’éducation, près 
d’un cinquième des projets du secteur public faisant 
intervenir les TIC au Royaume-Uni a connu un dépas-
sement de coûts de plus de 25 %, la mise en œuvre d’un 
projet type prenant par ailleurs 24  % de temps de plus 
que ce qui avait été envisagé au départ11. Cela étant, il est 
crucial de se concentrer sur les technologies qui peuvent 
réellement s’appliquer aux systèmes existants. Dans les 
zones rurales, la technologie peut s’avérer plus attrayante 
en raison de la faiblesse des systèmes éducatifs. Mais en 
même temps, ces systèmes défi cients – dont l’accès aux 
réseaux électrique et internet est limité – n’ont guère la 
capacité de soutenir les interventions faisant appel à la 
technologie dans le domaine de l’éducation.  

Avec des résultats aussi variés et autant de diffi cultés 
de mise en œuvre, pourquoi investit-on autant dans les 
technologies de l’éducation ? La relation mandant-man-
dataire et les tendances comportementales jouent 
probablement un rôle dans ces décisions. Le modèle 
mandant-mandataire présente un intérêt dans la mesure 
où les autorités publiques peuvent tirer des dividendes 
politiques d’interventions technologiques spectaculaires 
sans se soucier de leur utilité pour l’amélioration de 
l’apprentissage. Ainsi, ce qui les incite personnellement 
à réaliser des investissements d’une grande visibilité 
peut ne pas cadrer avec l’objectif poursuivi par les élèves, 
à savoir apprendre. Le confort cognitif est aussi sans 
doute un des facteurs entrant en ligne de compte, l’op-
timisme des individus étant souvent irréaliste. En fait, 
la surestimation du pouvoir transformateur de la tech-
nologie dans les écoles ne date pas d’hier. Elle remonte 
à Thomas Edison qui affi rmait en 1913 que «  les livres 
seront bientôt obsolètes dans les écoles (...) [et que] notre 
système éducatif sera complètement transformé au 
cours des dix prochaines années  », prédisant ainsi que 
les livres seraient entièrement remplacés par des pelli-
cules muettes12. Un demi-siècle plus tard, l’ordinateur se 
démocratisant, certains chercheurs se sont demandé s’il 
ne remplacerait pas l’enseignant à un moment donné13. Il 
va sans dire que les écoles établies dans un contexte où la 
technologie est avancée diffèrent bel et bien de celles qui 
sont construites ailleurs, les élèves pouvant travailler sur 
des supports interactifs plutôt que sur du papier. Mais 
pour l’essentiel, la technologie n’a pas particulièrement 
perturbé le système éducatif. Les bâtiments, la journée 
de classe et les interactions entre enseignants et élèves 
ressemblent beaucoup à ceux d’il y a un siècle14. 

Les technologies qui complémentent le travail de 
l’enseignant fonctionnent mieux que celles qui se subs-
tituent à lui. Beaucoup d’élèves ayant des enseignants 
mal préparés et limités sur le plan de la formation et de la 
motivation, certains systèmes éducatifs ont été tentés de 
recourir à la technologie pour court-circuiter l’enseignant. 
La plupart de ces tentatives ont échoué. En revanche, l’uti-
lisation de la technologie pour complémenter le travail de 
l’enseignant présente plus d’intérêt15. Prenons le cas d’un 
programme d’apprentissage assisté par ordinateur dans 
l’État du Gujarat en Inde, qui a été mis en œuvre suivant 
deux approches. La première consistait à faire sortir 
les élèves des classes ordinaires pour qu’ils utilisent des 
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La gestion et la gouvernance 
de l’école sont essentielles, et 
l’implication des communautés 
peut aider à surmonter 
les problèmes d’incitation 
et de défaut d’information – 
mais à condition 
que ces communautés 
en aient la capacité
Les écoles bien gérées obtiennent de meilleurs résultats 
aux examens28. La qualité de la gestion des écoles varie 
considérablement (fi gure 7.2) et la direction joue un rôle 
crucial dans la performance des établissements scolaires. 
La direction est dite effi cace lorsque les chefs d’établisse-
ments aident activement les enseignants à résoudre les 
problèmes, en leur fournissant par exemple des conseils 
pédagogiques29. Elle est également jugée effi cace lorsque 
les chefs d’établissements défi nissent les objectifs de 
concert avec les enseignants afi n de mettre l’appren-
tissage au premier rang des priorités et le porter à des 
niveaux élevés. Ces facteurs contribuent à faire en sorte 
que les élèves atteignent les plus hauts niveaux d’appren-
tissage, et confi rment qu’un leadership scolaire effi cace 
améliore la qualité de la relation enseignant-apprenant. 

de construction d’écoles dotées d’équipements modernes 
a fait exploser les effectifs, des fi lles surtout. Outre la 
construction des écoles, celle de latrines – surtout non 
mixtes – a fortement augmenté la scolarisation des ado-
lescentes en Inde22. Mais là où l’accès à l’école est relative-
ment facile pour les apprenants, des écoles supplémen-
taires ne seront pas le moyen le plus rentable d’améliorer 
la fréquentation ou l’apprentissage. 

Même là où les infrastructures font défaut, le fait 
d’en fournir ne se traduit pas forcément par une amé-
lioration de l’apprentissage. Contrairement à l’Inde, les 
programmes menés en Afghanistan et au Burkina Faso 
ont pu stimuler l’apprentissage. Pourquoi  ? Parce que 
construire une école là où les enfants n’avaient pas du 
tout accès à l’éducation modifi e directement le processus 
d’apprentissage en créant un lieu d’apprentissage qui 
n’existait pas auparavant ; construire des latrines fait de 
l’école un espace sûr, ce qui permet aux enfants (surtout 
aux fi lles) d’être plus disposés à rester à l’école – mais 
puisque cela n’affecte pas ce qui se passe en classe, l’ap-
prentissage ne s’améliore pas forcément.

Si la fourniture de repas attire aussi les enfants vers 
l’école, cela n’améliore pas pour autant l’apprentissage. 
L’impact le plus constant des programmes de repas 
scolaires est le nombre d’enfants scolarisés, comme au 
Burkina Faso, au Kenya et au Pérou23. La fourniture de 
repas aux enfants d’âge scolaire contribue moins à leur 
développement cérébral que durant leurs premières 
années d’existence, mais il est probable qu’elle améliore 
l’apprentissage par le surcroît d’attention et d’énergie 
qu’elle génère. Cela dit, lorsque les repas sont offerts pen-
dant les heures normales de cours, ils réduisent le temps 
consacré aux tâches scolaires. Au Kenya et au Pérou, les 
repas ont considérablement réduit le temps passé en salle 
de classe, ce qui a eu un résultat net ambigu. Les effets 
sur l’apprentissage mesuré sont mitigés, le Burkina Faso 
et le Pérou ayant enregistré des résultats positifs. 

De même, le fait d’augmenter simplement le maté-
riel disponible dans les écoles ne se traduira pas par un 
meilleur apprentissage si ce matériel n’améliore pas l’in-
teraction enseignant-apprenant. En 2008, le fait d’avoir 
fourni plus de manuels scolaires en Sierra Leone n’a pas 
été suivi de leur utilisation en classe, les administrateurs 
ayant stocké la plupart des livres – pour se prémunir 
contre des pénuries éventuelles24. Un autre programme 
de fourniture de manuels au Kenya n’a eu aucun impact 
sur l’apprentissage, probablement parce que la plupart 
des élèves ne maîtrisaient pas la langue dans laquelle ces 
manuels étaient rédigés25. De même, le simple fait d’équi-
per les salles de classe d’ordinateurs de bureau en Colom-
bie – où ils n’étaient pas bien intégrés au programme – 
n’a eu aucun impact sur l’apprentissage26. Il va sans 
dire que pour qu’il y ait impact, les ressources doivent 
être utilisées. Seulement, de nombreuses interventions 
qui apportent des ressources échouent précisément 
parce qu’on n’a pas suffi samment réfl échi à la manière 
dont celles-ci seraient exploitées. Si les infrastructures 
et d’autres apports sont essentiels, il n’en demeure pas 
moins qu’ils ne fonctionnent que lorsqu’ils étayent le 
rapport entre l’enseignement et l’apprentissage27.

Figure 7.2 La qualité de la gestion varie 
considérablement d’une école à l’autre 
Score moyen en matière de gestion scolaire par pays 
participant, par rapport aux pays les plus performants

Source : Bloom et al. (2015). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_7-2.

Note : Le score pour la gestion scolaire est une combinaison de 14 pratiques 
de gestion de base, chacune notée sur un barème de 1 à 5. Les écoles ayant 
obtenu des scores plus élevés ont des pratiques de gestion plus structurées.
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ressort des données concernant un million d’élèves dans 
42 pays que l’autonomie scolaire est bénéfi que pour l’ap-
prentissage des élèves dans les pays à revenu élevé, mais 
pernicieuse dans les pays en développement33. Au niveau 
micro, un programme d’autonomisation de la gestion 
scolaire en Gambie n’a amélioré les résultats qu’au sein 
des communautés où le taux d’alphabétisme était élevé 
parmi les parents34. Au Niger, un programme de subven-
tions scolaires a eu des effets et des résultats similaires35. 
Plusieurs de ces programmes n’ont pas duré plus d’un 
an ou deux, parce qu’il s’agissait dans certains cas d’ini-
tiatives pilotes, et dans d’autres parce que les politiques 
éducatives étaient instables. Lorsque les communautés 
n’ont pas le temps d’apprendre à participer effi cacement 
à la gestion de l’école, il est peu probable que ce type de 
programme ait une incidence sur l’apprentissage. Les 
communautés étant plus à même de suivre la fréquen-
tation scolaire que l’apprentissage, la gestion autonome 
des écoles peut améliorer l’accès même là où les capacités 
font défaut, comme ce fut le cas au Burkina Faso36. 

La surveillance communautaire ne peut favoriser 
l’apprentissage si elle n’a aucune incidence sur ce qui 
se passe en classe. Différentes interventions visent à 
accroître la surveillance communautaire des écoles par 
le partage de l’information scolaire avec les parents. Les 
modalités varient d’un programme à l’autre, de la collecte 
de données sur la fréquentation ou les performances 
scolaires par les parents eux-mêmes, à la transmission de 
données traitées aux parents par les systèmes éducatifs, 
en passant par la transmission d’informations assortie 
de l’organisation de réunions animées par un facilitateur 
durant lesquelles parents et enseignants peuvent discu-
ter des problèmes et établir des plans d’action37. Mais les 
parents sont rarement dans la salle de classe et, même si 
tel n’était pas le cas, ils ne seraient pas nécessairement 
bien placés pour identifi er une bonne pratique pédago-
gique. C’est peut-être pourquoi les données grandissantes 
sur ces programmes affi chent des résultats mitigés38. Par 
exemple, dans l’État de l’Andhra Pradesh en Inde, le fait 
de fournir aux membres de la communauté des rapports 

Une importante circonscription scolaire aux États-Unis 
a amélioré l’apprentissage des élèves en soumettant 
les chefs d’établissements à une formation portant sur 
trois types de compétences  : comment faire savoir aux 
enseignants ce qu’on pense des plans de cours ; comment 
soutenir les enseignants dans l’évaluation régulière des 
apprenants et commenter les plans d’action visant à 
améliorer le rendement des élèves  ; et comment appré-
cier la prestation des enseignants à travers l’observation 
en salle de classe30. À Madagascar, la clarifi cation des 
rôles des responsables de district, des directeurs d’école 
et des enseignants en matière de gestion, ainsi que l’en-
cadrement et la supervision de ces acteurs, ont permis 
d’améliorer les résultats des élèves, du moins dans les 
établissements dont les chefs avaient de bonnes primes 
de rendement31. De même, en Jamaïque, la formation et le 
mentorat des chefs d’établissement ont permis d’amélio-
rer la gestion scolaire (encadré 7.1).

De nombreux pays ont décentralisé certains éléments 
de leurs systèmes éducatifs, dans le cadre d’un processus 
dit de « gestion autonome de l’école ». Le fait de conférer 
aux écoles et aux communautés un pouvoir décisionnel 
et de leur fournir des ressources peut permettre de remé-
dier à deux problèmes. Premièrement, en permettant 
aux chefs d’établissement et aux parents d’avoir une 
infl uence plus directe sur les enseignants et les autres 
responsables scolaires dans leur localité, cela peut ame-
ner les enseignants à répondre plus rapidement aux 
besoins des élèves. Comparez cela avec la supervision 
exercée par un représentant du ministère de l’Éducation 
établi à bonne distance, qui a peu de moyens d’amener 
les enseignants qui se dérobent à leurs responsabilités 
à rendre des comptes. Deuxièmement, les écoles et les 
communautés peuvent avoir de meilleures informations 
sur les besoins des écoles locales, ce qui, au regard de 
l’accès à des ressources discrétionnaires, signifi e qu’elles 
peuvent répondre plus rapidement à ces besoins.  

Les programmes de gestion autonome des écoles 
améliorent l’apprentissage lorsque la communauté a 
la capacité de prendre des décisions plus avisées32. Il 

Encadré 7.1 Former de meilleurs chefs d’établissements scolaires en Jamaïque

La formation est de nature à améliorer la qualité de la gestion 
de l’école. En Jamaïque, les pouvoirs publics ont investi dans un 
programme de formation des chefs d’établissements scolaires 
ayant des caractéristiques clés qui ont probablement donné lieu 
à une meilleure gestion. Le programme était basé sur l’analyse 
des faiblesses des directeurs d’écoles, qui ont été formés à la 
façon de communiquer aux enseignants leurs observations sur 
leurs performances, ainsi qu’à l’utilisation des données pour 
évaluer les besoins d’apprentissage des élèves. Le programme 
avait également une composante pratique : après la formation 
initiale, les directeurs d’école ont eu trois mois pour appliquer les 

connaissances acquises, avec un encadrement et un accompa-
gnement assurés par des chefs d’établissements expérimentés. 
Les modules de formation ont ensuite reçu des participants de 
bonnes appréciations pour leur pertinence. Bien que le pro-
gramme n’ait pas été évalué par rapport à un groupe témoin, les 
directeurs eux-mêmes et les enseignants de leurs établissements 
signalent une amélioration considérable de la qualité de gestion. 
Les enseignants affi  rment qu’ils ont deux fois plus de chances 
d’être observés dans leurs classes et de pouvoir travailler avec 
le chef d’établissement à la défi nition d’objectifs à court termea. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Nannyonjo (2017).
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programme a évolué depuis pour ajouter une formation 

si les subventions sont imprévues. Lorsque les parents 
savent que des subventions vont arriver, ils réduisent 
leurs propres investissements dans l’éducation, ce qui 
n’est pas une recette indiquée pour infl uencer durable-
ment l’apprentissage44. En elles-mêmes, les subventions 
agissent de la même manière que les autres interven-
tions consistant simplement à augmenter les ressources 
allouées aux écoles sans aucune garantie qu’elles pour-
ront améliorer l’apprentissage. 

Mais les subventions peuvent être mises à profi t 
dans le contexte de programmes de gestion autonome 
plus généraux visant à améliorer les acquis scolaires. En 
Tanzanie, les subventions à elles seules n’ont eu aucun 
impact sur l’apprentissage des élèves, alors qu’associées 
aux incitations en faveur des enseignants, elles ont amé-
lioré l’apprentissage. Au Niger, si les subventions ont eu 
peu d’impact, l’adjonction de fi nancements aux forma-
tions a amélioré aussi bien l’apprentissage des élèves que 
le soutien des parents à l’égard des écoles45. De même, les 
subventions à elles seules n’ont pas eu d’impact sur l’ap-
prentissage en Indonésie, mais elles l’ont effectivement 
amélioré lorsque le programme a rattaché les comités de 
gestion aux conseils de village dans le but de remédier au 
problème relatif à la relation entre mandant et manda-
taire46. Lorsque les subventions sont intégrées dans des 
programmes plus vastes visant à encourager les conseils 
scolaires communautaires à participer à la gestion des 
écoles, elles peuvent améliorer les acquis47. 

* * *

Qu’il s’agisse d’un élément physique comme une tablette 
ou un manuel, ou d’un processus comme la gestion et la 
gouvernance scolaires, les apports scolaires n’améliore-
ront l’apprentissage que s’ils rehaussent directement la 
qualité de l’interaction enseignant-apprenant, faute de 
quoi ils viendront renforcer un processus ineffi cace et 
n’auront pas l’effet escompté. Utilisés de façon stratégique 
cependant, ils peuvent œuvrer de concert avec des appre-
nants préparés et des enseignants bien formés et motivés 
pour aboutir à des niveaux d’apprentissage élevés.

sur les performances scolaires n’a augmenté ni l’investis-
sement des parents ni l’apprentissage des élèves39. 

Une bonne surveillance communautaire permet d’ac-
croître la transparence grâce à des boucles de rétroaction 
entre de multiples parties prenantes. Des programmes 
de transparence comportant peu d’enjeux ont permis 
d’améliorer l’apprentissage des élèves au Mexique, au 
Pakistan et en Ouganda40. Bien que certains programmes 
de surveillance réussissent et que d’autres échouent pour 
diverses raisons, les programmes aboutis, comme ceux 
du Mexique et de l’Ouganda, ne visent pas qu’un seul 
groupe, mais partagent plutôt ouvertement l’information 
avec les chefs d’établissements et les enseignants, ainsi 
qu’avec la communauté et les parents. L’expérience pakis-
tanaise axée uniquement sur les parents est une excep-
tion. Les parents à eux seuls ne peuvent pas imposer une 
éthique de responsabilité, et il est utile de mettre une 
meilleure information à la disposition des responsables 
de l’école. Pour améliorer l’apprentissage, les parents et 
les communautés doivent pouvoir recevoir plus d’infor-
mation pour demander plus de comptes aux enseignants 
et aux écoles.

Les programmes de subventions scolaires, qui per-
mettent aux écoles de recevoir régulièrement des res-
sources et de bénéfi cier d’une plus grande autonomie 
budgétaire, sont un type de programme de gestion auto-
nome des écoles. En Haïti, un programme qui octroyait 
des subventions aux écoles en fonction du nombre 
d’élèves inscrits a considérablement augmenté la fré-
quentation scolaire41. De ce point de vue, les subventions 
scolaires peuvent effectivement apporter de l’argent aux 
écoles, et il va sans dire que les écoles ont besoin d’argent 
pour fonctionner. Mais la plupart des programmes qui 
offrent simplement des subventions aux écoles n’aug-
mentent pas l’apprentissage. La simple distribution de 
subventions aux écoles – comme en Gambie, en Indoné-
sie et en Tanzanie – n’a eu aucun effet sur l’apprentissage 
des élèves42. Au Sénégal, on observe des effets sur l’ap-
prentissage uniquement pour un sous-groupe d’enfants, 
effets qui disparaissent l’année suivante43. Certains pro-
grammes n’améliorent les acquis de l’apprentissage que 
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À travers le monde, les jeunes rencontrent d’énormes 
diffi cultés au moment de passer de l’école à la vie active. 
Nombreux parmi eux, particulièrement ceux issus de 
milieux défavorisés, quittent prématurément le système 
éducatif formel sans avoir acquis les compétences néces-
saires pour réussir dans le monde de l’emploi. En d’autres 
termes, la crise de l’apprentissage se transpose sur le mar-
ché du travail. De ce fait, beaucoup se retrouvent au chô-
mage ou piégés dans des emplois informels faiblement 
rémunérés et instables qui leur offrent peu d’opportunités 
de renforcer leurs compétences. Mais même des diplômés 
de l’enseignement secondaire peuvent se retrouver dans 
cette situation s’ils ne répondent pas aux besoins du mar-
ché du travail.

Lorsqu’ils quittent le système éducatif formel, les 
jeunes empruntent généralement une des trois pistes vers 
l’emploi. Certains entrent dans la vie active sans éducation 
ou formation complémentaire. Pour ceux-là, la formation 
en cours d’emploi est un moyen important de développer 
des compétences. D’autres s’inscrivent dans des pro-
grammes formels de formation technique ou profession-
nelle qui développent les compétences requises dans des 
fi lières particulières ou les professions qui les intéressent1. 
Ces programmes sont généralement sanctionnés par un 
diplôme technique formel ou une certifi cation agréée par 
le secteur. Enfi n, un plus petit groupe remet à plus tard 
la recherche d’un emploi ou décide de s’inscrire dans des 
programmes d’éducation ou de formation complémen-
taire. Trois types de programmes de formation à l’emploi 
peuvent aider les jeunes ayant adopté l’une ou l’autre de 
ces approches à améliorer leurs perspectives : 

•  La formation en cours d’emploi peut profi ter à la fois 
au travailleur et à l’entreprise, mais elle n’est pas large-
ment accessible aux jeunes adultes.

•  Les programmes de formation professionnelle courte 
ont souvent un impact limité, alors qu’ils peuvent contri-
buer à améliorer les résultats s’ils sont bien conçus.

•  Les programmes d’enseignement et de formation 
techniques et professionnels (EFTP) constituent une 
solution viable, mais seulement lorsqu’ils sont conçus 
et appliqués en partenariat avec les employeurs. 

La formation en cours 
d’emploi peut aider les jeunes 
à développer des aptitudes, 
mais peu en bénéfi cient 
La formation en cours d’emploi renforce les compétences 
du travailleur et accroît la productivité de l’entreprise2. Elle 
peut augmenter le rendement des travailleurs d’au moins 
10  %, ce qui équivaut au rendement des investissements 
dans le capital physique3. En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, une augmentation de 1  % de la proportion du 
personnel formé des grandes entreprises a donné lieu à un 
surcroît de productivité de 0,7 %4. Au Mexique, les moyens 
investis dans la formation se sont traduits par un accrois-
sement de 4 à 7 % de la productivité et des salaires offerts 
dans le secteur manufacturier5. De même, le gain était de 
7,7 % en Malaisie et 4,5 % en Thaïlande pour les travailleurs 
titulaires d’un diplôme de l’enseignement secondaire ou 

Après avoir quitté l’école – avec ou sans diplôme –, de nombreux jeunes gens 
fi nissent dans des emplois sans grandes perspectives. Mais la formation off re 
une porte de sortie. Comment des programmes de formation professionnelle à succès 
peuvent-ils être reproduits ailleurs ? Comment faire pour qu’ils soient accessibles, 
abordables et effi  caces pour les nombreux jeunes chercheurs d’emploi qui eff ectuent 
la transition de l’école au monde professionnel ?

Améliorer les fondements 
en liant la formation 
professionnelle à l’emploi
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et du calcul ou un faible niveau d’études (fi gure 8.1, pan-
neaux b et c). Cela dit, la formation en cours d’emploi 
peut avoir d’énormes avantages pour les jeunes adultes. 
Une analyse de 38 études consacrées à la formation en 
cours d’emploi dans différents pays révèle une hausse 
salariale moyenne de 7,2 % pour les travailleurs de moins 
de 35 ans, contre 4,9 % pour les plus âgés12.

L’apprentissage informel, qui peut être considéré 
comme un stage pratique informel, offre aux jeunes un 
moyen d’améliorer leurs aptitudes dans un environne-
ment de travail. Dans le cadre de ce type de programme 
non certifi ant, le jeune apprend en travaillant aux côtés 
d’un artisan expérimenté durant une certaine période de 
temps13. Bien qu’ils existent dans de nombreuses régions 
du monde, ces systèmes d’apprentissage informel sont 
plus répandus en Afrique subsaharienne. Par exemple, 
au Bénin, au Cameroun, en Côte d’Ivoire et au Sénégal, 
l’apprentissage informel représente près de 90  % de la 
formation qui prépare les travailleurs à des métiers arti-
sanaux, ainsi qu’à l’emploi dans certaines fi lières (comme 
la menuiserie, la soudure, la coiffure, la plomberie, la cou-
ture, la maçonnerie et le tissage)14. Les apprentis informels 

supérieur6. Au Kenya et en Zambie, la formation en cours 
d’emploi a été associée à 20 % d’augmentation des salaires 
dans le secteur manufacturier7.  

En dépit de ses avantages potentiels, cette formation 
est rarement offerte aux jeunes travailleurs. Dans les 
pays en développement, la proportion des adultes parti-
cipant à des formations en milieu professionnel varie de 
20 % dans les centres urbains de Bolivie et de Colombie à 
moins de 10 % en République populaire démocratique lao 
et au Viet Nam8. Le taux de participation est encore plus 
faible pour les jeunes n’ayant pas achevé leurs études, 
sans qualifi cations suffi santes ou sans grande expé-
rience professionnelle9. Au Pérou, moins d’un jeune tra-
vailleur sur cinq reçoit une formation durant la première 
année de son premier emploi10. Pour prendre la décision 
d’investir dans la formation, les employeurs examinent le 
potentiel d’amélioration de la production, la rotation du 
personnel et le mode de gestion globale de l’entrepris11. Le 
taux de participation aux formations n’est pas seulement 
plus faible pour les jeunes travailleurs pris globalement 
(fi gure 8.1, panneau a), il l’est particulièrement pour ceux 
qui ont une maîtrise imparfaite de la lecture, de l’écriture 

Figure 8.1 Peu de gens reçoivent une formation en cours d’emploi, et ceux-là ont généralement 
un niveau de compétences ou d’études plus élevé
Participation à une formation en cours d’emploi durant les 12 derniers mois, pays participants (2011–14)

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données du Programme STEP de mesure des compétences de la Banque mondiale (http://microdata.
worldbank.org/index.php/catalog/step/about). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_8-1.

Note : On a posé la question suivante aux participants à l’enquête : «�Durant les 12 derniers mois, avez-vous participé à des programmes de formation, comme un stage professionnel ou 
une formation technique privée, qui a duré au moins cinq jours/30 heures (et ne faisait pas partie du système éducatif formel)�?�» L’appréciation «�compétence inadéquate�» désigne un 
score inférieur ou égal à 1 à l’évaluation et signifi e une compréhension limitée de textes simples. L’appréciation «�compétence moyenne à élevée�» désigne un score supérieur ou égal à 2 et 
signifi e l’aptitude à intégrer, évaluer et interpréter l’information contenue dans un éventail de documents écrits. 

a.  Données sur les compétences en lecture, écriture et calcul indisponibles pour la RDP lao, la Macédoine, l’ERY, le Sri Lanka ou le Yunnan (Chine).
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exemple, une formation peut coûter jusqu’à 50 fois le gain 
de revenu mensuel qui en résulte, ce qui signifi e qu’il fau-
drait 12 ans pour amortir cet investissement24. 

Mais les formations de courte durée montrent des 
résultats relativement positifs lorsqu’elles visent des 
groupes défavorisés comme celui des femmes peu quali-
fi ées. En Ouganda, le programme d’autonomisation et de 
moyens de subsistance des adolescents, qui vise essen-
tiellement les fi lles, a des résultats encourageants sur les 
perspectives d’emploi des diplômés25. De même, l’Initiative 
de promotion de l’employabilité des adolescentes au Népal 
a accru de 13 à 19 points de pourcentage la possibilité pour 
les participantes de trouver un emploi dans le secteur non 
agricole26. En République dominicaine, le programme de 
formation professionnelle désigné Programa Juventud y 
Empleo – qui vise les jeunes peu qualifi és issus de milieux 
pauvres ayant abandonné leurs études avant le secondaire 
– a accru à la fois le nombre d’emplois et les niveaux de 
revenu dans ce segment de la population27. Les résultats 
prometteurs des interventions menées en Colombie, en 
République dominicaine, au Libéria, au Népal et au Pérou 
mettent en exergue des solutions permettant d’améliorer 
les aspirations des jeunes femmes, leurs aptitudes socio-
émotionnelles et leurs résultats sur le marché du travail28.

Les programmes de formation professionnelle courte 
qui affi chent de bons résultats offrent plus qu’une forma-
tion qualifi ante. Ceux qui cherchent à développer des apti-
tudes multiples et qui complètent la formation par des ser-
vices d’encadrement tels que l’orientation professionnelle, 
le mentorat et l’aide à la recherche du travail, ont plus de 
chances de réussite29. C’est ainsi que les programmes de 
formation globale axés sur les aptitudes techniques, les 
compétences utiles à la vie et les stages d’imprégnation 
montrent des effets positifs au Kenya, au Brésil et au 
Népal30. Au Kenya par exemple, le programme d’autono-
misation des jeunes Ninaweza, qui fait appel aux techno-
logies de l’information et de la communication (TIC), aux 
compétences nécessaires à la vie, aux stages de formation 
et aux placements professionnels pour les jeunes, a une 
incidence positive sur les résultats dans le marché du tra-
vail31. De même, au Brésil, le programme Galpão Aplauso 
a amélioré les résultats grâce à une combinaison de for-
mation technique et académique et de développement des 
aptitudes nécessaires à la vie32. Au Népal, le Fonds pour 
l’emploi privilégie des programmes de formation intégrée 
à l’intention des jeunes en situation de chômage ou de 
sous-emploi33.

L’éducation et la formation 
techniques et professionnelles 
préparent les jeunes à la vie 
active, mais une orientation 
précoce vers ces fi lières 
peut limiter les perspectives 
de carrière
L’éducation et la formation techniques et professionnelles 
peuvent procurer des salaires équivalents à ceux proposés 
pour des niveaux équivalents dans l’enseignement géné-
ral. Elles durent généralement entre six mois et trois ans, 

sont le plus souvent des jeunes issus de milieux socioéco-
nomiques défavorisés qui n’ont qu’une éducation formelle 
limitée15. Ces systèmes d’apprentissage varient grande-
ment selon l’environnement institutionnel, le contenu 
de la formation, les conditions de travail et les modalités 
fi nancières. Cependant, ils sont pour la plupart ancrés 
dans les coutumes, les normes et les traditions de la com-
munauté. Il existe très peu de données expérimentales sur 
leur effi cacité. Les évaluations réalisées au Sénégal font 
état d’une incidence positive sur les résultats du marché 
du travail, mais d’un impact limité sur les aptitudes cogni-
tives générales16. Cela étant, les résultats préliminaires 
d’un programme d’apprentissage en Côte d’Ivoire dont 
une partie du processus a été formalisée montrent des 
améliorations dans la performance des jeunes défavorisés 
sur le marché du travail et leur bien-être psychologique17.

Pour valoriser le potentiel de l’apprentissage informel, 
il faut des maîtres-formateurs à la pointe de la connais-
sance et une reconnaissance du régime et des résultats de 
la formation des apprentis. Trop souvent, les maîtres-for-
mateurs n’ont pas l’information, la capacité et les incita-
tions nécessaires pour s’adapter à l’évolution de la pra-
tique, la conséquence potentielle étant que les apprentis 
acquièrent des connaissances obsolètes18. En outre, parce 
que l’apprentissage informel est rarement reconnu par le 
système de formation formel, il n’offre guère de possibili-
tés de mobilité sur le marché du travail19. On peut toutefois 
atténuer cette diffi culté en intégrant ce type d’apprentis-
sage dans le système de formation formel, de façon à pou-
voir renforcer les compétences par une éducation et une 
formation complémentaires. Au Malawi et en Tanzanie 
par exemple, les certifi cats de compétences profession-
nelles sont un moyen pour les jeunes travailleurs ayant 
suivi un apprentissage de faire valoir leurs compétences20.

Les formations 
professionnelles courtes 
off rent des perspectives 
intéressantes, mais manquent 
de réussite pour la plupart
De nombreux programmes de formation professionnelle 
courte – qui durent généralement entre deux semaines et 
six mois – ne répondent pas aux besoins du marché du 
travail. Les méta-analyses de programmes exécutés à tra-
vers le monde révèlent que moins du tiers a une incidence 
positive signifi cative sur l’emploi et le revenu21. Même si 
l’effet estimatif des formations courtes est légèrement 
plus important dans les pays en développement, il reste 
limité. Les programmes qui visent essentiellement à aider 
les participants à accumuler le capital humain nécessaire 
pour intégrer le marché du travail peuvent avoir des 
retombées positives, mais en raison de leur brièveté et leur 
hétérogénéité, ces retombées sont rarement aussi impor-
tantes que celles d’une éducation formelle complète22. De 
nombreux programmes sont mal conçus et appliqués, 
ou n’intéressent pas les jeunes diffi cilement accessibles 
qui ont peut-être le plus besoin d’améliorer leurs compé-
tences23. La justifi cation économique de l’investissement 
dans la formation est souvent faible  : au Libéria par 
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ceux qui poursuivent leurs études dans le système général 
ou technique et professionnel – d’où l’importance de déve-
lopper très tôt des compétences de bases robustes pour 
pouvoir acquérir des connaissances en cours d’emploi et 
tout au long de la vie.

Certes, le développement d’aptitudes techniques 
spécialisées peut accélérer la transition vers le monde de 
l’emploi, mais des compétences générales peuvent aider 
à s’adapter plus facilement à l’évolution technologique. 
Des données recueillies dans les économies avancées 
indiquent qu’une éducation technique spécialisée offre 
rapidement des avantages sur le marché du travail, mais 
qui se dissipent au fi l du temps. Certains travailleurs 
fi nissent par être dépassés par l’évolution des aptitudes 
spécifi ques à leur profession, au risque de perdre leur 
emploi39. Si chaque pays doit nécessairement trouver le 
bon équilibre, l’EFTP ne doit pas enfermer les partici-
pants dans des fi lières étroites qui pourraient évoluer de 
manière imprévue.

Les programmes de formation 
professionnelle à succès ont 
plusieurs traits communs
Bien que les données sur la formation en cours d’emploi 
et la formation professionnelle – qu’elle soit courte ou 
longue – soient limitées, on observe certains éléments 
communs aux programmes à succès. Dans la mesure du 
possible, les principes examinés dans cette section sont 
tirés de résultats d’expériences. Mais peu d’études rigou-
reuses ayant été menées sur ces interventions dans les 
pays en développement, cette section s’appuie également 
sur les conclusions pertinentes d’autres types d’études 
(non-expérimentales, systématiques et qualitatives).

et peuvent être offertes dans des fi lières spécialisées du 
premier et du second cycles de l’enseignement secondaire 
ou des établissements de troisième cycle34. Au Brésil, les 
travailleurs ayant suivi un programme d’EFTP du niveau 
du second cycle du secondaire ont des salaires représen-
tant environ 10 % de plus que ceux des travailleurs issus 
de l’enseignement secondaire général35. En Indonésie, 
l’EFPT est bénéfi que pour tous, surtout pour les femmes36. 
Mais parce qu’ils sont souvent de qualité médiocre ou peu 
adaptés au marché du travail, les programmes d’EFPT 
restent une solution peu attrayante pour les jeunes de 
nombreux pays en développement, en dépit de ces résul-
tats encourageants.

Et le fait d’envoyer les élèves très tôt vers une fi lière 
technique peut limiter leurs perspectives de carrière par 
la suite. Les jeunes ont besoin de développer les compé-
tences de base – lecture, écriture, calcul, raisonnement 
critique et résolution des problèmes – pour participer 
pleinement à un programme d’EFTP. Ils doivent aussi être 
suffi samment matures pour défi nir des choix de carrière 
qui auront certainement des conséquences à long terme. 
Les pays qui tardent à orienter les élèves vers l’EFTP 
montrent qu’un tel changement peut apporter des amélio-
rations. En Pologne, le fait de retarder l’enseignement pro-
fessionnel d’un an s’est traduit par une amélioration des 
performances scolaires des élèves37. Les problèmes liés à 
l’orientation précoce sont exacerbés dans les systèmes qui 
ne permettent pas aux élèves de faire des allers et retours 
entre l’enseignement général et l’enseignement technique, 
limitant ainsi les possibilités pour les diplômés des fi lières 
techniques de recevoir une éducation ou une formation 
complémentaire38. Ces défi s nonobstant, la plupart des ins-
criptions dans les fi lières EFTP se font au début du second 
cycle du secondaire (fi gure 8.2). Tout aussi préoccupant 
est le fait que dans la plupart des régions, les jeunes qui 
quittent l’enseignement formel sont plus nombreux que 

Figure 8.2 La plupart des élèves s’inscrivent en formation professionnelle au second cycle du 
secondaire
Taux bruts d’inscription dans l’enseignement général et les cycles d’éducation et de formation techniques et professionnelles (EFTP), élèves du 
premier et du second cycles du secondaire (circa, 2010)

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de l’ISU (UIS, 2016b). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_8-2.
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individus suivant un apprentissage formel perçoivent 
généralement un salaire inférieur au niveau du marché50. 
Un bon programme d’apprentissage offre une formation 
structurée, met à disposition un professionnel pour la 
supervision des apprentis, propose un contrat écrit sti-
pulant les modalités de la formation, et procède à une 
évaluation pour vérifi er les acquis51. Un partenariat étroit 
entre le système éducatif et les professionnels du secteur 
est essentiel pour mobiliser les ressources des entreprises, 
partager les risques potentiels, développer les normes de 
compétence sectorielle et former les apprentis à l’échelle.

Les études montrent des résultats positifs à la fois 
pour les entreprises et les individus ayant suivi un 
programme d’apprentissage complet52. Aux États-Unis, 
une étude portant sur le rendement des fi lières d’EFTP 
aux niveaux secondaire et postsecondaire et des pro-
grammes d’apprentissage dans les États de Virginie et de 
Washington a fait état de résultats positifs pour ces trois 
interventions – particulièrement pour les programmes 
d’apprentissage53 . Des études effectuées au Canada, en 
Allemagne, en Suisse et aux États-Unis montrent que les 
employeurs recouvrent l’investissement initial consenti 
pour l’apprentissage à court ou à moyen terme54. Au Brésil, 
les diplômés d’un vaste programme d’apprentissage for-
mel (Lei do Aprendiz) ont plus de chances de trouver un 
emploi permanent et mieux payé, les gains étant encore 
plus importants pour les travailleurs moins instruits55. Au 
Malawi, un programme d’apprentissage formel innovant 
au profi t de jeunes femmes a accru la possibilité pour ces 
dernières d’offi cier comme instituteur assistant, de sorte 
qu’elles ont pu renforcer leurs compétences et leur stature 
au sein de la communauté56.

Trouver des enseignants compétents
Pour être effi caces, les programmes de formation ont 
besoin d’enseignants compétents57 qui maîtrisent le sec-
teur d’activité concerné et peuvent orienter la formation 
de manière à répondre aux exigences du marché du tra-
vail58. Les élèves qui présentent des lacunes en matière de 
compétences de base et manquent de motivation rendent 
plus complexes les rôles et responsabilités des ensei-
gnants59. Le changement de cap opéré à l’échelle mondiale 
vers des normes de formation, d’évaluation et de certifi -
cation axées sur les compétences amplifi e l’importance 
des enseignants compétents et engagés60. Une étude de 10 
établissements polytechniques au Ghana fait apparaître 
l’intérêt qu’il y a à disposer d’enseignants capables de faire 
des commentaires constructifs à mesure que les élèves 
évoluent dans leurs modules de compétence61. Cependant, 
les enseignants n’ont souvent pas les qualifi cations tech-
niques requises ou des connaissances pédagogiques à jour, 
particulièrement lorsqu’il s’agit d’appliquer une méthode 
d’enseignement basée sur les compétences. Une étude des 
méthodes d’enseignement appliquées dans les établisse-
ments techniques professionnels de Malaisie souligne les 
diffi cultés qu’ont les enseignants à passer de l’évaluation 
des connaissances des élèves à l’évaluation de leurs com-
pétences dans des fi lières et tâches particulières62. 

Cela étant, beaucoup de pays ne fournissent pas un 
accompagnement professionnel structuré pour faire en 
sorte que les enseignants de fi lières EFTP suivent l’évo-
lution des programmes d’études et des pratiques dans 
les domaines concernés63. Ils le pourraient cependant  : 

Établir des partenariats avant de structurer 
la formation
Les programmes de formation sectoriels40 établissent très 
tôt un partenariat entre les apprenants et les employeurs 
et soutiennent l’engagement des deux parties41. Ils éta-
blissent des partenariats entre des institutions intermé-
diaires – généralement des fédérateurs de réseaux ou des 
organismes à but non lucratif ayant une connaissance 
particulière du secteur – et des employeurs dans un sec-
teur donné, pour anticiper les offres d’emploi, élaborer le 
contenu du programme et maximiser le potentiel de place-
ment. Les programmes sectoriels visent davantage à aider 
les individus à commencer une carrière qu’un emploi. 
Pour ce faire, ils utilisent les informations sur le parcours 
professionnel pour aider les participants à identifi er les 
qualifi cations nécessaires à l’obtention d’un emploi donné, 
et celles qu’il faut pour construire une carrière durable à 
partir d’un premier emploi42. Entre autres facteurs de 
réussite, on peut citer des intermédiaires de qualité et des 
services de recrutement intégrés afi n d’établir une bonne 
correspondance entre les participants potentiels, les pro-
grammes d’études et les fi lières visées43.

Les programmes de formation sectoriels peuvent 
améliorer les résultats du marché du travail, accroître 
la productivité et réduire la rotation des employés. Les 
participants à trois programmes de formation sectoriels 
aux États-Unis —  Wisconsin Regional Training Partnership 
(Milwaukee), Jewish Vocational Service (Boston) et 
Per Scholas (New York City) — ont vu leurs salaires moyens 
augmenter de 18  % sur une période de deux ans44. De 
même, le programme Year Up au profi t de jeunes vulné-
rables dans plusieurs États américains s’est traduit par 
des taux élevés d’achèvement, de participation aux stages 
professionnels, d’emploi et de revenus45. Enfi n, le Genera-
tion program — destiné aux jeunes peu qualifi és en Inde, 
au Kenya, au Mexique, en Espagne et aux États-Unis — a 
abouti à des niveaux élevés de placement professionnel et 
de satisfaction des employeurs46. D’autres solutions poten-
tielles visant à associer les employeurs à la formation 
incluent l’établissement de partenariats public-privé avec 
des multinationales, la formation d’initiatives effi caces de 
développement de la main-d’œuvre nationale et la promo-
tion de la formation en cours d’emploi à travers des méca-
nismes de fi nancement de programmes de formation et 
des incitations fi scales47.

Combiner l’apprentissage en classe et sur le 
lieu de travail
L’apprentissage formel est un moyen courant de combiner 
l’apprentissage en salle de classe avec la formation en 
milieu professionnel, ce type de programme étant sou-
vent considéré comme offrant la possibilité « d’apprendre 
en gagnant de l’argent ». Les programmes d’apprentissage 
formel peuvent durer entre un et trois ans et se dérouler 
au niveau secondaire ou postsecondaire, ou à défaut, au 
second cycle du secondaire. Ils permettent aux partici-
pants d’apprendre le métier sous la supervision de pro-
fessionnels du secteur48. Pour les programmes ciblant les 
élèves du secondaire, une attention particulière est portée 
à faire en sorte que les apprentis affi nent les compétences 
de base, en même temps que les aptitudes spécifi ques au 
secteur, pour éviter une spécialisation trop étroite49. Les 
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Néanmoins, on ne dispose guère de données sur la 
façon dont les initiatives d’information sur les perspectives 
de carrière infl uent sur les choix des élèves, les trajectoires 
de formation et les résultats68. Les politiques d’orientation 
professionnelle sont une priorité dans 28 pays européens, 
et pourtant les programmes diffèrent grandement par 
leur envergure et leur ampleur, ce qui souligne la nécessité 
d’une vision bien articulée, d’une stratégie cohérente et de 
mécanismes d’assurance de la qualité robustes associés à 
des fi nancements69. Quelques pays membres de l’Organi-
sation de coopération et de développement économiques 
disposent de normes de suivi de la qualité des services au 
niveau des programmes, particulièrement pour ceux qui 
sont exécutés par des prestataires privés. Il s’ensuit que 
les qualifi cations du personnel sont trop souvent utilisées 
comme indicateurs de qualité70.

Les programmes d’orientation professionnelle effi -
caces ont des objectifs clairs et des indicateurs de résultats 
pour le suivi des performances. Ils proposent également 
différentes options à des participants issus de milieux dif-
férents, de sorte qu’un conseiller d’orientation profession-
nelle qualifi é peut adapter le parcours de développement 
des compétences selon les besoins71. 

* * *

Les programmes de formation professionnelle effi caces 
ont généralement des liens étroits avec les employeurs, 
leurs enseignements étant dispensés par des éducateurs 
ayant à la fois l’expérience du secteur d’activité et des 
connaissances pédagogiques à jour. Ces programmes 
ont également tendance à renforcer les compétences de 
base, associer l’enseignement en classe à l’apprentissage 
en milieu professionnel, et délivrer des certifi cats que 
l’on peut utiliser comme levier pour la suite. Ces caracté-
ristiques offrent une certaine fl exibilité dans le parcours 
de carrière des diplômés. Si les programmes de formation 
professionnelle peuvent donner des résultats positifs, une 
leçon importante que l’on peut en tirer est que les partici-
pants doivent toujours acquérir des compétences de base 
robustes – aussi bien cognitives que socioémotionnelles – 
avant d’intégrer des fi lières spécialisées.

un examen des systèmes d’enseignement profession-
nel dans 10 pays de la région Moyen-Orient et Afrique 
du Nord (MENA) révèle une expérimentation active de 
modèles innovants dans le but de développer des parcours 
de carrière qui refl ètent des normes, des valeurs et des 
standards communs de professionnalisation de l’EFTP. Six 
des 10 pays ont mis au point des standards professionnels 
applicables aux enseignants de fi lières techniques pour 
structurer l’avancement professionnel, même s’il est trop 
tôt pour déterminer dans quelle mesure et de quelle façon 
ces nouveaux standards infl uent sur les résultats des 
élèves64. D’autres pays comme l’Éthiopie et la RDP lao font 
l’expérience d’introduire des normes et d’élargir le champ 
des qualifi cations des instructeurs de fi lières techniques. 
Mais l’impact de la plupart des interventions n’étant pas 
évalué, il est diffi cile d’obtenir des informations robustes 
sur l’effi cacité des programmes mis en œuvre65. 

Mettre à disposition des services 
d’accompagnement des élèves 
et des informations complètes 
pour étayer les décisions 
L’information sur les perspectives de carrière est un 
aspect important des programmes de formation en ce 
qu’elle aide les élèves à identifi er les opportunités, main-
tenir le cap et entamer une carrière66. Les interventions 
y relatives consistent généralement en des programmes 
d’orientation professionnelle qui peuvent servir, entre autres, 
à fournir des indications sur le choix de la fi lière, et en 
l’élaboration d’un plan de carrière, qui est généralement une 
activité individuelle67. L’information sur la carrière peut 
être particulièrement utile pour les élèves qui n’ont pas de 
réseau familial ou social capable de leur donner des orien-
tations utiles. Depuis le début des années 2000, les pays 
de l’Union européenne expérimentent des mécanismes 
visant à intégrer l’orientation professionnelle dans les 
politiques nationales d’apprentissage continu en vue de 
s’aligner sur la Stratégie de Lisbonne et sur le cadre straté-
gique de coopération européenne en matière d’éducation 
et de formation. 

Notes
 1. Les programmes de formation préemploi peuvent être 

regroupés en deux catégories : 1) des programmes courts de 
moins de six mois qui sont axés sur des sujets techniques, et 
2) des programmes d’éducation et de formation techniques et 
professionnelles de plus longue durée (EFTP) – soit plus de 
six mois – qui sont inclus dans le système d’éducation formel.

 2. Un programme de formation en cours d’emploi formel est 
une activité de développement des compétences sous super-
vision qui établit une corrélation entre les connaissances 
acquises sur le lieu de travail et les besoins de l’entreprise 
(ILO, 2010). Il est diffi cile de comparer plusieurs modèles de 
formation de ce type, en ce qu’ils diffèrent fondamentale-
ment selon leur conception, leur application et leurs résul-
tats. Voir Acemoglu et Pischke (1996) ; Almeida, Behrmanet 
Robalino (2012) ; Almeida et Carneiro (2009) ; Bassanini et al. 
(2005) ; Blundell et al. (1999) ; Dearden, Reed et Van Reenen 
(2006) ; et Haelermans et Borghans (2012).

 3. Dearden, Reed et Van Reenen (2006) ; De Grip et Sauermann 
(2012) ; Konings et Vanormelingen (2015) ; Saraf (2017).

 4. González-Velosa, Rosas et Flores (2016).

 5. Tan et López-Acevedo (2003).
 6. Almeida et de Faria (2014).
 7. Rosholm, Nielsen et Dabalen (2007).
 8. Roseth, Valerio et Gutiérrez (2016).
 9. Almeida et Aterido (2010) ; Cabrales, Dolado et Mora (2014) ; 

Sousounis et Bladen-Hovell (2010). 
 10. Cavero et Ruiz (2016).
 11. Saraf (2017).
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 13. ILO (2012).
 14. ILO (2012).
 15. Adams et al. (2009)  ; Darvas, Farvara et Arnold (2017)  ; ILO 
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 16. Aubery, Giles et Sahn (2017).
 17. World Bank (2016).
 18. ILO (2012).
 19. ILO (2012).
 20. Aggarwal, Hofmann et Phiri (2010)  ; Nübler, Hofmann et 

Greiner (2009).
 21. Kluve et al. (2016) ; McKenzie (2017).
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 63. Axmann, Rhoades et Nordstrum (2015).
 64. OECD (2010, 2014) ; UNESCO (2014).
 65. Gerds (2009) ; Kingombe (2012) ; Soysouvanh (2013).
 66. OECD et EC (2004) ; Watts et Sultana (2004).
 67. OECD (2010).
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OECD (2010) ; Sultana et Watts (2008).
 69. Watts, Sultana et McCarthy (2010).
 70. OECD et EC (2004).
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On assiste actuellement à une évolution de la nature du 
travail. À l’intérieur des pays, les travailleurs migrent 
d’un secteur à l’autre – parfois massivement. Certaines 
migrations s’opèrent en dehors du secteur agricole. 
Dans ce qu’on considère aujourd’hui comme des pays à 
revenu élevé, les populations ont quitté l’agriculture en 
grand nombre durant les 50 dernières années. En Répu-
blique de Corée, la proportion des personnes employées 
dans des fermes agricoles a diminué entre 1950 et 2009, 
passant de 80 % à moins de 7 %. Au Chili, cette popula-
tion a baissé de 30  % à moins de 15  % durant la même 
période. On observe également un exode du secteur de 
la production industrielle. Aux États-Unis, la proportion 
des travailleurs du secteur manufacturier a diminué de 
moitié entre 1950 et 20091. Dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire, l’exode se poursuit. Partout en Afrique 
subsaharienne, l’emploi dans le secteur agricole devrait 
diminuer de près de 10  % cette décennie, et le nombre 
de personnes dirigeant de petites entreprises familiales 
augmenter substantiellement2. 

La technologie –  numérique notamment  – est au 
centre de ces mutations. Actuellement, 80 % de la popu-
lation mondiale a accès à l’électricité. Les technologies 
numériques pénètrent la plupart des coins et recoins de la 
planète : on compte en effet un abonnement aux réseaux 
mobiles par personne à travers le monde, et une personne 
sur quatre est connectée à l’internet3. Comme l’indique 
le Rapport sur le développement dans le monde 2016, «  avec 
la montée en puissance des ordinateurs, combinée à la 
connectivité et la valeur informationnelle de l’internet, 
les technologies numériques absorbent un plus grand 
nombre de tâches »4. Cela est particulièrement vrai pour 
les tâches de routine qui sont faciles à automatiser, comme 
le travail d’un caissier. Mais d’autres emplois – tel l’ensei-
gnement  – ne peuvent être facilement automatisés. Au 
bout du compte, la technologie se substitue à certains tra-
vailleurs. Pour ceux dont elle ne remplace pas les emplois, 
comme les coiffeurs ou les chirurgiens, elle a des effets 
divers et variés. Alors qu’elle va relativement épargner le 
coiffeur, elle peut accroître considérablement la produc-
tivité du chirurgien – grâce à l’imagerie numérique par 
exemple. Et bien entendu, la technologie crée également 

de nouveaux emplois. Ainsi donc, elle supprime certains 
emplois, en crée d’autres, et accroît le rendement de bien 
d’autres encore5.

L’impact de la technologie sur les emplois varie 
considérablement d’un pays à l’autre. Dans les pays 
riches, cela va des pires prévisions (selon lesquelles des 
«  robots suzerains  » accapareraient la majeure partie 
des emplois) à des estimations nettement plus modestes 
selon lesquelles 9 % des emplois dans ces pays pourraient 
être automatisés6. Dans les pays à faible revenu, où la 
pénétration des technologies est beaucoup plus faible, 
l’impact des machines sur le travail sera probablement 
plus marginal (fi gure S5.1). L’agriculture et les entreprises 
familiales ne seront pas automatisées dans un proche 
avenir, particulièrement dans des pays comme le Nicara-
gua, où moins de 20 % des ménages ont accès à l’internet, 
ou encore le Libéria, où moins de 10 % de la population a 
l’électricité7. Ces chiffres vont probablement augmenter ; 
un accès accru à la technologie permettra à un plus grand 
nombre de nations et d’individus pauvres d’intégrer les 
secteurs qui profi tent largement des progrès technolo-
giques. Mais à court terme, la technologie va davantage 
infl uer sur la demande de compétences dans les pays qui 
disposent d’infrastructures pour soutenir l’automatisa-
tion. Et ce sont ceux qui intègreront le monde du travail 
avec de meilleures connaissances en technologie qui 
vont en profi ter. 

Parce que la technologie affecte les travailleurs de 
diverses manières, ceux qui sortent du système éducatif 
avec des compétences dans le domaine technologique 
sont plus susceptibles d’intégrer des professions (haute-
ment qualifi ées, bien rémunérées) qui tirent avantage de 
la technologie8. À travers le monde, la percée des techno-
logies de l’information accroît la demande de diplômés 
hautement qualifi és et capables d’utiliser effi cacement 
les outils technologiques9, un surcroît de demande qui 
se traduit par des salaires plus élevés10. Cette évolution 
étant de nature à creuser les inégalités, il est essentiel 
de faire en sorte qu’une grande partie de la population 
ait accès à de telles compétences. Globalement, 85 % des 
pays incluent la maîtrise de l’informatique dans leurs 
programmes du second cycle du secondaire. Pourtant, 
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certaines régions restent à la traîne. En effet, 50 % à peine 
des pays d’Afrique subsaharienne sont concernés, et le 
pourcentage est beaucoup plus faible aux cycles infé-
rieurs11. Au-delà des avantages que de telles compétences 
procurent à l’individu, une population possédant des 
aptitudes techniques robustes a plus de chances d’attirer 
les entreprises internationales qui en ont besoin, comme 
celles du secteur manufacturier moderne.  

Dans les milieux où l’accès à l’informatique est extrê-
mement limité, une simple initiation peut faire la diffé-
rence, mais les compétences que les élèves acquièrent 
ne sont pas celles dont ils ont besoin. Le remplacement 
de manuels scolaires traditionnels par des ordinateurs 
portables équipés de manuels électroniques n’a ni facilité 
ni contrecarré l’apprentissage de la lecture au Honduras. 
En revanche, dans un environnement où à peine 7  % 
des élèves utilisent normalement l’internet à l’école, les 
portables ont permis à un plus grand nombre d’entre 
eux de développer la capacité à effectuer des recherches 
en ligne et à faire du traitement de texte élémentaire12. 
En Roumanie, les bons d’achat d’ordinateurs personnels 
classiques ont amélioré les connaissances générales de 
base en informatique13. Mais les connaissances acquises 
après une simple initiation ne sont peut-être pas celles 
dont on a besoin pour réussir sur le marché de l’emploi. 
La distribution d’ordinateurs portables basiques pour 
l’usage personnel au Pérou a permis aux apprenants 
d’en maîtriser davantage l’utilisation, mais cela ne s’est 
pas traduit par une amélioration des compétences dans 
d’autres systèmes d’exploitation d’usage courant (comme 
Microsoft Windows)14. Au Chili, plus de 90 % des élèves 
de lycée utilisaient des ordinateurs à l’école et deux tiers 
y avaient accès à la maison. Mais alors que les deux tiers 
étaient capables de faire des recherches en ligne, seule la 
moitié pouvait organiser l’information recueillie (dans 

des dossiers numériques par exemple), et moins du tiers 
était capable de produire des informations – comme 
écrire un courrier électronique avec du contenu appro-
prié15. Les gens ont besoin d’une formation structurée en 
informatique pour recueillir les dividendes de la révolu-
tion technologique. 

Les élèves qui intègrent le monde du travail doivent 
faire montre d’un meilleur esprit critique et renforcer 
leurs aptitudes socioémotionnelles. Certes, la capacité à 
utiliser les outils technologiques est pour eux un moyen 
de tirer avantage des avancées de la technologie, mais 
une autre solution consiste à exceller dans les domaines 
sur lesquels la technologie a le moins d’impact, à savoir 
les aptitudes cognitives d’ordre supérieur et les aptitu-
des interpersonnelles et socioémotionnelles16. Aux États-
Unis, les emplois qui exigent de fortes aptitudes socio-
émotionnelles (comme ceux d’infi rmier et d’assistant 
social) gagnent du terrain, alors que ceux qui demandent 
en même temps de fortes aptitudes socioémotionnelles 
et de solides compétences cognitives (comme respon-
sable fi nancier) connaissent la croissance la plus rapide17. 
Les systèmes éducatifs commencent à apprendre à culti-
ver les aptitudes socioémotionnelles chez l’apprenant  : 
de récentes initiatives prises au Pérou et en Turquie 
ont permis d’améliorer non seulement les aptitudes 
socioémotionnelles, mais aussi les résultats scolaires18. 
En effet, il ne suffi t pas de former les apprenants à 
l’utilisation de l’outil informatique  : pour évoluer dans 
ce monde en mutation rapide, ceux-ci doivent échanger 
effi cacement avec les autres, faire preuve de créativité et 
résoudre les problèmes.  

Toutes ces aptitudes qui aident l’individu à réussir 
dans des économies en mutation rapide sont construites 
sur les mêmes bases que la lecture, l’écriture et le 
calcul. On peut être tenté de réorienter les ressources 

Figure S5.1 L’utilisation des technologies a augmenté de façon spectaculaire 
durant la décennie écoulée — mais reste faible dans de nombreux pays
Pourcentage de la population ayant accès à l’électricité (2005–14) et qui utilise l’internet (2005–15), par catégorie de revenu

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de la Banque mondiale (World Bank, 2017a) pour l’accès à l’électricité 
et de l’UIT (ITU, 2016a) pour les utilisateurs d’Internet. Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_S5-1.
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destinées au développement des compétences de base 
vers la maîtrise des outils technologiques et l’acquisi-
tion des aptitudes cognitives d’ordre supérieur et des 
aptitudes socioémotionnelles nécessaires au 21e siècle 
qui semblent plus originales et excitantes. Mais loin 
de se substituer aux compétences de base, ces apti-
tudes viennent les complémenter – et ne peuvent se 
développer que sur des bases solides. Par exemple, les 
travailleurs ne peuvent rechercher effi cacement des 
informations en ligne ni créer du contenu numérique 
que s’ils possèdent de solides compétences en lecture 
et en écriture. Ils ne peuvent programmer de nouvelles 

applications électroniques que s’ils maîtrisent le calcul. 
Des aptitudes socioémotionnelles comme le cran, qui 
sont les plus malléables dans l’enfance, peuvent être 
appliquées et renforcées en vue d’acquérir de solides 
compétences de bases. Les aptitudes cognitives d’ordre 
supérieur aident à absorber des informations à partir 
des connaissances que l’on possède en lecture, calcul et 
écriture, et à combiner ces informations d’une manière 
innovante. On a grand besoin d’innovations pour déve-
lopper les aptitudes requises au 21e siècle, mais ces apti-
tudes sont les plus utiles lorsqu’elles sont associées à de 
solides compétences de base.
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L’administration kényane a découvert combien il est dif-
fi cile d’améliorer l’apprentissage à l’échelle du système en 
partant de quelques interventions témoins abouties. À la 
fi n des années 2000, alors même que le taux de scolarisa-
tion dans le primaire était élevé, de nombreux enfants ne 
parvenaient même pas à acquérir de simples compétences 
de base. Les autorités avaient fait valoir que la densité 
des effectifs, qui se traduisait par une surcharge de tra-
vail pour les enseignants, était la cause de ces résultats 
décevants. Mais du fait de la modicité du budget affecté 
à l’éducation, le recrutement d’un nombre supplémentaire 
d’enseignants dans la fonction publique pour résoudre ce 
problème n’était pas à l’ordre du jour. Au lieu de cela, le gou-
vernement a recruté 18 000 enseignants contractuels tem-
poraires en 2009. Le nouveau programme avait de nom-
breux traits communs avec une expérience pilote menée 
précédemment par une organisation non gouvernemen-
tale et qui consistait à mettre des enseignants contractuels 
à la disposition de l’État1. Cette initiative pilote avait permis 
de réduire les effectifs par classe, et les résultats des élèves 
pris en charge par les nouveaux enseignants contractuels 
s’étaient améliorés. De plus, ces gains ont été réalisés à un 
coût nettement inférieur à l’investissement qu’il aurait 
fallu consentir pour intégrer un plus grand nombre d’en-
seignants dans la fonction publique.

Contrairement au projet pilote cependant, le pro-
gramme de l’administration n’a pas donné lieu à une amé-
lioration des acquis scolaires2. La résistance du syndicat 
et le manque de moyens à la disposition du ministère de 
l’Éducation pour gérer les enseignants contractuels sont 
les principales raisons pour lesquelles ce programme 
n’a pas eu d’effet particulier. Le syndicat des enseignants 

kényans s’est attaqué avec succès à ce programme devant 
les tribunaux, arguant que le recrutement d’enseignants 
sur une base contractuelle constituait une violation du 
droit constitutionnel à un salaire égal pour un travail égal. 
Donnant suite à la décision du tribunal, les autorités ont 
pris l’engagement d’intégrer progressivement tous les 
enseignants contractuels dans la fonction publique et de 
leur fournir les mêmes protections sociales. Cette expé-
rience a considérablement modifi é les perspectives de car-
rière des contractuels. En particulier, elle a affaibli le lien 
entre la performance et les chances de renouvellement de 
contrat – le principal moyen par lequel le projet pilote avait 
réussi à améliorer les acquis des élèves. En outre, le minis-
tère a eu du mal avec la mise en œuvre du programme. 
Les enseignants sous contrat avec l’État étaient payés en 
moyenne avec trois mois de retard, ce qui avait une inci-
dence négative sur l’apprentissage des élèves.

Cet exemple illustre un constat plus répandu selon 
lequel travailler à l’échelle n’est pas synonyme de « trans-
poser à une échelle plus grande »3. De nombreux autres 
pays ont rencontré des diffi cultés semblables pour 
modifi er les conditions d’emploi des enseignants dans 
les établissements scolaires publics, en dépit de résultats 
probants de programmes témoins montrant la capacité 
de ces enseignants à améliorer les acquis des élèves4. Ces 
exemples indiquent que la mise en œuvre de certaines 
interventions à l’échelle peut aussi susciter chez d’autres 
acteurs ou dans d’autres segments du système éducatif 
des réactions de nature à altérer les effets potentiels de ces 
interventions sur l’apprentissage. 

Dans bon nombre de pays, les systèmes éducatifs 
affi chent deux faiblesses connexes. Premièrement, ils ne 

Les systèmes éducatifs ne sont souvent pas bien axés sur les objectifs d’apprentissage. 
Les discordances s’expliquent en partie par des diffi  cultés d’ordre technique : 
les systèmes éducatifs poursuivent simultanément de nombreux objectifs 
(souvent confl ictuels), les multiples acteurs du système entretenant en permanence 
des relations complexes. À ces diffi  cultés techniques s’ajoutent les faiblesses de 
capacité de mise en œuvre des politiques dans les nombreux services administratifs 
responsables de l’apprentissage.

Les systèmes éducatifs 
ne sont pas axés sur 
l’apprentissage

9
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•  Information et indicateurs. Souvent, des informations 
précises et crédibles en matière d’apprentissage ne 
sont pas disponibles, ce qui peut détourner l’atten-
tion des objectifs d’apprentissage et entraver le suivi 
et l’évaluation des interventions visant à améliorer 
les acquis.

•  Financement. Les ressources affectées à l’éducation 
sont parfois insuffi santes et souvent allouées d’une 
manière qui ne concourt pas à l’objectif visant à offrir 
à tous les mêmes chances d’apprendre effi cacement. 

•  Incitations. Les motivations et les incitations des 
acteurs du système n’ont pas souvent de lien étroit 
avec l’apprentissage des élèves.

Objectifs et responsabilités en matière 
d’apprentissage 
Bien que l’apprentissage soit reconnu comme un 
objectif central de la plupart des systèmes éducatifs, 
celui-ci reçoit généralement moins d’attention que 
d’autres. Au-delà des documents de politique générale 
de haut niveau, l’analyse révèle parfois les objectifs qui 
importent le plus dans le fonctionnement quotidien 
des services en charge de l’éducation. Le Bangladesh a 
accompli des progrès en reliant expressément les objec-
tifs du secteur de l’éducation aux budgets de l’État. Par 
exemple, les documents budgétaires lient les allocations 
à des activités destinées spécifi quement à améliorer les 
résultats en matière d’éducation. Cependant, les indi-
cateurs de performance clé de l’État traitent surtout de 

sont pas bien axés sur l’objectif général de promotion de 
l’apprentissage, en ce sens que d’autres objectifs peuvent 
détourner des efforts visant à améliorer les acquis sco-
laires, et dans certains cas rivaliser avec ces efforts. Deu-
xièmement, les différents éléments du système éducatif 
sont souvent incompatibles ou incohérents. En effet, il 
arrive parfois que l’État n’alloue pas de fi nancements 
aux écoles qui ont besoin d’améliorer leurs résultats en 
matière d’apprentissage. Et même lorsque des ressources 
sont allouées aux écoles, les règles régissant l’utilisation 
de ces ressources laissent souvent peu de latitude aux 
bénéfi ciaires pour les utiliser de façon à répondre aux 
besoins particuliers des élèves.  

Ces faiblesses systémiques ont des causes techniques 
et politiques. Il est diffi cile de faire en sorte que les dif-
férents éléments d’un système éducatif fonctionnent de 
manière harmonieuse, et les agences responsables de l’éla-
boration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques 
d’éducation n’ont pas toujours la capacité d’assumer ce 
rôle. À titre d’exemple, dans de nombreux pays à faible 
revenu, l’information sur les résultats scolaires des élèves 
n’est pas disponible au moment opportun, ce qui fait en 
sorte qu’il est plus diffi cile de mettre au point des inter-
ventions appropriées et d’en suivre l’effi cacité. Les intérêts 
des acteurs du système peuvent aussi alimenter les dis-
cordances. Par exemple, les appels à déléguer le contrôle 
des ressources aux établissements scolaires sont parfois 
contrecarrés parce que les fournisseurs privés de manuels 
scolaires craignent de perdre des marchés lucratifs attri-
bués par l’administration centrale5.

L’incapacité à lever ces obstacles techniques et poli-
tiques peut maintenir les pays dans un cycle de faibles 
résultats scolaires, d’absence de transparence et de fortes 
inégalités. Lorsque différents éléments d’un système ne 
fonctionnent pas de façon harmonieuse, les résultats sco-
laires sont nettement inférieurs à ce qu’on serait en droit 
d’attendre. Lorsque les acteurs du système poursuivent 
de nombreux objectifs divers, les mécanismes qui les 
obligent à rendre compte des acquis de l’apprentissage 
en sont affaiblis. Et lorsque des groupes puissants ont la 
possibilité de détourner les ressources à des fi ns égoïstes, 
les systèmes éducatifs peuvent exacerber les inégalités. 
Ensemble, ces facteurs peuvent dévier le système éducatif 
de l’objectif général d’apprentissage (fi gure 9.1).

Les discordances et les 
incohérences nuisent 
à l’apprentissage
L’application d’une approche systémique peut aider à 
identifi er les éléments qui ne s’harmonisent pas avec les 
autres ou qui ne sont pas axés sur l’apprentissage (enca-
dré 9.1). Certes, chaque système éducatif fait face à des 
diffi cultés particulières, mais les incohérences et les dis-
cordances s’observent généralement à quatre niveaux : 

•  Objectifs et responsabilités en matière d’apprentissage. 
Des objectifs d’apprentissage clairement défi nis 
font souvent défaut. Mais même lorsqu’ils existent, 
les rôles et responsabilités que doivent remplir les 
différents acteurs du système à cet égard ne sont 
pas précis, ce qui limite la capacité de ces derniers à 
rendre des comptes. 

Figure 9.1 Des obstacles techniques et politiques 
éloignent les systèmes d’éducation de l’objectif 
d’apprentissage

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

APPRENTISSAGE

   
   

   
   

  E
ns

ei
gn

an
ts 

     
        

                              Élèves  

G
estion

scolaire Apports
sc

ol
ai

re
s



172    |    Rapport sur le développement dans le monde 2018

une coordination entre différentes agences étatiques, 
notamment les ministères de la Santé et de l’Éducation. 
La gestion de ces multiples agences n’est pas chose aisée. 
Au début des années 90, la réorganisation constante des 
services responsables du développement du jeune enfant 
au Ghana a une des conséquences néfastes sur la qualité 
de la gestion desdits services8.

Information et indicateurs
Les systèmes n’ont pas souvent les informations requises 
pour étayer la préparation et la mise en œuvre des 
réformes. Certes, les systèmes d’information pour la 
gestion de l’éducation couvrent un éventail d’indicateurs 
de prestation de services, mais n’incluent pas systéma-
tiquement les données d’apprentissage dans de nom-
breux pays. Le système d’information pour la gestion de 
l’éducation dans les districts (DISE) en Inde est destiné à 

l’accès et de l’achèvement, un seul des 12 portant sur l’ap-
prentissage. Qui plus est, cet indicateur mesure les taux 
d’alphabétisme dans la population des plus de 15 ans, 
ce qui ne tient pas compte de l’évolution des résultats 
scolaires à moyen terme6.

Même lorsque l’apprentissage est un objectif clair, 
l’organisation des systèmes éducatifs nuit parfois à la 
performance. Parce que les tâches sont souvent frag-
mentées entre les départements en charge de l’éducation 
et les services administratifs, il peut être diffi cile de 
déterminer l’entité responsable des résultats. En Rou-
manie, les responsabilités concernant la fourniture des 
manuels scolaires ont été réparties entre quatre agences 
distinctes, et pourtant aucune d’entre elles n’était chargée 
toute seule de veiller à ce que les établissements reçoivent 
les manuels appropriés7. La fourniture de services de 
développement du jeune enfant requiert en général 

Encadré 9.1 Tout est question de systèmes (d’éducation)

Qu’est-ce qu’un système d’éducation ?
Le système d’éducation désigne un ensemble «  d’institutions, 
d’actions et de processus qui aff ectent le ‘degré d’instruction’ des 
citoyens à court et à long terme »a. Les systèmes d’éducation sont 
constitués d’un grand nombre d’acteurs (enseignants, parents, 
politiciens, bureaucrates, organisations de la société civile) qui 
interagissent les uns avec les autres dans le cadre d’institutions 
diverses (établissement scolaires, départements ministériels) et 
pour diff érentes raisons (élaboration de programmes d’étude, 
supervision de la performance des établissements scolaires, 
gestion des enseignants). Toutes ces interactions sont régies par 
des règles, des croyances et des normes comportementales qui 
déterminent la manière dont ces acteurs réagissent et s’adaptent 
à l’évolution du systèmeb.

Pourquoi est-il utile d’adopter une approche systémique ?
Une approche systémique prend en compte les interactions 
entre les diff érents éléments d’un système d’éducation. Ce fai-
sant, elle cherche à comprendre la manière dont ces éléments 
interagissent pour produire des résultats à l’échelle du système, 
au lieu de se concentrer sur des éléments spécifi ques pris 
isolémentc. Elle peut aider à déterminer dans quelle mesure 
diff érents acteurs et sous-systèmes s’alignent sur les objectifs de 
l’éducation et à mettre en lumière les facteurs sous-jacents de la 
performance du système. Par exemple, les capacités limitées des 
enseignants sont souvent présentées comme une cause majeure 
de performance médiocre. Mais des essais consistant à aff ecter 
des enseignants contractuels dans les établissements scolaires 
ont montré que ceux-ci peuvent obtenir les mêmes et voire de 

meilleurs résultats que les enseignants du secteur public, bien 
que leurs niveaux d’instruction, de formation et de rémunération 
soient plus faiblesd. Ce qui donne à penser que ce ne sont pas 
tant les capacités individuelles des enseignants que le cadre 
organisationnel – incitations, mécanismes de responsabilité, 
rapports de force – dans lequel les enseignants du secteur public 
opèrent qui est à l’origine de la médiocrité des performances. 
Une approche systémique vise à identifi er ces facteurs sous-
jacents afi n que les politiques soient conçues de façon à s’atta-
quer aux causes profondes des mauvais résultats.

Une approche systémique peut aussi aider à déterminer 
à quel niveau les diff érents éléments du système manquent 
de cohérence. On verra par exemple que l’amélioration des 
programmes scolaires n’a qu’une incidence limitée sur les 
acquis des élèves si d’autres éléments du système (comme les 
évaluations ou la promotion de l’enseignement) ne suivent pas. 
Une démarche systémique peut révéler de quelle manière les 
changements dans une partie du système aff ectent d’autres 
sous-systèmes et concourent à un meilleur alignement et, au 
bout du compte, à de meilleurs résultatse.

Une approche systémique est également plus adaptée à la 
complexité des systèmes d’éducation. Les nombreux objectifs 
que ces systèmes poursuivent généralement en même temps, 
associés à la multiplicité des acteurs qui interviennent dans la 
poursuite de ces objectifs, font qu’il est diffi  cile de prédire l’in-
fl uence qu’auront diff érentes interventions sur l’apprentissage. 
Une approche systémique détourne l’attention des interventions 
destinées à résoudre des problèmes spécifi ques au profi t des 
changements plus vastes qui sont nécessaires pour améliorer 
durablement les acquis de l’apprentissage. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

a. Moore (2015, 1).
b. World Bank (2003).
c. Bowman et al. (2015).
d. Bruns, Filmer et Patrinos (2011).
e. Newman, King et Abdul-Hamid (2016).
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les administrations décentralisées et même au niveau 
des établissements scolaires (gros plan 6). 

La faiblesse du lien entre dépense et apprentissage 
est une caractéristique particulière des différents envi-
ronnements dans lesquels les systèmes d’éducation 
opèrent. Les milieux caractérisés par un haut niveau 
de corruption ou une administration de faible qualité 
sont moins susceptibles d’utiliser judicieusement les 
ressources pour améliorer les acquis de l’apprentissage11.

Ces simples corrélations donnent aussi à conclure 
que de nombreux systèmes d’éducation produisent des 
résultats largement inférieurs à ce qui serait réalisable 
au regard des fi nancements mis à disposition. En Inde, 
on estime que l’absentéisme exagéré des enseignants 
du secteur public coûte 1,5 milliard de dollars par an. Si 
les mécanismes de responsabilisation des enseignants 
étaient plus directement axés sur l’apprentissage, les 
enseignants seraient plus assidus et le système pourrait 
ainsi générer des niveaux d’instruction plus élevés au 
même coût12. 

Il est peu probable d’améliorer les acquis de l’appren-
tissage lorsque les modalités d’allocation de ressources 
additionnelles restent les mêmes que par le passé. En 
effet, la composition des dépenses d’éducation n’est 
pas optimale dans de nombreux pays. Les salaires des 
enseignants absorbent souvent plus de 80  % des bud-
gets alloués à l’éducation dans les pays à faible revenu, 
laissant peu de place pour des dépenses dans d’autres 
domaines. L’utilisation de fi nancements additionnels 
pour réorienter les dépenses de sorte que les enseignants 
reçoivent les apports complémentaires dont ils ont 
besoin – comme des manuels scolaires et une formation 

établir des fi ches d’évaluation pour les districts, mais sur 
les 980 points de données consignés, aucun ne concerne 
l’apprentissage des élèves9. Cette omission peut faire en 
sorte qu’il soit diffi cile pour les systèmes de suivre les 
interventions destinées à améliorer les acquis scolaires, 
pour les parents de demander de meilleurs services aux 
politiciens ou directement aux établissements scolaires, 
et pour les administrations d’élaborer des politiques pro-
pices à l’amélioration des résultats de l’apprentissage. 

Financement
Les fi nancements de l’État n’ont pas une corrélation 
étroite avec l’apprentissage. La relation entre la dépense 
et l’apprentissage diffère énormément d’un pays à l’autre, 
et même entre pays à des niveaux de développement 
semblables. En 2015, le Pérou a dépensé 28  % de moins 
par élève que la République dominicaine, mais les scores 
en mathématiques de ses élèves au titre du Programme 
international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 
étaient supérieurs de plus d’un demi-écart type à ceux 
de la Dominique10. De manière générale, les corrélations 
transnationales entre la dépense publique et les niveaux 
d’instruction sont faibles et statistiquement insigni-
fi antes lorsqu’on prend en compte le revenu par habitant. 
De plus, chaque niveau de dépense donne lieu à un large 
éventail de résultats. Même les variations de la dépense 
publique au fi l du temps peuvent parfois produire des 
résultats inattendus. Par exemple, les scores de la Bulgarie 
aux tests de mathématique du PISA ont augmenté entre 
2009 et 2015, malgré une diminution des dépenses par 
élève (fi gure 9.2). Les examens des dépenses publiques et 
d’autres études révèlent des tendances semblables dans 

Figure 9.2 De simples associations entre les dépenses d’éducation et 
l’apprentissage ne sont guère concluantes

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de l’OCDE (OECD, 2016) ; de l’ISU (UIS, 2017) ; et de la Banque 
mondiale (World Bank, 2017a). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_9-2.

Note : AUS = Australie ; BGR = Bulgarie ; BRA = Brésil ; COL = Colombie ; CZE = République tchèque ; GBR = Royaume-Uni ; HUN = Hongrie ; IDN = Indonésie ; 
KOR = République de Corée ; LTU = Lituanie ; PER = Pérou ; POL = Pologne ; SVK = République slovaque. GNI = revenu national brut ; PISA = Programme 
international pour le suivi des acquis des élèves ; PPA = parité de pouvoir d’achat du dollar des États-Unis.
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performance des enseignants, ces mécanismes sont sou-
vent déconnectés des centres de décision sur le perfec-
tionnement professionnel. L’État d’Edo au Nigéria réalise 
des évaluations de performance chaque année, mais ces 
évaluations n’ont aucune incidence sur les décisions en 
matière de promotion des enseignants, et ne sont pas 
accompagnées de sanctions ou de récompenses pour les 
enseignants16. 

La cohérence compte : faire en sorte que 
tous les éléments du système concordent
Faire en sorte que les différents éléments d’un système 
d’éducation concordent est aussi important que les 
mettre au service de l’apprentissage. Même si un pays 
place l’apprentissage des élèves au premier rang de ses 
priorités, se dote d’outils raisonnablement effi caces de 
mesure de l’apprentissage et alloue ses fi nancements 
d’une manière incitative, il lui reste malgré tout à veiller 
à assurer la cohérence des éléments du système (encadré 
9.2). L’adoption d’un nouveau programme mettant davan-
tage l’accent sur l’apprentissage actif et la créativité aura 
en soi peu d’effet. Les enseignants doivent être formés à 
l’utilisation de méthodes d’apprentissage plus actives et 
se montrer disposés à procéder aux changements vou-
lus, car la mise en œuvre du nouveau programme risque 

en cours d’emploi – pourrait renforcer la corrélation avec 
l’apprentissage et contribuer signifi cativement à l’amé-
lioration des acquis13.

Incitations
Beaucoup d’incitations sont offertes aux acteurs du sys-
tème éducatif, mais quelques-unes à peine sont axées 
sur l’apprentissage. Ces acteurs trouvent leur motivation 
dans une diversité de facteurs qui infl uent sur la façon 
dont ils remplissent leurs fonctions14. Les récompenses 
professionnelles – le statut social associé à leur fonction, 
la capacité à acquérir de nouvelles compétences, la moti-
vation intrinsèque  – sont autant de facteurs qui déter-
minent leur comportement. Les récompenses fi nan-
cières et des mécanismes de responsabilisation comme 
les retours d’information des parents ou des supérieurs 
hiérarchiques peuvent également infl uer sur les per-
formances des acteurs du système. Bien que certaines 
de ces sources de motivation soient axées sur l’appren-
tissage, d’autres ne le sont pas. Par exemple, les salaires 
et l’évolution de la carrière sont souvent déterminés en 
grande partie par une combinaison de qualifi cations et 
d’expérience, même si ces éléments ont une relation à 
peine tenue avec l’apprentissage15. Même dans les pays 
qui ont investi dans des mécanismes d’évaluation de la 

Encadré 9.2 Réunir tous les ingrédients d’un enseignement effi  cace à Shanghai

Lorsque les élèves de 15 ans à Shanghai (Chine) ont obtenu de 
meilleurs scores à l’évaluation du PISA de 2012 que leurs cama-
rades de tous les autres systèmes d’éducation, le monde entier 
à voulu savoir comment cela avait été possible. Une leçon tirée 
de cette expérience est que la cohérence entre les éléments clés 
du système, qui étaient tous axés sur l’apprentissage, a rendu le 
corps enseignant particulièrement effi  cace à Shanghai :

1.  Objectifs et responsabilités en matière d’apprentissage. Les 
normes d’apprentissage établissent clairement les compé-
tences que les élèves sont censés acquérir à chaque niveau 
d’études. Les enseignants sont censés traduire ces normes 
en des plans de cours détaillés, afi n que les élèves puissent 
maîtriser le programme scolaire. 

2.  Information et indicateurs. L’école évalue régulièrement 
l’évolution des élèves sur la base des normes d’apprentis-
sage. Les résultats de ces évaluations sont exploités directe-
ment en classe, les enseignants les utilisant pour ajuster les 
plans de cours et programmer des séances complémentaires 
pour les sujets dans lesquels leurs élèves présentent des 
faiblesses. L’évaluation des élèves est aussi une composante 
importante d’un système global de suivi, d’évaluation et 
d’accompagnement des enseignants. 

3.  Financement. Shanghai off re à ses enseignants des salaires 
et avantages généreux par rapport à d’autres régions de la 
Chine. En fait, leurs traitements sont comparables à ceux 
d’autres corps de métier. De plus, la grille salariale est éta-
blie de sorte que les enseignants les plus performants et 

en service depuis longtemps gagnent nettement plus que 
les nouvelles recrues. Un fi nancement adéquat maintient la 
charge de travail à des niveaux relativement bas, ce qui laisse 
aux enseignants le temps de concevoir et préparer des plans 
de cours.

4.  Incitations. Comme tenu de ce régime de rémunération 
attrayant et du grand respect dont jouissent les enseignants 
dans la société, Shanghai peut attirer des candidats qualifi és 
et compétents dans l’enseignement. Les incitations – aussi 
bien monétaires que d’autre nature – encouragent les 
enseignants à maintenir des normes élevées et continuer 
d’améliorer leurs compétences. Par exemple, les enseignants 
performants sont gratifi és du titre « d’enseignant modèle », 
et une (petite) partie de la rémunération globale d’un 
enseignant est basée sur la performance. Les enseignants 
ont aussi la possibilité d’infl uer sur ces incitations à partir 
d’un système bien établi de perfectionnement adapté à leurs 
besoins. Par exemple, les chefs d’établissement s’inspirent 
de leur supervision étroite des enseignants pour élaborer des 
plans de formation adaptés à chaque enseignant. 

Aucun système d’éducation ne correspond à un autre, et 
il ne sera probablement pas effi  cace d’essayer de reproduire 
exactement le système de gestion des enseignants de Shanghai 
dans d’autres pays. Cela étant, le principe fondamental qui va 
probablement s’appliquer à toutes les situations est le suivant : 
on gagne à orienter harmonieusement les diff érents éléments 
du système vers l’apprentissage. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Liang, Kidwai et Zhang (2016).
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soit plus de 40 % des agents de l’État. Même des tâches 
de routine nécessitent une coordination entre de nom-
breuses composantes du système. Par exemple, la ges-
tion du budget de fonctionnement des écoles publiques 
est basée sur les données concernant les élèves qui sont 
fournies par le bureau central. Une fois que les écoles ont 
reçu leurs allocations, elles émettent environ 500 000 
chèques et produisent autant d’états de dépenses, chacun 
détaillant les divers postes de dépense. Le contrôle de ces 
fl ux fi nanciers à lui seul pèse lourdement sur le système, 
même s’ils représentent moins de 5  % des dépenses 
publiques consacrées à l’éducation20. 

Trois caractéristiques de systèmes éducatifs com-
plexes amplifi ent les diffi cultés techniques associées 
à leur gestion. Tout d’abord, les systèmes sont opaques, 
en ce sens que de nombreux objectifs poursuivis par les 
acteurs du système d’éducation sont diffi ciles à surveil-
ler, tout comme de nombreuses interactions entre ces 
acteurs, qu’elles se déroulent dans la salle de classe ou 
au niveau de l’administration. Ensuite, les systèmes sont 
«  rigides  »  : les réformes visant à améliorer les acquis 
de l’apprentissage ont du mal à démarrer et mettent 
du temps pour porter des fruits. Enfi n, pour appliquer 
effi cacement les réformes, il faut des capacités qui font 
défaut à de nombreuses administrations. 

La multiplicité des objectifs et des acteurs 
rend les systèmes d’éducation opaques
Les systèmes d’éducation ont généralement une diver-
sité d’objectifs, y compris doter les élèves des compé-
tences en demande sur le marché du travail, promouvoir 
l’équité sociale et enseigner les normes, les croyances 
et l’histoire de la communauté aux enfants. Mais ces 
systèmes poursuivent également d’autres objectifs qui 
peuvent nuire aux efforts visant à améliorer l’apprentis-
sage. Par exemple, les politiciens considèrent parfois les 
systèmes d’éducation comme un moyen de récompenser 
leurs partisans en leur offrant des emplois dans la fonc-
tion publique, ou d’impressionner leurs électeurs par des 
programmes de construction des écoles qui ont certes 
une visibilité, mais ne sont pas planifi és de façon straté-
gique. Il est possible que ces objectifs ne concourent pas 
à l’amélioration de l’apprentissage, comme dans le cas où 
les écoles sont dotées de bâtiments qu’elles ne peuvent 
exploiter et d’enseignants qui ne sont pas compétents21. 
Lorsque ces objectifs ne concordent pas avec d’autres, 
il s’ensuit que l’ensemble du système d’éducation et les 
acteurs dudit système ne concourent pas à la réalisation 
des objectifs d’apprentissage.

Il est diffi cile d’orienter la gestion du système vers 
l’amélioration de l’apprentissage. La promotion de 
l’apprentissage en classe laisse une grande marge de 
manœuvre aux enseignants, qui doivent faire appel à 
leur professionnalisme pour adapter les enseignements 
aux besoins de leurs élèves. L’enseignement exige éga-
lement des interactions régulières et répétées entre 
les élèves et les enseignants sur une période de temps 
relativement longue. Ces caractéristiques – associées au 
manque d’informations et d’indicateurs sur les résultats 
scolaires des élèves – compliquent la gestion et le suivi 
de l’apprentissage. Toutes ces diffi cultés peuvent être 
exacerbées lorsque les écoles privées occupent une place 
importante dans le système d’éducation, parce qu’elles ne 

de demander beaucoup plus d’efforts que les anciennes 
méthodes d’apprentissage par cœur. Même lorsque les 
enseignants adhèrent à la cause, les résultats seraient 
toujours décevants si le système d’examens n’est pas 
réformé en conséquence pour orienter les élèves et leurs 
familles vers les objectifs poursuivis. En République 
de Corée, les efforts déployés pour mettre en place un 
programme d’enseignement plus centré sur l’élève – un 
programme qui encourage la créativité – sont parfois 
entravés par la pression que subissent les élèves afi n 
de réussir à tous les examens importants d’admission à 
l’université17.

Le besoin de cohérence fait en sorte qu’emprunter des 
éléments d’autres pays devient un pari risqué. Les respon-
sables du secteur de l’éducation scrutent souvent les sys-
tèmes qui affi chent de meilleurs résultats scolaires pour 
y chercher des éléments dont ils pourraient s’inspirer. Par 
exemple, au cours des années 2000, la quête de la formule 
magique qui a permis à la Finlande d’affi cher de si bons 
résultats en matière d’apprentissage a poussé d’innom-
brables délégations à visiter ce pays, phénomène auquel 
on a donné le nom de « tourisme PISA ». Le système fi n-
landais accorde une autonomie considérable à un corps 
d’enseignants très instruits, qui sont ainsi capables d’adap-
ter leur pédagogie aux besoins de leurs élèves. Cepen-
dant, les systèmes moins performants qui reproduisent 
simplement cette autonomie dans leur propre contexte 
–  contrairement au fait que les éducateurs fi nlandais 
insistent sur la cohérence – risquent d’être déçus : accor-
der une plus grande autonomie à des enseignants insuf-
fi samment instruits, non motivés et mal encadrés aura 
probablement pour effet d’empirer les choses. L’Afrique du 
Sud en a fait l’expérience au cours des années 90 et 2000 
lorsqu’elle a adopté une approche pédagogique fi xant un 
certain nombre d’objectifs au niveau de l’administration 
centrale et laissant aux enseignants le choix des moyens 
à prendre pour les réaliser. L’expérience a échoué dans de 
nombreux établissements scolaires parce qu’elle ne tenait 
pas suffi samment compte des capacités des enseignants 
et des ressources à leur disposition18. Cet exemple montre 
pourquoi il est tellement important d’assurer la cohérence 
entre différents éléments du système et de mettre en place 
des solutions locales.

En raison de diffi  cultés 
techniques, les systèmes 
d’éducation ont du mal à 
s’aligner sur les objectifs 
d’apprentissage
Chaque jour, 23 millions d’enfants – soit un cinquième 
de la population – se rendent dans une des 47 000 écoles 
publiques élémentaires et secondaires des Philippines19. 
En prenant en compte leurs parents, ce sont deux tiers 
des Philippins qui ont des interactions avec le système 
scolaire de façon régulière. Les autorités nationales à 
Manille administrent le système à travers un réseau de 
plus de 200 bureaux d’éducation au niveau des préfec-
tures et 2 500 au niveau des districts. Ces bureaux super-
visent plus de 600 000 enseignants du secteur public, 
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ou à améliorer les programmes scolaires ont moins de 
visibilité, et il est plus diffi cile d’en suivre l’impact sur 
les résultats des élèves. De tels défi s peuvent parfois 
pousser les systèmes d’éducation à mettre l’accent sur 
l’amélioration de l’accès au détriment de la qualité23. Et 
même lorsque les systèmes de suivi des acquis scolaires 
sont effi caces, ils peuvent parfois donner lieu à un traite-
ment préférentiel des étudiants les plus performants, à 

sont généralement pas soumises au contrôle direct des 
autorités publiques (encadré 9.3).

Cependant, certains éléments sont plus faciles à 
contrôler22. Les bâtiments scolaires et les programmes de 
transfert monétaire sont des investissements hautement 
visibles et faciles à contrôler dont le but est d’accroître 
l’accès à l’éducation. En revanche, les investissements 
destinés à renforcer les compétences des enseignants 

Encadré 9.3 L’enseignement privé peut-il soutenir l’objectif d’apprentissage 
pour tous ?

Les écoles privées jouent un rôle de premier plan dans 
le système éducatif, même pour les pauvres. À travers le 
monde, près d’un élève du cycle primaire sur huit fréquente 
une école privée. Au secondaire, cette proportion augmente 
à un élève sur quatre dans les pays à revenu intermédiaire 
(tableau B9.3.1)a. Ces chiff res sont semblables à ceux des pays 
à faible revenu, où ils sont parfois sous-estimés lorsque les 
écoles informelles ne sont pas correctement comptabiliséesb. 
Dans certaines localités, la proportion des élèves inscrits dans 
des écoles privées est nettement supérieure à ces chiff res 
globaux. Dans un État du Nigéria, 57  % de l’ensemble des 
élèves du primaire sont inscrits dans des établissements pri-
vésc. Cependant, ce ne sont pas seulement les ménages aisés 
qui sont concernés. Dans les quartiers pauvres de Nairobi 
(Kenya), 43 % des familles du quintile le plus pauvre envoient 
leurs enfants dans des écoles privées. Cette proportion est 
supérieure à celle des familles du quintile le plus riche qui ne 
résident pas dans des bidonvilles et qui envoient leurs enfants 
dans des établissements privés (35 %)d. En Jamaïque, 10 % des 
apprenants issus des catégories économiques les plus pauvres 
sont scolarisés dans le privée. 

Les ménages pauvres sont disposés à faire ce sacrifi ce 
parce qu’ils ont le sentiment que les écoles privées off rent une 
meilleure éducation à un coût comparable. Dans de nombreux 
pays, les parents affi  rment que l’absentéisme des enseignants 
est plus faible dans les établissements privés et que les résul-
tats y sont meilleursf. En Jamaïque et en Afrique du Sud, les 
parents semblent indiquer que les écoles privées off rent plus 

de sécurité que les établissements publicsg. De plus, bien que 
l’enseignement primaire public soit offi  ciellement gratuit dans 
la grande majorité des pays, de nombreux frais informels per-
durent, ce qui réduit la diff érence de coût entre les établisse-
ments publics et privés.

Cependant, il n’existe pas d’éléments concordants tendant 
à établir que les écoles privées présentent de meilleurs résul-
tats scolaires que les établissements publics, ou le contraire. 
En Colombie, en Inde et aux États-Unis, des évaluations pilotes 
visant à comparer les conséquences de la scolarisation dans 
le privé par rapport au public affi  chent des résultats mitigésh. 
Dans certains contextes, les écoles privées peuvent off rir des 
niveaux d’apprentissage comparables aux systèmes publics 
en dépensant moins, et souvent en payant moins bien leurs 
enseignantsi. Cependant, de bas salaires peuvent entrainer une 
diminution des eff ectifs d’enseignants qualifi és au fi l du temps. 

Une grande partie des études citées dans ce débat ne sont 
pas expérimentales. Il est donc possible qu’elles associent les 
facteurs propres aux établissements privés avec le profi l des 
élèves qui s’inscrivent dans ces établissements. Les com-
paraisons réalisées entre 40 pays en tenant compte de ces 
diff érences de profi l ne donnent pas l’avantage aux établisse-
ments privés dans la grande majorité des paysj. De plus, peu 
de travaux rigoureux évaluent l’eff et de la scolarisation dans le 
privé sur les valeurs des élèves ou sur la santé à long terme du 
système scolaire public.

Du point de vue des politiques publiques, comment les 
autorités doivent-elles aborder la croissance des écoles 

(l’encadré continue à la page suivante)

Source : Banque mondiale (2017a).

Tableau B9.3.1 Les établissements privés reçoivent une part substantielle d’élèves

Pourcentage des apprenants inscrits dans des établissements privés, par catégorie de revenu (2014)

Catégorie de revenu Préprimaire  Primaire Secondaire

Faible revenu 57  14  20 

Revenu intermédiaire  42  13  25 

Revenu élevé 42  12  20 
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Encadré 9.3 L’enseignement privé peut-il soutenir l’objectif d’apprentissage 
pour tous ?  (suite)

privées  ? Doivent-elles encourager cette croissance, notam-
ment en levant les restrictions imposées aux nouveaux établis-
sements ou encore en off rant des subventions publiques qui 
permettent à un plus grand nombre d’élèves de s’inscrire dans 
des écoles privées ? Y a-t-il une corrélation négative entre la 
croissance à court terme des écoles privées et la santé à long 
terme du système d’éducation ?

Les écoles privées présentent une diversité d’avantages 
potentiels, parmi lesquels la proximité, qui est un atout 
logique  : de nouveaux établissements privés peuvent com-
bler un manque lorsque les écoles publiques les plus proches 
se trouvent à une grande distance, ou lorsque la demande 
augmente plus vite que la construction d’infrastructures 
publiquesk. Concernant le coût, en Chine, au Ghana et au 
Kenya, certaines écoles privées ont des coûts comparables à 
ceux des établissements publicsl. Et parce qu’elles rencontrent 
moins de contraintes, les écoles privées peuvent aussi mettre 
au point des innovations qui ne seraient pas envisageables 
dans des écoles publiques. De plus, elles peuvent off rir des 
solutions aux familles qui ont des aspirations contraires à celles 
de l’État – comme dans le cas de parents qui attachent du prix 
à l’enseignement séparé ou au système confessionnel. Le taux 
d’absentéisme des enseignants peut aussi y être moins élevé, 
comme on a pu le voir dans quatre pays d’Afrique subsaharien-
nem. En outre, il peut être plus facile de se séparer des ensei-
gnants peu performants dans le privé que dans le public, ce 
qui renforce l’éthique de responsabilité chez ces enseignants. 
Enfi n, la concurrence des écoles privées peut améliorer la per-
formance des établissements publics voisinsn.

Cela dit, ces avantages s’accompagnent de risques multi-
ples. Les écoles privées peuvent accaparer les élèves issus de 
milieux aisés qu’il est plus facile et plus rentable d’enseigner, 
ne laissant que les plus défavorisés au système publico. La 
scolarisation dans le privé peut aussi approfondir les clivages 
dans des domaines autres que le revenu si les élèves sont 
sélectionnés par langue, par ethnie ou par religion. Parce que 
les familles ne maitrisent pas nécessairement la pédagogie, 
les écoles privées peuvent les inciter à faire des choix qui 
ralentissent l’acquisition du savoir chez l’élève – par exemple 
en décourageant l’apprentissage de la langue maternelle. 
Et parce que les familles ne sont pas en mesure d’évaluer la 
qualité ou les acquis avec précision, les prestataires privés 
peuvent essayer de profi ter de cette faiblesse pour accroître 
leurs profi ts ou atteindre d’autres objectifs. Et pour fi nir, même 
si l’expansion des écoles privées a des eff ets positifs à court 
terme, elle peut diminuer l’appui politique en faveur d’un sys-
tème scolaire public effi  cace à plus long terme. En tout état 
de cause, on ne peut dire, de façon générale, si ce sont les 
avantages ou les risques qui l’emportent.

On voit de plus en plus d’initiatives de partenariats public-
privé. À mesure que les administrations prennent conscience 
de l’insuffi  sance de leur propre capacité à faire face à la crise, 

certaines nouent des partenariats avec le secteur privé au titre 
desquels elles fournissent des ressources aux écoles privées. À 
Pernambuco (Brésil), l’administration locale cherche à placer la 
moitié des élèves du système public dans des établissements 
privés bénéfi ciant de fi nancements de l’Étatp. En Ouganda, les 
autorités ont alloué à des centaines d’établissements privés les 
ressources dont ils avaient besoin pour répondre à la demande 
croissante dans le secondaireq. Dans certains cas, cela signifi e 
que les prestataires privés copient essentiellement la poli-
tique d’éducation appliquée par les écoles publiques, comme 
les écoles «  soutenues  » par l’administration en Inder. Dans 
d’autres cas cependant, comme pour les écoles bénéfi ciaires 
de chèques-éducation aux États-Unis ou pour l’initiative pilote 
d’écoles partenaires au Libéria, les prestataires privés soutenus 
par l’État ont une grande marge de manœuvre dans la gestion 
de leurs établissements, les résultats scolaires étant leur indi-
cateur de qualités. En Ouganda, les ressources publiques ont 
amélioré la qualité de l’enseignement privé, et les partenariats 
public-privé seront probablement une stratégie utile pour les 
pays désireux d’accroître considérablement les inscriptions en 
peu de tempst.

Cependant, la supervision des établissements privés n’est 
peut-être pas plus facile que la fourniture d’une éducation de 
qualité. Le principal défi  auquel sont confrontés les respon-
sables politiques consiste à mettre en place une politique et un 
cadre réglementaire qui garantissent l’accès à tous les enfants, 
protègent les familles contre toute forme d’exploitation et éta-
blissent des conditions propices à l’innovation dans l’éducation. 
La gestion d’un cadre réglementaire propice n’est pas chose 
aisée, la faute revenant aux obstacles techniques et politiques 
que les systèmes éducatifs rencontrent d’habitude. D’un point 
de vue technique, il est diffi  cile de mettre au point un cadre qui 
prend en compte le caractère diversifi é de l’enseignement non 
étatique. Au Bangladesh par exemple, il existe 11 catégories 
distinctes de structures d’enseignement présecondaire non 
étatique (fi gure B9.3.1). Contrairement aux établissements 
publics qui sont relativement homogènes, les structures non 
étatiques refl ètent diff érentes philosophies ou approches de 
l’éducation. La capacité des agences en charge de l’éducation 
à harmoniser effi  cacement les incitations et à contrôler les 
services off erts est souvent limitée, et l’évaluation de la qualité 
dans des milieux où l’enseignement est dispensé de manière 
très hétéroclite nécessite des aptitudes supplémentaires. Bien 
qu’aucune de ces actions ne soit facile à mener, les autorités 
peuvent juger plus simple d’off rir une éducation de qualité 
que de réglementer un ensemble disparate de prestataires qui 
pourraient ne pas partager les mêmes objectifs. 

Ce qu’il faut retenir, c’est que les pays doivent veiller à ce 
que l’enseignement privé ne détourne pas de l’objectif d’ap-
prentissage pour tous. Diff érents pays vont adopter diff érents 
modes d’enseignement privé, pour diff érents motifs. Mais dès 
lors qu’ils autorisent ou même encouragent l’enseignement 

(l’encadré continue à la page suivante)
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et l’apprentissage, ainsi que le retour quasi constant 
d’informations qui en résulte, peuvent susciter chez les 
enseignants, les parents et les élèves des comportements 
imprévisibles. Par exemple, l’octroi de subventions aux 
écoles dans l’Andhra Pradesh (Inde) et en Zambie n’a pas 
permis à long terme d’améliorer les résultats des élèves, 
les parents ayant diminué leur apport fi nancier en pré-
vision de l’augmentation des fi nancements publics25. Si 
réduire la charge fi nancière qui pèse sur les parents peut 
être un effet désirable de ces subventions, cela n’était pas 

la préparation à court terme des examens ou à un ensei-
gnement axé essentiellement sur les sujets qui seront 
expressément testés.

La multiplicité des acteurs et des institutions qui 
interviennent dans un système d’éducation fait en sorte 
qu’il est diffi cile de prévoir les résultats des efforts visant 
à améliorer les acquis scolaires24. L’apprentissage est un 
processus complexe que l’on ne peut facilement décom-
poser en de simples relations linéaires de causalité. Les 
multiples interactions qui caractérisent l’enseignement 

Encadré 9.3 L’enseignement privé peut-il soutenir l’objectif d’apprentissage 
pour tous ? (suite)

privé, ils doivent rester attentifs à tous les risques mentionnés 
plus haut. Les problèmes soulignés dans le présent rapport 
ne vont pas disparaître simplement par suite d’un change-
ment de modalités de mise en œuvre. Les autorités peuvent 

choisir de sous-traiter certains services, mais elles ne doivent 
jamais sous-traiter la responsabilité de faire en sorte que 
tous les enfants et les jeunes aient la possibilité d’acquérir 
une éducation.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de la direction de 
l’Enseignement primaire, Bangladesh (2016). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_B9-3-1.

Note : ONG = organisation non gouvernementale.
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Figure B9.3.1 Au Bangladesh, il y a 11 types de prestataires 
non étatiques de services d’enseignement présecondaire
Nombre d’établissements sous chaque prestataire non gouvernemental de services 
d’enseignement présecondaire (2016)

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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plus, les études économiques du comportement mettent 
en lumière de nombreux pièges cognitifs auxquels les 
responsables politiques sont régulièrement confrontés 
dans des milieux complexes. Il s’agit entre autres de la 
diffi culté à évaluer l’effi cacité des politiques lorsqu’on 
dispose d’un trop grand nombre d’options ; de l’aversion 
pour la perte ou la tendance à ressentir plus intensément 
les échecs que les réussites, ce qui amène les respon-
sables politiques à se méfi er des essais ; des préjugés qui 
donnent lieu à une utilisation sélective de l’information 
pour renforcer les points de vue établis  ; et des biais 
relationnels qui font en sorte que les responsables ayant 
reçu une éducation élitiste ont du mal à comprendre les 
diffi cultés liées à l’éducation de masse28.

Les agences en charge de l’éducation n’ont souvent 
pas les capacités nécessaires pour gérer ces diffi cultés29. 
Une récente étude montre comment la multiplicité et 
la fragmentation des fonctions de ces agences peuvent 
brouiller les rôles et responsabilités en matière d’appren-
tissage. À Chypre, faute d’un département chargé des 
ressources humaines et de l’administration générale, les 
départements de pédagogie devaient assumer ces fonc-
tions et rogner ainsi sur le temps consacré à l’élaboration 
des programmes et des politiques30. Les évaluations des 
dépenses publiques et de la responsabilité fi nancière 
soulignent aussi le défi cit de capacités de nombreux pays 
en développement dans des domaines clés. Par exemple, 
près de la moitié seulement des 72 pays à revenu faible et 
intermédiaire évalués depuis 2010 avaient un système en 
place pour veiller à ce que les ressources destinées aux 
écoles, aux centres de santé et à d’autres prestataires de 
services arrivent en première ligne31.

* * *

Les diffi cultés techniques et les faiblesses en matière 
de capacités d’exécution aboutissent à un manque de 
cohérence des systèmes d’éducation. Lorsque les pays 
sont incapables de surmonter ces défi s, leurs systèmes 
d’éducation produisent des résultats largement infé-
rieurs à leur potentiel. Mais les obstacles techniques à 
l’amélioration de l’apprentissage ne sont qu’une partie 
du problème. Pour sortir du cycle des faibles résultats 
scolaires, les pays doivent aussi surmonter les obstacles 
politiques qui sont souvent à la base de ces discordances 
d’ordre technique.  

l’intention primaire. De façon générale, de nombreux fac-
teurs extérieurs à la salle de classe et au système scolaire, 
comme la santé et les diffi cultés économiques, peuvent 
altérer l’impact des interventions destinées à améliorer 
les acquis. Faute d’en tirer des leçons et d’ajuster les poli-
tiques en conséquence, ces interventions n’atteindront 
pas les objectifs prévus.

Les systèmes d’éducation sont « rigides » 
La réforme des systèmes d’éducation prend du temps. 
Certaines des réformes à succès les plus connues, comme 
celles appliquées au Chili ou en Finlande, ont mis des 
décennies entre leur démarrage et leur aboutissement. 
Même au niveau micro, comme celui des écoles aux 
États-Unis qui ont adopté une réforme globale de leur 
système, il a fallu entre 8 et 14 ans pour en ressentir plei-
nement les effets26. Ces délais interminables présentent 
deux autres défi s pour mieux aligner les systèmes d’édu-
cation sur l’apprentissage. Premièrement, pour améliorer 
l’apprentissage, les politiques doivent être relativement 
constantes. Cela est diffi cile à accomplir en situation nor-
male  : les changements au sein de l’administration, les 
fl uctuations des fi nancements et l’évolution du contexte 
économique global constituent autant de menaces à la 
viabilité des politiques27. Mais il est encore plus diffi cile 
de maintenir le cap lorsque les réformes n’ont pas d’effets 
positifs à court terme. Deuxièmement, de longs délais 
rendent l’évaluation des programmes plus ardue, car il 
est particulièrement diffi cile d’attribuer des améliora-
tions à des interventions spécifi ques lorsque les effets de 
ces interventions ne s’observent qu’à long terme.

La capacité d’exécution nécessaire 
pour améliorer les acquis à l’échelle fait 
souvent défaut
L’opacité et la rigidité font en sorte qu’il est particu-
lièrement diffi cile d’assurer l’harmonie d’un point de 
vue technique  ; et les faiblesses de capacité d’exécution 
rendent cette tâche encore plus fastidieuse. Une mise 
en œuvre réussie nécessite une direction avisée, une 
coordination entre les différents services en charge de 
l’éducation, et des équipes motivées qui utilisent ration-
nellement les ressources et peuvent résoudre les pro-
blèmes à mesure qu’ils surviennent – autant d’éléments 
en nombre insuffi sant dans de nombreux systèmes. De 
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Rythme et composition des 
dépenses publiques d’éducation 
Les décisions concernant le mode d’allocation des 
dépenses publiques passent inévitablement par des 
arbitrages diffi ciles. En effet, au moment de déterminer 
de quelle manière utiliser les rares ressources à disposi-
tion, les autorités doivent évaluer les coûts et avantages 
des options de dépenses possibles, dont les estimations 
comportent une grande marge d’erreur dans les deux 
cas. Elles doivent en outre évaluer les avantages à court 
et à long terme de ces options. Faut-il allouer plus de 
ressources à l’amélioration de l’infrastructure urbaine 
pour réduire la pollution atmosphérique dans l’avenir 
ou doit-on investir aujourd’hui dans l’amélioration des 
services de santé primaire pour combattre les infections 
respiratoires ?

Les dépenses d’éducation font l’objet des mêmes 
calculs. Les nombreux effets positifs que peut avoir 
l’éducation aussi bien sur l’individu que sur la société 
(chapitre 1) font en sorte que ce secteur se trouve au 
premier rang des candidats à l’appui de l’État. En fait, 
l’obligation de fournir une éducation équitable est sou-
vent inscrite dans la loi. Bien que la forte rentabilité de 
l’éducation signifi e que de nombreux élèves sont dispo-
sés à en supporter eux-mêmes les coûts, l’État a de nom-
breux motifs valables pour fi nancer au moins certains 
éléments du système éducatif. Premièrement, dans un 
souci d’équité, les pays subventionnent l’éducation des 
enfants et des jeunes issus de milieux pauvres parce que 
leurs familles ne peuvent ou ne veulent pas s’en occuper. 
Deuxièmement, parce que l’éducation a des répercus-
sions positives sur d’autres personnes – en réduisant 
la propension à la délinquance par exemple – la société 
peut juger insuffi sants les moyens que les individus 
consacrent à leur propre instruction. Troisièmement, les 
autorités veulent utiliser l’éducation pour promouvoir 

des valeurs partagées, et le fait d’offrir directement des 
services d’éducation ou au moins de les fi nancer leur 
donne un levier pour y parvenir. En tout état de cause, 
elles doivent comparer les avantages avec l’investisse-
ment dans l’éducation plutôt que dans d’autres secteurs 
– et déterminer comment utiliser cet investissement.

Comme le montrent le rythme et la composition de 
leurs dépenses, les pays sont de plus en plus disposés 
à investir dans l’éducation. Que ce soit pour les calculs 
d’économie publique décrits ci-dessus ou pour d’autres 
motifs politiques, les pouvoirs publics consacrent 
une part croissante du revenu national à l’éducation 
(fi gure S6.1). En 2012, environ deux tiers des pays ayant 
publié des informations sur leurs dépenses consacraient 
plus de 4 % du revenu national au secteur de l’éducation. 
Le plus souvent, l’éducation représente aussi la part la 
plus importante du budget de l’État, soit environ 15 % en 
moyenne pour les pays à revenu faible et intermédiaire. 
Dans certains pays, l’investissement dans l’éducation 
reste faible, ce qui donne une idée des efforts qui restent 
à mener pour en faire une priorité, bien que les tendances 
générales donnent à penser que les pouvoirs publics 
reconnaissent l’importance de ce secteur.  

Un surcroît de dépenses 
améliore-t-il les résultats 
de l’apprentissage ?
Si l’État a d’excellentes raisons d’investir dans l’éducation, 
le lien entre la dépense et les résultats scolaires n’est pas 
souvent clairement établi. Les évaluations mondiales de 
l’apprentissage révèlent par exemple que même si un plus 
haut niveau de dépenses par élèves semble entraîner une 
amélioration des acquis au bas de l’échelle des revenus, 
cette corrélation s’efface pratiquement lorsqu’on prend 
en compte le revenu par habitant des pays. Ce qui donne 

De bons enseignants, un environnement propice à l’apprentissage, des systèmes 
d’évaluation fi ables et des technologies d’apprentissage, tout cela a un coût. Et à 
mesure qu’un plus grand nombre d’élèves avancent dans leurs études, les besoins 
fi nanciers augmentent. Cependant, un surcroît de fi nancements ne donnera lieu à de 
meilleurs résultats scolaires que s’il est utilisé judicieusement dans ce but précis.
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relativement limitée sur l’apprentissage. Par exemple, de 
récentes évaluations réalisées en Indonésie et en Tanza-
nie ont conclu que les subventions seules n’améliorent 
pas les acquis des élèves4. 

Quels sont les maillons 
faibles dans la chaîne 
dépenses-apprentissage ?
Cinq grandes raisons expliquent pourquoi les dépenses 
ne conduisent pas toujours à des résultats scolaires plus 
satisfaisants et plus équitables5 :

•  Les dépenses ne sont pas allouées de manière équitable.
•  Les fonds alloués ne parviennent pas aux écoles ou ne 

sont pas utilisés aux fi ns prévues.
•  Les fonds publics peuvent remplacer les investisse-

ments privés. 
•  Les décisions concernant l’utilisation des fonds publics 

ne sont pas cohérentes et alignées sur l’apprentissage.
•  Les agences gouvernementales n’ont pas les capa-

cités requises pour utiliser judicieusement les 
fi nancements.

Les dépenses publiques sont souvent allouées de manière à 
exclure les enfants issus de ménages pauvres et marginalisés, ce 
qui en réduit l’impact global sur l’apprentissage. De façon 
générale, les dépenses publiques consacrées à l’éducation 
ont tendance à favoriser les plus riches et les plus puis-
sants (tableau S6.1). Le plus souvent, les ménages pauvres 
bénéfi cient d’une part plus importante de l’enveloppe 
allouée par l’État à l’enseignement primaire parce qu’ils 
font généralement plus d’enfants que les ménages riches. 
Mais les crédits budgétaires consacrés à l’éducation 

à penser que cette corrélation est déterminée davantage 
par le développement économique que par le niveau des 
dépenses publiques1. 

Les évaluations régionales de l’apprentissage – qui 
incluent un plus grand nombre de pays à revenu faible 
et intermédiaire – révèlent également un manque de 
cohérence entre les dépenses et l’apprentissage. Prenons 
le cas du Kenya et du Lesotho  : alors que le niveau des 
dépenses publiques par élève du primaire y a augmenté 
durant les années 2000, les résultats de ces élèves se sont 
améliorés au Lesotho et ont régressé au Kenya (fi gure 
S6.2, panneaux a et b). Le Guatemala a considérablement 
amélioré ses résultats scolaires entre 2006 et 2013, alors 
même que les dépenses par élève diminuaient durant la 
même période (fi gure S6.2, panneaux c et d). Les compa-
raisons entre régions d’un même pays révèlent souvent 
des tendances semblables. Durant la décennie 2000 en 
Indonésie, la corrélation entre la variation des dépenses 
d’éducation au niveau des districts et les résultats aux 
examens dans le secondaire était très faible2. Ces résul-
tats indiquent que les systèmes d’éducation, voire les 
écoles dans un même système, diffèrent par leur capacité 
à traduire l’accroissement des dépenses en de meilleurs 
résultats scolaires. 

Le fait d’allouer directement plus de ressources aux 
écoles a aussi des effets mitigés sur l’apprentissage 
dans différents milieux. Une revue de deux décennies 
de travaux indique que la corrélation entre de nom-
breuses ressources à la disposition des écoles (comme 
les manuels scolaires) et les résultats des élèves varie 
selon les circonstances3. De nombreux pays recourent 
de plus en plus aux subventions scolaires pour fournir 
aux écoles les ressources dont elles ont besoin pour 
travailler à l’amélioration des acquis. Pourtant, même si 
elles ont souvent contribué à accroître les taux d’inscrip-
tion et de rétention, ces subventions ont une incidence 

0

5

10

15
Po

ur
ce

nt
ag

e

Faible
revenu

Revenu
intermédiaire

inférieur

Revenu
intermédiaire

supérieur

Revenu
élevé

a. Dépenses publiques d’éducation
en pourcentage du PNB (1999 et 2012) 

b. Dépenses publiques d’éducation en pourcentage
des dépenses publiques totales (1999 et 2012) 

1999 2012

0

5

10

15

Po
ur

ce
nt

ag
e

Faible
revenu

Revenu
intermédiaire

inférieur

Revenu
intermédiaire

supérieur

Revenu
élevé

Figure S6.1 Les États consacrent une part substantielle de leur budget à l’éducation

Source : UNESCO (2015). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_S6-1.

Note : Valeurs médianes affi  chées. PNB = produit national brut. 

http://bit.do/WDR2018-Fig_S6-1


Dépenser plus ? Dépenser mieux ? Ou les deux ?    |    185

Une allocation plus équitable des ressources pourrait par 
conséquent relever les niveaux moyens d’instruction.

Les fonds publics n’atteignent souvent pas les écoles ou 
ne sont pas utilisés aux fi ns prévues. En 2013–14, près d’un 
tiers des subventions allouées proportionnellement au 
nombre d’élèves n’ont pas atteint les écoles primaires 
en Zambie6. Aux Philippines en 2013, la proportion 
était d’environ un quart pour les écoles du primaire et 
du second cycle du secondaire7. En Zambie, les fonds 
avaient été détournés à d’autres fi ns, notamment pour 
couvrir les charges d’exploitation des services de dis-
tricts. Aux Philippines, alors que les bureaux d’éducation 
des districts affi rmaient avoir utilisé une partie des fonds 
reçus pour couvrir les dépenses scolaires, cette dépense 

secondaire et tertiaire sont largement favorables aux 
segments les plus riches de la population, car avant 
d’atteindre ces niveaux, de nombreux enfants pauvres 
auront déjà décroché. En Zambie, 39  % des dépenses 
allouées à l’enseignement secondaire profi taient au quin-
tile des ménages les plus riches, contre 8 % à peine pour 
les plus pauvres. L’écart se creuse davantage au niveau 
supérieur, où les ménages les plus riches absorbent 86 % 
de l’ensemble des dépenses publiques. Mais ces estima-
tions minimisent probablement les différences entre 
catégories socioéconomiques, puisqu’elles ne prennent 
généralement pas en compte le fait que les élèves issus 
de familles pauvres ont tendance à recevoir un enseigne-
ment de qualité inférieure à ceux des ménages riches. 

Figure S6.2 Le rapport entre la variation des dépenses 
publiques d’éducation et les acquis des élèves 
est souvent faible
Variation des dépenses publiques d’éducation et des scores en mathématiques à la sixième 
année du primaire, sélection de pays

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de l’ISU (UIS, 2016) 
pour les dépenses, et de la Banque mondiale (World Bank, 2017) pour le niveau des élèves. Données accessibles à 
l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_S6-2. 

Note : Les dépenses par élève sont présentées en parité de pouvoir d’achat du dollar des États-Unis. Les informa-
tions sur les acquis des élèves sont tirées de données recueillies par le Consortium de l’Afrique australe pour la 
mesure de la qualité de l’éducation (SACMEQ) et le Laboratoire latino-américain pour l’évaluation de la qualité de 
l’éducation (LLECE). Pour chaque pays, les deux points de données tracés représentent les années pour lesquelles 
les données sont disponibles.
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Les décisions concernant les modalités d’utilisation des res-
sources publiques ne sont souvent pas cohérentes et alignées sur 
l’apprentissage. À mesure que les données sur les moyens 
d’améliorer les acquis scolaires augmentent, elles pointent 
des moyens d’utiliser plus effi cacement les fonds mis à 
disposition. Elles révèlent en outre qu’il est important 
de veiller à ce que les apports et les interventions fi nan-
cées concordent harmonieusement  ; une mesure que de 
nombreux systèmes d’éducation ont du mal à appliquer. 
Par exemple, on peut construire un plus grand nombre de 
salles de classe, mais ne pas disposer de fonds suffi sants 
pour recruter les enseignants qu’il faudrait y affecter. Les 
enseignants peuvent être présents dans les salles de classe, 
mais ne pas avoir le matériel pédagogique nécessaire pour 
enseigner effi cacement. L’amélioration de la cohérence 
ne concerne pas seulement les apports et la façon dont 
ils sont combinés, mais aussi les systèmes qui gèrent 
ces apports. En Tanzanie, les subventions accordées aux 
écoles n’ont pas suffi  toutes seules à produire les résultats 
escomptés. Cependant, lorsqu’elles ont été combinées avec 
des incitations au profi t des enseignants, elles ont permis 
d’améliorer les acquis des élèves12. En Indonésie, les sub-
ventions scolaires n’ont contribué à améliorer les résultats 
que lorsqu’elles ont été associées à d’autres mesures favo-
risant la collaboration entre les comités scolaires et les 
autorités villageoises13.

Les organismes publics responsables de la gestion de l’édu-
cation n’ont souvent pas les capacités suffi  santes pour utiliser 
judicieusement les ressources. Les Philippines ont engagé 
récemment une réforme ambitieuse du secteur de l’édu-
cation soutenue par une augmentation signifi cative 

n’apparaissait pas dans les livres de comptes et les écoles 
n’avaient donc aucun moyen de la contrôler. En outre, 
les écoles accueillant des élèves pauvres avaient reçu 
une part moins importante des allocations prévues que 
les établissements fréquentés par des élèves plus aisés8. 
Même lorsque les ressources atteignent les écoles, elles 
ne sont parfois pas utilisées. On peut à cet égard citer 
l’exemple de la Sierra Leone : un programme de 2008 est 
parvenu à accroître les taux de distribution des manuels 
scolaires aux écoles, mais ces manuels n’ont pas eu d’im-
pact sur l’apprentissage parce qu’ils avaient été stockés 
en prévision de futures pénuries au lieu d’être distribués 
aux élèves9.

Les dépenses des ménages peuvent aussi infl uer sur la 
corrélation entre les fi nancements publics et les résultats sco-
laires. La prise en compte des dépenses que les ménages 
consacrent à l’éducation peut modifi er la perception 
que l’on a des dépenses globales au niveau des pays. Le 
ratio des dépenses publiques au produit intérieur brut 
(PIB) du Népal est largement inférieur à celui du Viet 
Nam. Pourtant, lorsqu’on additionne toutes les dépenses 
publiques et privées en matière d’éducation, on constate 
que les chiffres du Népal sont nettement plus élevés10. 
Les ménages peuvent aussi réagir à l’augmentation des 
dépenses publiques en matière d’éducation en dimi-
nuant leurs propres apports. Par exemple, l’octroi de 
subventions aux écoles en Inde et en Zambie n’a pas 
eu d’incidence sur les résultats des élèves parce que les 
parents avaient diminué leur apport fi nancier en prévi-
sion de l’augmentation des fi nancements de l’État11.

Primaire Secondaire Tertiaire Total

Pays Année(s) Plus 
pauvres 

Plus 
riches 

Plus 
pauvres 

Plus 
riches 

Plus 
pauvres 

Plus 
riches 

Plus 
pauvres 

Plus 
riches 

Bangladesh 2010 27 13 13 23 2 55 20 20

Burundi 2006 23 13 12 27 4 59 15 29

Rép. du Congo 2011 21 16 18 18 1 62 — —

Ghana 2007 19 13 13 20 4 65 12 34

Honduras 2004 31  6  5 20 1 67 — —

Indonésie 2007 26 11 15 19 4 57 20 23

Pakistan 2007–08 25 11 16 23 9 55 17 28

Thaïlande 2011 25 14 — — 1 73 20 26

Ouganda 2009–10 19 15  6 38 1 68 — —

Zambie 2010 22 14  8 39 0 86 15 31

Sources : Bangladesh : World Bank (2013a) ; Burundi : Tsimpo et Wodon (2014) ; République du Congo : World Bank (2014) ; Ghana : Wodon (2012) ; Honduras : Gillingham, Newhouse et 
Yackovlev (2008) ; Indonésie : Wika et Widodo (2012) ; Pakistan : Asghar et Zahra (2012) ; Thaïlande : Buracom (2016) ; Ouganda : Guloba (2011) ; Zambie : World Bank (2016b).

Note : L’appréciation «�les plus pauvres (riches)�» désigne les 20 % des ménages les plus pauvres (riches). Pour le Ghana et la République du Congo, les estimations concernant le 
secondaire renvoient au premier cycle. Pour la Thaïlande, les estimations concernant le primaire incluent également le secondaire. — = données non disponibles.

Tableau S6.1 Les inégalités sont monnaie courante en matière de dépenses publiques d’éducation

Incidence des dépenses publiques d’éducation par quintile de revenu des ménages, sélection de pays et années

Pourcentage
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L’élément clé consistera à utiliser ces ressources 
additionnelles de manière à améliorer les acquis sco-
laires, particulièrement pour les enfants issus de milieux 
défavorisés. Les estimations de coûts sont parfois inter-
prétées à tort comme indiquant que la seule chose dont 
on a besoin, c’est d’un surplus de fi nancements. Mais 
parce qu’il n’y a aucune certitude que les dépenses don-
neront lieu à de meilleurs résultats, il est aussi capital 
de dépenser mieux – comme le souligne la Commission 
de l’éducation. Lorsque l’éducation est fi nancée à partir 
de ressources initialement affectées à d’autres besoins 
publics pressants comme la santé ou les infrastructures, 
ou d’emprunts que devront rembourser les générations 
futures, il est crucial que les dépenses soient orientées 
vers l’amélioration de l’apprentissage pour tous. Le Rap-
port sur le développement dans le monde de cette année vise 
essentiellement à trouver des moyens d’y parvenir.

L’accroissement des dépenses peut être une première 
étape importante vers l’amélioration des dépenses. 
Une fois de plus cependant, il ne suffi t pas d’accroître 
les dépenses pour améliorer les acquis. La politique de 
réforme de l’éducation exige parfois de compenser les 
acteurs qui pourraient perdre au change, ou de dépen-
ser plus pour poser les bases d’une réforme future. Par 
exemple, remédier au bas niveau des salaires des ensei-
gnants au Pérou était un préalable majeur à la mise 
en œuvre de réformes (comme établir une corrélation 
entre les perspectives de carrière des enseignants et 
la performance) propices à l’amélioration des résultats 
scolaires16. Dans d’autres situations cependant, de telles 
stratégies ont connu moins de réussite. En Argentine, 
une loi de 2006 sur le fi nancement de l’éducation desti-
née à enrayer la dégradation de la qualité de l’éducation 
a conduit à un quasi-doublement des dépenses d’éduca-
tion en pourcentage du PIB (de 3,5 à 6 %) entre 2005 et 
2013. Les ressources additionnelles ont servi à recruter 
de nouveaux enseignants, relever les salaires de ces 
derniers et améliorer l’infrastructure scolaire. Malgré 
cela, les résultats scolaires n’ont progressé que de façon 
marginale ces dernières années, et restent en dessous 
des niveaux de 200317. Ces expériences soulignent la 
nécessité de renforcer la corrélation entre la dépense 
et l’apprentissage si l’on veut que l’augmentation des 
dépenses donne lieu à de meilleurs résultats scolaires.

des investissements de l’État. Un élément central de 
cette réforme est l’introduction de deux années d’études 
supplémentaires dans le secondaire, ce qui en retour 
nécessite la rénovation et l’expansion de l’infrastruc-
ture scolaire pour ménager les places nécessaires pour 
le second cycle du secondaire. Même si le budget des 
infrastructures a été multiplié par 19 entre 2005 et 
2015, la faible capacité des pouvoirs publics à gérer un 
programme de construction d’établissements scolaires 
d’une telle ampleur explique qu’une grande part des res-
sources reste inutilisée. En 2004, à peine 64 % du budget 
des infrastructures avait été engagé. Et même là où des 
salles de classe ont été construites, les chefs d’établis-
sement ont été largement insatisfaits de la qualité des 
bâtiments14. 

Quelles dépenses pour 
améliorer l’apprentissage ? 
La réalisation des objectifs en matière d’éducation, aussi 
bien au niveau national qu’international, va certaine-
ment exiger un surcroît de dépenses dans les décennies à 
venir. La Commission de l’éducation estime que les pays 
à revenu faible et intermédiaire devront accroître leurs 
dépenses de 117 % entre 2015 et 2030 pour permettre à la 
plupart des enfants d’achever l’enseignement primaire et 
secondaire en ayant atteint les niveaux minimaux d’ap-
prentissage, comme cela est préconisé dans les Objectifs 
de développement durable15. Il est diffi cile d’estimer ces 
coûts globaux avec certitude, car il faudrait pour cela dis-
poser d’informations fi ables sur de nombreux éléments 
des systèmes nationaux qui font souvent défaut. Il fau-
drait en outre formuler des hypothèses – par exemple 
sur l’effectif optimal d’une salle de classe – qui, bien que 
valides pour certains pays, ne s’appliqueraient probable-
ment pas à d’autres. Ces diffi cultés nonobstant, des exer-
cices de ce type fournissent des renseignements utiles 
sur le coût potentiel d’une amélioration raisonnable de 
la qualité du système scolaire. On peut donc en conclure 
que même en faisant montre de plus d’effi cacité, il 
sera impossible de scolariser des centaines de millions 
d’élèves sans investir davantage dans l’éducation.

Notes
 1. Voir le chapitre 9 et Altinok (2010).
 2. World Bank (2013b).
 3. Glewwe et al. (2011).
 4. Mbiti, Muralidharan et Schipper (2016) ; Pradhan et al. (2014).
 5. Voir Filmer, Hammer et Pritchett (2000) pour une analyse 

semblable des dépenses de santé.
 6. World Bank (2016c).
 7. World Bank (2016a).
 8. Voir Policy Note 5, fi gure 8 dans World Bank (2016a).
 9. Sabarwal, Evans et Marshak (2014).
 10. UIS (2016).

 11. Das et al. (2013). Une telle mesure peut être bénéfi que si elle 
réduit les charges fi nancières des parents, même si cela 
n’était pas l’objectif primaire de ces subventions.

 12. Mbiti, Muralidharan et Schipper (2016).
 13. Pradhan et al. (2014).
 14. World Bank (2016a).
 15. Il s’agit uniquement des coûts prévisionnels pour l’enseigne-

ment primaire et secondaire. Education Commission (2016, 
tableau 3). 

 16. Bruns et Schneider (2016).
 17. de Hoyos, Holland et Troiano (2015).
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Les systèmes d’éducation sont complexes. En effet, faire 
concorder les objectifs, les fi nancements et les incita-
tions d’un système avec l’apprentissage des élèves s’avère 
diffi cile d’un point de vue technique. Mais les raisons 
pour lesquelles ces systèmes n’accordent pas la priorité à 
l’apprentissage des élèves sont aussi politiques. L’impul-
sion politique pour corriger les discordances peut aider 
à réaliser d’importants objectifs en matière d’éducation 
— comme au Chili, en Angleterre et en Inde (chapitre 11) —, 
alors qu’une politique malsaine peut empirer la situation. 
Trop souvent, les interventions dans le secteur de l’éduca-
tion, qu’il s’agisse de grandes réformes ou de mesures de 
mise en œuvre quotidienne, sont mises à mal parce que 
des individus ou des groupes puissants peuvent amener 
les autres à poser des actes qui servent des intérêts par-
ticuliers au détriment du bien commun1. Du fait qu’ils en 
profi tent souvent, ceux qui détiennent le pouvoir mettent 
au point des mécanismes pour maintenir le statu quo, sans 
tenir compte de l’impact sur la performance du système, 
dont la conséquence est de piéger les différents acteurs 
dans un cycle de faibles résultats scolaires.  

Une politique malsaine peut 
intensifi er les discordances 
dans les systèmes d’éducation
Beaucoup de systèmes d’éducation sont confrontés à 
des obstacles d’ordre politique et des comportements de 
recherche de rentes qui rendent l’alignement plus diffi -
cile à réaliser. Prenons ces quelques exemples :

•  Pour introduire les ordinateurs dans l’éducation des 
élèves, il faut prendre des décisions techniques diffi -
ciles en matière de conception des programmes. Mais 
même lorsqu’il existe un consensus à cet égard, il est 
possible que les élèves n’en profi tent pas. En 1996–97 
par exemple, le directeur de l’école du district 29 de 
New York City a truqué un marché de 6 millions de 
dollars qu’il a attribué à une entreprise informatique 
affi liée à un promoteur immobilier ayant des liens avec 
les milieux politiques. En retour, l’entreprise lui a offert 
des cadeaux coûteux, alors que les ordinateurs qu’elle 
livrait aux élèves étaient archaïques ou défectueux. 
Pourtant, les enseignants avaient espéré recevoir des 
ordinateurs décents pour aider leurs élèves en mathé-
matiques ; sans ordinateurs, ils étaient perdus2.

•  En 2009, le gouvernement fédéral mexicain a adopté 
un plan de recrutement d’enseignants sur concours. 
Tous les postulants devaient subir un test portant sur la 
maîtrise des sujets, la pédagogie et les règles d’éthique. 
L’élaboration du test a connu des diffi cultés techniques. 
Mais ces diffi cultés paraissaient dérisoires face aux 
obstacles politiques créés par les fi liales locales du syn-
dicat des enseignants du Mexique — Sindicato Nacional 
de Trabajadores de la Educación (SNTE)  —, qui comptait 
1,4 million de membres. La réforme emportait l’idée 
que toute possibilité de recrutement par parrainage 
disparaissait. En raison de la forte opposition du SNTE, 
la réforme a été diluée de sorte qu’elle n’était plus appli-
cable qu’à une petite portion de postes vacants. Selon 
les estimations, jusqu’à 85  % des recrutements effec-
tués en 2010 ont été plus discrétionnaires que concur-
rentiels. Des travaux récents indiquent que les ensei-
gnants recrutés par voie discrétionnaire parvenaient 

La politique peut intensifi er les discordances dans le système éducatif lorsque les intérêts 
matériels des parties prenantes le détournent de l’objectif d’apprentissage. Cela peut se 
produire à diff érentes étapes, de la défi nition des objectifs de l’action publique à 
l’élaboration, l’application, l’évaluation et la poursuite des réformes. Et même lorsque 
de nombreux acteurs sont résolus à œuvrer pour l’apprentissage, le système peut rester 
piégé dans un cercle vicieux de faibles résultats scolaires.

Une politique malsaine 
favorise les discordances 10
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intérêts particuliers, qu’il s’agisse de la situation fi nan-
cière, de l’idéologie ou du statut d’une personne, on peut 
s’attendre à une résistance de différents éléments du 
système, la conséquence immédiate étant que le système 
s’éloigne des objectifs d’apprentissage (fi gure 10.1).

Les systèmes éducatifs sont vulnérables à l’ingérence 
des politiques parce qu’ils sont opaques et parce que les 
enseignants forment un groupe important au sein de la 
fonction publique. Couplée à l’incertitude autour de l’im-
pact d’une politique d’éducation particulière sur l’appren-
tissage, l’opacité des systèmes offre un terreau propice 
à la contestation des réformes. Les enseignants —  qui 
constituent le facteur le plus important pour l’apprentis-
sage — ont traditionnellement une grande infl uence sur 
la politique locale, en raison de leur représentation sur le 
plan géographique et de leurs interactions régulières avec 
les parents. Deux traits de caractère font en sorte qu’ils se 
prêtent particulièrement aux recrutements clientélistes : 
1)  les coûts d’accès à la profession sont souvent bas ; et 
2)  l’impact de personnes incompétentes ayant accédé à 
la profession par favoritisme sur l’apprentissage n’est pas 
visible immédiatement, donc a peu de conséquences sur 
la réputation des politiciens, particulièrement si leurs 
actions sont à brève échéance6.  

Les syndicats d’enseignants peuvent avoir un poids 
politique considérable, en raison des effectifs de ce corps. 
Le pouvoir politique d’un syndicat dépend de la capacité 
de ses dirigeants à mobiliser ses membres, qui varie 
grandement d’une localité et d’un pays à l’autre. Dans de 
nombreux pays, tous les enseignants ne sont pas affi liés 
à un syndicat ou engagés dans des activités syndicalistes7. 
Le fait qu’un syndicat soutienne ou combatte la réforme 
de l’éducation dépend en défi nitive de plusieurs facteurs 
(encadré 10.1).

Des acteurs et des intérêts 
multiples désalignent le 
système à chaque étape du 
cycle de l’action publique
Les intérêts personnels ont une incidence sur chaque 
étape de la réforme. En fait, les intérêts matériels — ceux 
des enseignants, des directeurs d’écoles, des fonction-
naires, des politiciens, des parents, des élèves, de l’appareil 
judiciaire, des organisations de la société civile, du secteur 
privé — infl uent sur toutes les étapes du cycle des poli-
tiques d’éducation. Il s’agit globalement de la défi nition 
des objectifs de l’action publique, de l’élaboration, la mise 
en œuvre et l’évaluation des politiques, et de la poursuite 
des réformes. Les forces qui éloignent le système de ses 
objectifs ont tendance à prendre plus d’ampleur dans les 
pays en proie à un confl it (encadré 10.2).

Défi nition des objectifs de l’action publique 
Dans de nombreux cas, les politiques retenues ne le 
sont pas pour leur capacité à améliorer l’apprentissage. 
Souvent, elles sont plutôt motivées par les intérêts maté-
riels d’acteurs puissants. Les politiques de recrutement 
d’enseignants trouvent généralement un écho favorable 
auprès des politiciens, des enseignants et des parents 
parce qu’elles offrent des avantages visibles et immédiats. 

nettement moins à améliorer les acquis des élèves que 
ceux qui l’avaient été par concours3. 

•  Vyapam (http://www.vyapam.nic.in) est l’agence 
publique de gestion des examens professionnels dans 
le Madhya Pradesh (Inde). Elle organise à grande 
échelle des concours d’admission à des programmes 
d’études comme la médecine, ainsi que des tests de 
recrutement dans des services administratifs comme 
la police. La préparation des concours et le classement 
des résultats présentent des diffi cultés techniques 
lorsqu’il peut y avoir plus de 100 000 candidats. Mais 
des facteurs d’économie politique se mêlent également 
au processus : la recherche de rentes aurait compromis 
l’équité et la transparence des récents concours d’ad-
mission. En 2013, une enquête indépendante a révélé 
une « combine » de plusieurs milliards de dollars par 
laquelle des hommes politiques et des responsables 
de l’administration auraient mis en place un système 
permettant à des candidats ne remplissant pas les 
conditions requises d’occuper les premiers rangs aux 
tests d’admission en versant des pots-de-vin, souvent à 
des intermédiaires4. En 2015, la Cour suprême de l’Inde 
a transféré l’affaire des juridictions de l’État à la princi-
pale agence d’enquêtes du pays, le Bureau central d’in-
vestigations, qui poursuit actuellement l’instruction.

Les systèmes d’éducation font intervenir de multiples 
acteurs aux intérêts parfois contradictoires5. Ils ne se 
limitent pas seulement aux élèves, aux enseignants ou 
aux chefs d’établissements scolaires, mais mêlent égale-
ment la politique, l’administration, l’appareil judiciaire, le 
secteur privé et bien plus encore. Les participants associés 
à ces institutions ont un intérêt particulier dans la façon 
dont le système fonctionne, notamment dans sa structure 
et son fi nancement. Un fournisseur de manuels scolaires 
peut vouloir livrer un produit de qualité, mais en cher-
chant aussi à faire du profi t. Un politicien peut vouloir 
amener les enseignants à rendre compte du niveau des 
élèves, mais avoir conscience en même temps des risques 
d’une opposition de ces enseignants sur le plan électoral. 
Un fonctionnaire peut soutenir des admissions basées 
sur le mérite, mais accepter également un « gage de grati-
tude » pour avoir facilité le recrutement de l’enfant d’une 
connaissance dans une école courue. Un parent peut vou-
loir se plaindre d’un enseignant, mais craindre en même 
temps que son enfant subisse des représailles.

Ces intérêts matériels ne sont pas uniquement 
égoïstes ou motivés par la recherche de rentes. Les 
acteurs du système éducatif sont souvent mus par des 
valeurs ou une idéologie, particulièrement lorsque les 
conséquences des politiques d’éducation ne paraissent 
pas évidentes. On peut citer en exemple l’attachement à 
l’enseignement public plutôt que privé, à l’enseignement 
laïc plutôt que confessionnel, ainsi que la responsabilité 
pour les résultats des examens plutôt que pour les qua-
lifi cations des enseignants. De plus, les systèmes éduca-
tifs peuvent être manipulés par des groupes ethniques 
dominants —  particulièrement dans des sociétés mul-
tilingues ou multiconfessionnelles  — pour promouvoir 
leurs positions en opprimant les minorités.  

Des intérêts multiples sont préjudiciables aux objec-
tifs d’apprentissage, et diffi ciles à concilier. Lorsque les 
interventions en matière d’éducation menacent des 

http://www.vyapam.nic.in
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Figure 10.1 Des intérêts contradictoires détournent des objectifs 
d’apprentissage

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

Encadré 10.1 Comment les syndicats d’enseignants infl uent-ils 
sur l’apprentissage�? 

Les syndicats jouent un rôle important pour la protection des 
droits des enseignants, mais que dire de l’apprentissage des 
élèves�? Des études quantitatives relatent des situations dans 
lesquelles les syndicats auraient nui à la qualité de l’ensei-
gnement et de l’apprentissage. Lorsqu’ils se battent pour des 
salaires plus élevés, mais protègent en même temps les ensei-
gnants en poste de la concurrence extérieure, ils empêchent 
parfois la formation d’un corps effi  cacea. Une étude menée en 
Inde a révélé une corrélation négative entre l’appartenance à 
un syndicat et les résultats des élèvesb. Cependant, dissimulés 
sous ces corrélations générales se trouvent des éléments qui 
démontrent que les syndicats mènent des actions à l’appui de 
la réforme du secteur de l’éducation, à l’instar de la Coalition 
nationale pour l’éducation en Zambie, du Syndicat national des 
enseignants d’Ouganda et de la Confederación Nacional de 
Maestros de Educación Rural de Bolivia.

On ne peut donc pas affirmer que les syndicats contri-
buent ou nuisent systématiquement à l’apprentissage des 
élèves, car tout dépend non seulement des caractéristiques 
et comportements de chacun, mais aussi du contexte dans 
lequel il opère. On trouve des syndicats dans tous les 
pays, qui diffèrent selon le type et le nombre d’adhérents. 
La figure B10.1.1 illustre la grande diversité des syndicats 
d’enseignants d’un pays à l’autre. Certains pays comme la 
Finlande et le Mexique ont un syndicat dominant, tandis 
que d’autres, à l’instar de l’Inde et de l’Afrique du Sud, en 
comptent plusieurs.

Il existe aussi des variations dans la structure institutionnelle 
des syndicats d’enseignants, notamment dans leur organisa-
tion interne, leur stabilité et leur appartenance politique. Aux 
États-Unis, certains chercheurs ont fait valoir que les syndi-
cats d’enseignants s’opposent aux réformes parce que leurs 

(l’encadré continue à la page suivante)
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la performance des enseignants, assortis d’outils visant à 
aider les enseignants à s’améliorer. Pourtant, parce que de 
telles mesures peuvent mettre à nu les enseignants peu 
performants, elles n’atteignent guère l’arène de l’action 
publique. D’autres politiques préjudiciables à l’emploi 
dans l’enseignement concernent le regroupement ou la 
fermeture des écoles. Ce type de politique est diffi cile 
à appliquer parce que le soutien des parents aux écoles 
locales fait en sorte qu’il est infaisable, d’un point de vue 
politique, de fermer de petites écoles rurales qui coûtent 
pourtant très cher9. En Bulgarie, les directeurs d’écoles 
ont du mal à se séparer de certains enseignants, en dépit 
du déclin de la population d’âge scolaire. Dans plusieurs 
pays, de puissants syndicats d’enseignants ont empêché 
des licenciements massifs d’enseignants10.

Élaboration des politiques
Même lorsque l’objectif d’une politique est d’améliorer les 
acquis des élèves, sa présentation fi nale refl ète souvent 

De même, les programmes de construction des écoles ont 
tendance à bénéfi cier d’un soutien considérable. Dans 
une grande diversité de pays (Cambodge, Colombie, 
Mozambique), les responsables politiques investissent 
dans la construction d’établissements préscolaires plutôt 
que dans des initiatives axées sur les techniques et procé-
dés de développement de la petite enfance qui sont moins 
visibles, mais plus effi caces, comme des programmes 
d’amélioration des interactions entre parents et enfants. 
Au Bangladesh, jusqu’à un passé récent, il était beaucoup 
plus facile de mobiliser les élites autour de la promotion 
d’une éducation de masse que de l’amélioration des 
normes d’enseignement dans les écoles8.

Il est aussi diffi cile d’adopter des objectifs qui 
menacent ou réorganisent les emplois, comme pour 
la plupart des politiques ayant vocation à améliorer la 
qualité de l’éducation. Par exemple, une variante à la 
politique de réduction du nombre d’élèves par classe 
—  très populaire auprès des politiciens  — consisterait à 
mettre en place de sérieux mécanismes d’évaluation de 

Encadré 10.1 Comment les syndicats d’enseignants infl uent-ils sur 
l’apprentissage�? (suite)

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Carnoy (2007)�; Eberts et Stone (1987)�; Hoxby (1996)�; Kingdon et Teal 
(2010)�; Moe (2001, 2011)�; Murillo (1999, 2012)�; Shrestha (2017).

a. Hoxby (1996).
b. Kingdon et Teal (2010).
c. Moe (2011).
d. Murillo (1999).

dirigeants représentent l’enseignant moyen, et qu’ils ne 
seraient pas réélus s’ils soutenaient les réformes en questionc. 
En revanche, des études menées en Argentine et au Mexique 
donnent à penser que leur comportement (et leur capacité à 
résister aux réformes) s’explique par l’infl uence d’identités 

partisanes, leur degré de fragmentation et les batailles de lea-
dershipd. En résumé, le comportement d’un syndicat dépendra 
de la façon dont le projet de réforme prend en compte les 
interactions entre les objectifs dudit syndicat, son poids numé-
rique, sa stabilité et ses alliances stratégiques.

Figure B10.1.1 La syndicalisation des enseignants varie d’un pays à l’autre
Membres de syndicats en pourcentage du nombre total d’enseignants, sélection de pays (2012–15)

Source : Shrestha (2017). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_B10-1-1.

Note : Les barres représentent le ratio des membres de syndicats sur le nombre d’enseignants. Au Mexique, parce que le syndicat regroupe un nombre 
appréciable de retraités et de personnel non enseignant, ce ratio dépasse 100 %.
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Alors que cette politique avait vocation à soutenir la pro-
fession en promouvant les collaborations et le mentorat, 
le syndicat démocratique des enseignants d’Afrique du 
Sud — le syndicat le plus important du pays en nombre 
d’adhérents — n’a cessé de la combattre : de nombreuses 
sections de ce syndicat en ont bloqué l’adoption dans les 
écoles de leur zone de compétence. On a observé une 
situation semblable au Mexique en 201213.

Des réformes partant de bonnes intentions peuvent 
porter atteinte aux droits légaux des individus — et 
lorsque, naturellement, ceux-ci se tournent vers les tri-
bunaux pour obtenir réparation, ces réformes courent le 
risque d’être interrompues. Au Pérou, les syndicats se sont 
opposés à une nouvelle législation relative à l’évaluation 
des enseignants en contestant sa constitutionnalité14. La 
procédure judiciaire qui a suivi a retardé la réalisation de 
la première vague d’évaluations. Bien que les tribunaux 
aient tranché en faveur du maintien de cette législation, 
ils ont accordé une concession importante aux syndicats 
pour des raisons politiques, à savoir que cette loi ne s’ap-
plique qu’aux nouvelles recrues. De la même façon, en 
2000, les enseignants dans l’Andhra Pradesh (Inde) ont 
bloqué la mise en œuvre d’une politique d’affectation des 
enseignants en saisissant les tribunaux15. 

Les parents peuvent aussi entraver l’application 
de politiques axées sur l’apprentissage. Un exemple 
courant est celui des parents qui aident leurs enfants 
à tricher aux examens, ce qui rend diffi cile l’évalua-
tion des acquis de ces enfants. En 2015, les médias du 
monde entier ont diffusé des images de parents — dans 
le Bihar (Inde)  — remettant des aide-mémoire à leurs 
enfants qui passaient un examen dans un bâtiment16. 

ce que désirent des groupes d’intérêt puissants, qui peut 
remettre en cause cet objectif. Les politiques de décen-
tralisation ont pour but de renforcer la réactivité et la 
responsabilité des pouvoirs publics, mais délèguent dans 
bien des cas la responsabilité des résultats sans l’autorité 
ou les ressources permettant de l’assumer. En Indonésie, 
au Pakistan et dans certains pays d’Amérique latine, d’im-
portants programmes de décentralisation ont eu de la 
peine (au moins au début) à trouver le bon équilibre entre 
le fi nancement central et les dotations locales, ou entre 
l’exercice du pouvoir à partir du centre ou des collectivités 
locales11. Le pouvoir central essaie souvent de restreindre 
les attributions des unités déconcentrées de l’administra-
tion parce que les collectivités locales — en raison de leur 
proximité avec la population — peuvent menacer l’assise 
politique d’élus distants. En même temps, il est possible 
que les administrations locales ne soient pas disposées 
à assumer de plus grandes responsabilités ou à adopter 
les normes nationales — par exemple en ce qui concerne 
l’inclusion de groupes marginalisés.

Application des politiques
Il est possible que les responsables politiques n’aient 
guère de mal à faire accepter une politique, mais que 
l’application de cette dernière soit entravée lorsqu’elle 
menace des intérêts puissants. Les politiques destinées 
à mesurer la performance des enseignants sont particu-
lièrement diffi ciles à appliquer. En 2000, le ministère de 
l’Éducation d’Afrique du Sud (d’alors) avait adopté une 
politique nationale d’évaluation globale des écoles dans 
le but d’établir des procédures standard de contrôle des 
performances scolaires et de déterminer les besoins12. 

Encadré 10.2 Comment la politique peut-elle faire dérailler l’objectif 
d’apprentissage dans les États touchés par un confl it�?

Les régions touchées par un confl it rencontrent d’énormes 
contraintes d’économie politique pour développer leurs sys-
tèmes d’éducation. Un confl it violent est directement préjudi-
ciable à l’apprentissage lorsqu’il cible les écoles, les élèves et les 
enseignants�; et a des conséquences néfastes à plus long terme 
lorsque les questions sécuritaires détournent l’attention et les 
ressources de l’école. L’approche de la «�sécurité d’abord�» dis-
simule souvent des intérêts acquis dans le secteur de la sécurité 
— de puissants acteurs de l’armée et de la scène politique, ainsi 
que des intérêts politiques externes — qui éclipsent les objectifs 
de développement.

Dans des États politiquement faibles ou fragiles et touchés 
par un confl it, l’action publique peut être infl uencée par les 
rapports de force entre acteurs extérieurs et locaux. Les agences 
d’aide extérieure ont souvent de la peine à apporter de l’aide 
dans des environnements violents ou en situation d’insécurité, 
raison pour laquelle elles privilégient souvent des cadres péda-
gogiques généralisés plutôt que des solutions contextuelles, 
les questions sécuritaires les empêchant d’étudier et d’intégrer 

les particularités locales. Certaines considérations intérieures 
posent également problème, notamment les décisions concer-
nant les moyens d’instruction dans les écoles. Par exemple, des 
approches garantissant le droit de tous les enfants à être édu-
qués dans leur «�propre�» langue peuvent être utilisées par des 
groupes d’intérêts pour exclure certaines communautés, comme 
on a pu le voir en Bosnie-Herzégovine dans les années 90. Des 
enjeux d’économie politique peuvent aussi se poser dans des 
démocraties saines dont certaines régions sont touchées par un 
confl it. Les zones insurrectionnelles du Chhattisgarh (Inde) ont 
eu du mal à appliquer les réformes introduites dans le secteur de 
l’éducation en vue d’améliorer la responsabilité des enseignants 
et les niveaux d’apprentissage des élèves. L’une des principales 
sources de préoccupation était le manque global de fi nance-
ments, ainsi que les retards et les interruptions dans la paie des 
enseignants. La diminution des fi nancements peut pousser les 
systèmes à procéder à des recrutements clientélistes, de sorte 
que des enseignants peu qualifi és et souvent sans titre de com-
pétence viennent remplacer des enseignants formés.

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Bensalah (2002)�; De Herdt, Titeca et Wagemakers (2010)�; Magill 
(2010) ; Mosselson, Wheaton et Frisoli (2009)�; Novelli et al., (2014)�; Rose et Greeley (2006)�; Shields et Rappleye (2008). 
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Poursuite des réformes
Même lorsque des réformes diffi ciles sont mises en 
œuvre, elles peuvent être défaites. Ce processus est par-
fois progressif, les responsables politiques assouplissant 
certains éléments de la réforme pour apaiser des groupes 
particuliers. Vers la fi n des années 90, les autorités du 
Madhya Pradesh (Inde) ont commencé à recruter des 
enseignants au titre du nouveau programme shiksha karmi 
qui prévoyait que toutes les recrues soient originaires 
de la localité concernée et signent un contrat de 10 mois. 
En réaction, les postulants à la fonction d’enseignant ont 
intenté des actions en justice au motif que cette politique 
constituait une violation de leurs droits constitutionnels 
en vertu desquels aucun citoyen ne peut être disqualifi é 
pour un poste sur la base de critères comme le lieu de 
naissance. Assommées par les procès et les pressions, 
les autorités ont réaménagé la politique en faisant des 
concessions sur les questions des recrutements locaux et 
des qualifi cations21. Pareillement, à São Paulo (Brésil), les 
mesures adoptées en 2009 relativement au plan de car-
rière des enseignants ont été progressivement annulées 
jusqu’en 2011 par un nouveau ministre de l’Éducation22.

Le revirement peut être soudain. Au Ghana, une agence 
de protection et de développement de la petite enfance a 
été établie sous la tutelle du cabinet du président avec un 
appui de haut niveau. Mais un changement d’administra-
tion a transféré cette agence au ministère du Genre, de 
l’Enfance et de la Protection sociale, ce qui a diminué l’im-
portance et la visibilité accordées aux questions de la petite 
enfance23. En République bolivarienne du Venezuela, des 
décennies de réformes ayant permis la mise en place d’un 
système d’enseignement supérieur de haute facture ont 
été inversées lorsqu’un nouveau gouvernement populiste 
s’est donné pour objectif d’universaliser l’enseignement 
supérieur. Faute d’étudiants préparés, d’enseignants en 
nombre suffi sant ou d’une infrastructure appropriée, 
cette décision a affaibli le système d’éducation du pays24.  

De tels exemples soulèvent deux questions impor-
tantes. Premièrement, pourquoi la capacité des parents et 
des élèves à infl uer sur les groupes d’intérêt qui entravent 
les réformes destinées à améliorer la qualité de l’éducation 
est-elle si limitée ? On peut répondre que ceux qui sont les 
plus susceptibles de profi ter des réformes — particulière-
ment les parents et les élèves — sont souvent mal orga-
nisés. De plus, les gains immédiats de tout projet de poli-
tique sont généralement incertains, raison pour laquelle 
il est plus diffi cile de mobiliser le soutien nécessaire à la 
réforme. Les parents peuvent aussi considérer que l’op-
position à un enseignant ou un politicien peut avoir des 
conséquences incommensurables sur leurs enfants. En 
revanche, ceux qui risquent de perdre des réformes sont 
généralement plus conscients des enjeux et sont, dans de 
nombreux cas, mieux organisés pour agir de concert25. 

Deuxièmement, pourquoi ce cycle de faibles résul-
tats scolaires persiste-t-il de façon plus générale ? Pour 
chaque enseignant, fonctionnaire, politicien, juge ou 
homme d’affaires qui nuit à l’apprentissage, plusieurs 
autres se sentent profondément responsables des acquis 
des élèves et s’emploient à renforcer les systèmes d’édu-
cation. Et pourtant, certains acteurs ont du mal à échap-
per à ces pièges. Pourquoi ?  

Ces parents sont peut-être conscients que leurs enfants 
n’ont pas suffi samment appris à l’école, ce qui les péna-
lise par rapport à des enfants mieux préparés ou plus 
brillants. 

Évaluation des politiques
Les indicateurs d’effi cacité des politiques sont sou-
vent choisis d’une manière qui permet aux groupes 
puissants de se tirer d’affaire, au besoin. En effet, 
lorsqu’une politique échoue, les fonctionnaires en pre-
mière ligne ou les directeurs d’écoles peuvent en subir 
les répercussions, que cet échec leur soit imputable ou 
pas. En conséquence, les décisions concernant ce qu’il 
faut mesurer et suivre correspondent moins à ce que 
le système éducatif juge important qu’à l’entité ou la 
personne disposée à en assumer la responsabilité. Par 
exemple, la loi historique sur le droit à l’éducation en 
Inde (Act N° 35, 2009) ne contenait initialement pas 
de dispositif permettant de mesurer l’effi cacité des 
enseignants ou les acquis des élèves (bien que des dis-
positions et modifi cations subséquentes aient cherché 
à lui ajouter une composante qualité). De même, les sys-
tèmes d’accréditation dans l’enseignement supérieur 
sont généralement axés sur les apports —  comme le 
nombre de salles de classe, le volume des équipements 
ou les ratios enseignants-élèves — plutôt que sur ce que 
les élèves apprennent ou sur leur capacité à trouver un 
emploi17. Une telle approche limite les responsabilités, 
mais nuit aux objectifs d’apprentissage.

Les données peuvent être manipulées. Même lorsque 
les indicateurs permettent de suivre des variables signi-
fi catives, la qualité des données peut être compromise. Il 
peut arriver que les données sur les résultats soient frau-
dées ; parce que les décisions tendant à déterminer qui se 
charge de la collecte des données et à quelle fréquence 
sont souvent prises à partir de critères subjectifs. Cette 
fraude peut prendre la forme de candidats qui recrutent 
des individus pour passer les tests à leur place, de parents 
qui facilitent la tricherie, d’enseignants qui falsifi ent les 
notes des élèves, ou de responsables de l’administration 
qui encouragent les enseignants à modifi er les résultats 
des examens18. Dans plusieurs pays, les comparaisons 
entre les données des inscriptions au niveau national 
et les données d’enquêtes auprès des ménages révèlent 
des décalages systématiques, les statistiques offi cielles 
exagérant parfois les progrès19.  

Un obstacle plus subtil à un suivi-évaluation effi cace 
consiste pour les administrations à compiler des mon-
tagnes de données, mais dans un format qui ne facilite 
pas la prise de décisions. Dans certains pays, les nom-
breux efforts déployés pour recueillir des données sur les 
indicateurs créent l’illusion que les décisions prises par 
les responsables politiques pour améliorer la qualité de 
l’éducation sont basées sur des éléments probants. Mais 
une fois la saisie terminée, le cycle suivant de collecte 
peut démarrer. Aucune analyse sérieuse n’est effectuée, 
les écoles n’ont pas de retour ou les données sont trop 
générales pour être exploitables20. De tels comporte-
ments diminuent la valeur des données dans la prise de 
décisions. 
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Un groupe peut être plus dépendant d’un autre — et donc 
avoir moins de poids — dans un contexte donné, mais 
ce schéma de dépendance peut s’inverser dans un autre 
contexte. En 2007, lorsque les enseignants du Rajasthan 
avaient menacé le parti au pouvoir de saboter les élec-
tions, ce sont eux qui menaient la danse, parce que ce parti 
avait besoin d’eux pour remporter la victoire. Mais dans 
un autre contexte, au même moment, le parti au pouvoir 
contrôlait certains enseignants par le jeu de nominations 
et d’affectations sur fond de clientélisme (fi gure 10.2). 
Parce que ces rapports contradictoires existaient en 
même temps, la distinction entre ceux qui étaient les plus 
dépendants et ceux qui étaient redevables n’était plus très 
nette33. Ce type d’interdépendance régit les relations entre 
différents acteurs du système d’éducation, notamment 
entre parents et enseignants ou entre fonctionnaires et 
intermédiaires.

Les rapports d’interdépendance peuvent devenir 
coercitifs et infl exibles. Cela se produit lorsque les 
acteurs du système se trouvent incapables de se libérer 
de contrats informels. Dans le cas de Vyapam dans le 
Madhya Pradesh (Inde), plusieurs fonctionnaires 
auraient participé à l’escroquerie par crainte des réper-
cussions néfastes sur leur carrière, raison pour laquelle 
la situation était bien pire que ce qui se serait passé 
autrement. Puis, d’autres encore se sont mis de la par-
tie — les intermédiaires exploitant apparemment les 
relations établies entre différents intervenants. Ce qui 
avait commencé comme une opération ponctuelle s’est 
prétendument institutionnalisé (bien que de façon infor-
melle), les gens commençant à penser qu’ils perdraient 
au change s’ils contestaient l’ordre établi34. De même, 
à New York City, le pouvoir implicite des membres du 
conseil scolaire a poussé les chefs d’établissement et 
les directeurs d’école à autoriser régulièrement des pra-
tiques dispendieuses35. Cette tendance se répète d’un cas, 
d’un pays et d’une période à l’autre.

Lorsqu’ils se retrouvent piégés dans des rapports 
d’interdépendance néfastes, les participants mettent 
au point des stratégies pour se prémunir contre toute 
punition ou tout reproche indus — et évitent de prendre 
des risques. Par crainte des répercussions qu’engendre-
rait leur manque de coopération, ils font des choix qui 
offrent une apparence de changement — par exemple, 
lorsqu’un politicien préside l’inauguration d’une école 
sans aborder la question de l’absentéisme des ensei-
gnants, un juge retarde indéfi niment l’audition d’une 
affaire, ou un parent siège à un comité scolaire inerte. 
Ces acteurs développent de l’aversion pour le risque ou 

Le piège du manque de 
transparence et du faible niveau 
des acquis scolaires
Les règles de jeu formelles — autrement dit les législa-
tions et politiques applicables — donnent déjà une image 
des déséquilibres qui caractérisent les rapports de force 
dans les systèmes d’éducation26. Lorsque des objectifs 
spécifi ques sont défi nis pour l’action publique, des fi nan-
cements sont alloués pour des tâches particulières ou les 
syndicats d’enseignants négocient des concessions, les 
rapports de force et les combats antérieurs se refl ètent 
dans la politique adoptée. 

Mais les décisions prises révèlent aussi les contrats 
informels qui déterminent les dispositions formelles qui 
seront retenues ou suivies. Des codes de conduite non 
écrits se forment à partir des valeurs, des attentes et des 
normes culturelles qui ont cours dans un milieu social, 
et sont importants pour déterminer la portée, la nature 
et la solidité de l’action des politiques dans ce milieu27. 
En Indonésie où les personnes âgées sont traitées avec 
une extrême attention, des fusions d’écoles sont souvent 
retardées par des moyens informels jusqu’à ce que les 
directeurs menacés de perdre leur emploi soient admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite28. Dans le Rajas-
than rural (Inde), des études de terrain révèlent que les 
enseignants doivent souvent verser des pots-de-vin pour 
obtenir les services voulus, comme un transfert. Il est 
intéressant de noter que les normes diffèrent pour les 
hommes et les femmes : les hommes effectuent directe-
ment les paiements, alors que les femmes doivent passer 
par un collègue de sexe masculin29.

La vulgarisation des réseaux informels met en 
lumière un manque de confi ance généralisé à l’inté-
rieur des systèmes. Les codes de conduite tacites entre 
individus ne peuvent prospérer que si ces derniers se 
font suffi samment confi ance. Chaque personne doit 
être convaincue que l’autre se comportera comme on 
s’y attend. Et pourtant, alors que les individus cultivent 
des rapports personnalisés fondés sur la confi ance 
—  et entravent souvent les objectifs d’apprentissage 
ou d’équité dans ce processus  —, la confi ance globale à 
l’égard du système diminue30.

À mesure que les systèmes se complexifi ent et que 
le nombre d’intervenants et d’interactions augmente, 
les incertitudes se multiplient. Il devient de plus en plus 
diffi cile de faire confi ance aux autres. Le fait de créer des 
obligations réciproques aide à gérer les incertitudes31. 
Ces obligations n’ont pas besoin d’être défi nies, car elles 
sont comprises dans le milieu social. Dans l’Indonésie 
de l’ère Suharto, les enseignants devaient affi cher une 
« monoloyauté » à l’égard de l’État et enseigner des sujets 
obligatoires sur l’idéologie de l’État, le Pancasila32, faute 
de quoi ils savaient qu’ils pouvaient être rétrogradés ou 
transférés dans des écoles de zones défavorisées. Dans 
les régions du Mexique dominées par le SNTE, les ensei-
gnants savaient que s’ils ne soutenaient pas ce syndicat, 
ils couraient le risque d’être affectés dans des zones désa-
vantagées ou d’être mis sur la touche.

Les obligations réciproques compliquent l’exercice 
du devoir de responsabilité. Entre entités et groupes 
divers, les rapports de force sont fonction du contexte. 

Figure 10.2 Enseignants et politiciens entretiennent 
une relation d’interdépendance

Source:  Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, 
à partir de Béteille (2009).
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établi s’exposent à des risques énormes sur le plan pro-
fessionnel, le système ne leur laissant guère d’autre choix 
que de se conformer. Le problème ne se limite pas aux 
individus, mais découle de la multiplicité des intérêts 
matériels et des incitations sous-jacentes qui animent le 
système d’éducation. Dès lors, l’éthique de responsabilité 
nécessaire pour faire en sorte que les élèves apprennent 
est reléguée au second plan.  

* * *

C’est ainsi que se manifeste une politique malsaine37. 
Une politique saine, en revanche, peut impulser la dyna-
mique nécessaire aux réformes et contribuer à la réali-
sation des objectifs de l’éducation, comme on le verra au 
chapitre 11.

l’innovation. Un tel comportement coexiste avec une 
forme perverse de gestion de l’information. Par crainte 
d’être injustement associés à des comportements 
illicites, les responsables produisent parfois des mon-
tagnes de papier, de fi chiers et de données qui para-
lysent le système, au lieu de fournir les informations 
demandées36. L’opacité, la rigidité et la faible capacité 
des systèmes d’éducation font qu’il est plus facile d’exa-
gérer les réalisations et de dissimuler les problèmes de 
performance. 

La tendance à abdiquer ses responsabilités et éviter 
les reproches nuit au bon fonctionnement du système 
d’éducation, perpétuant ainsi le faible niveau de trans-
parence et d’apprentissage. Les enseignants, les fonc-
tionnaires ou les politiciens qui ne suivent pas l’ordre 
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Depuis 1995, l’Angleterre applique une stratégie politique 
et des solutions techniques effi caces qui ont permis d’amé-
liorer considérablement les compétences de ses élèves du 
primaire en lecture, écriture et calcul1. Par conséquent, la 
proportion des élèves de quatrième année du primaire 
ayant obtenu la note intermédiaire à l’examen de mathé-
matiques au titre de l’Enquête internationale sur les 
mathématiques et les sciences (TIMSS) a grimpé de 54 % 
en 1995 à 80 % en 2015 (fi gure 11.1) — un exploit que peu 
de pays peuvent se vanter d’égaler2. Les mauvais résultats 
scolaires étaient un enjeu important des élections natio-
nales de 1997, auquel le nouveau gouvernement a répondu 
en adoptant une stratégie nationale dès le démarrage de 
son mandat en 19983. 

Un réaménagement de la pédagogie employée dans 
l’enseignement était au cœur de la réforme. La nouvelle 
stratégie a défi ni des objectifs clairs pour le pays, ainsi 
que pour chaque école, à partir d’informations sur les 
résultats des élèves qui sont publiées régulièrement et 
accessibles au public. Ces objectifs constituaient autant 
d’incitations pour les responsables locaux des services 
d’éducation, les enseignants et les directeurs d’écoles. Le 
gouvernement a réformé les inspections scolaires sur la 
base du nouveau programme d’études, et renforcé le lien 
entre la performance et la rémunération des enseignants. 
Un programme de développement professionnel revu et 
corrigé, appuyé par des consultants locaux en matière 
d’alphabétisme, a aidé les enseignants à s’arrimer à la 
nouvelle stratégie. Les collectivités locales ont reçu de 
nouvelles dotations substantielles pour la mise en œuvre 
de la stratégie, et les « heures » de lecture, d’écriture et de 
calcul établies dans le cadre de la réforme ont considéra-
blement amélioré les acquis dans les petites classes4. Le 

programme n’a cessé d’évoluer, faisant une plus grande 
place à l’accompagnement d’apprenants désavantagés.  

Les réformes visant à améliorer l’apprentissage 
reposent sur de bonnes stratégies — à la fois politiques 
et techniques. Ce chapitre s’appuie sur des expériences 
diverses pour montrer comment naissent les projets de 
réforme et comment les politiciens, les fonctionnaires, 
les parents et les élèves peuvent en tirer profi t. Il propose 
essentiellement trois solutions pour éliminer les obsta-
cles politiques et techniques qui nuisent au système, à 
savoir : améliorer l’information, former des coalitions et 
renforcer les incitations, puis encourager l’innovation et 
la souplesse. La plupart des pays ont besoin de ces trois 
solutions.

Améliorer l’information
Il est diffi cile de corriger les faiblesses des systèmes 
d’éducation sans une information fi able et exploitable 
en matière d’apprentissage. En l’absence d’une telle infor-
mation, les parties prenantes ne peuvent demander des 
comptes aux politiciens et aux fonctionnaires, évaluer 
la performance du système ou élaborer des politiques 
propices à l’amélioration de l’apprentissage. Bien qu’elle 
ne soit peut-être pas suffi sante à elle seule, une meilleure 
information sur les acquis de l’apprentissage peut fournir 
la matière nécessaire à l’élaboration de meilleures straté-
gies politiques et à une action publique effi cace. 

L’information peut renforcer les incitations 
politiques nécessaires à l’amélioration des 
niveaux d’apprentissage  
L’absence d’informations sur les niveaux d’apprentissage 
peut affaiblir les motivations politiques qui poussent à 

Pour maîtriser les facteurs techniques et politiques qui génèrent des discordances 
dans les systèmes d’éducation, il faut agir sur trois fronts : investir dans une meilleure 
information en matière d’apprentissage�; mobiliser des coalitions au service de 
l’apprentissage�; et adopter une approche de réforme plus itérative et adaptative. 

Comment échapper 
au piège du faible niveau 
des acquis scolaires
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nombreux pays en développement, les parents ont peu 
d’informations sur la qualité des écoles locales. Au Pakis-
tan, la transmission des résultats scolaires aux parents a 
accru la concurrence entre les écoles. Il s’est ensuivi que 
les résultats se sont améliorés à la fois dans les écoles 
publiques et privées, et les frais de scolarité ont diminué 
dans le privé8. Les parents peuvent aussi utiliser l’infor-
mation pour pousser les écoles à rehausser les normes9. 
Par exemple, la remise de bulletins de notes a conduit 
au renforcement de l’éthique de responsabilité dans cer-
tains pays . Cependant, des interventions de ce type sont 
les plus effi caces lorsque les rapports de force entre les 
différents acteurs du système d’éducation ne sont guère 
inégaux ou organisés de façon à promouvoir des réseaux 
clientélistes, et lorsque les prestataires de service de 
première ligne ont les coudées franches pour donner 
suite aux revendications des populations10. Lorsque ces 
facteurs empêchent les parents de se faire entendre, ils 
peuvent pousser certains d’entre eux, particulièrement 
ceux de la classe moyenne, à quitter l’enseignement 
public, affaiblissant ainsi les efforts mis en œuvre pour 
obliger les pouvoirs publics à améliorer l’apprentissage à 
tous les niveaux du système11.

L’information peut aussi aider à faire en sorte que les 
ressources soient affectées aux fi ns prévues. Au milieu des 
années 90, les écoles d’Ouganda recevaient à peine le quart 
des allocations prévues au titre des bourses d’études. Les 
autorités ont commencé à publier des informations sur le 
calendrier et le montant des transferts effectués vers les 
districts au titre des subventions par élève, de sorte que 
les écoles puissent contrôler les administrateurs locaux. 

fournir de bons services publics. Des programmes ciblés 
ou même des votes sont souvent échangés contre un 
appui politique, avec pour conséquence la fourniture 
de services médiocres5. Une meilleure information peut 
encourager les électeurs à voter pour des politiciens qui 
produisent des résultats6. Par exemple, en utilisant des 
outils de mesure qui combinent les taux de réussite des 
élèves avec leurs résultats aux évaluations, le gouverne-
ment fédéral brésilien a fi xé des objectifs d’éducation 
crédibles qui font l’objet d’un large contrôle (encadré 11.1). 
La réalisation de ces objectifs augmente les chances de 
réélection d’un politicien et de maintien en fonction d’un 
fonctionnaire7. Cet exemple souligne aussi l’importance 
de fournir des informations sur les niveaux d’apprentis-
sage dans des localités correspondant à des circonscrip-
tions politiques ; car en raison de ce chevauchement, les 
citoyens peuvent demander des comptes aux politiciens 
sur les progrès accomplis vers la réalisation des objectifs 
en matière d’instruction. Mais la capacité de l’informa-
tion à réorienter les incitations pour mettre plus forte-
ment l’accent sur l’apprentissage dépend du contexte 
général. Par exemple, une meilleure information dans 
un seul secteur a peu de chances de mettre fi n au trafi c 
d’infl uence dans les pays où cette pratique est ancrée 
dans le système politique.  

L’information peut aussi améliorer les 
incitations off ertes dans les écoles 
L’information sur les résultats scolaires peut améliorer 
le fonctionnement du système éducatif local. Dans de 

Figure 11.1 Le niveau de maîtrise du calcul a considérablement augmenté 
dans les écoles primaires d’Angleterre
Scores en mathématiques des élèves de quatrième année du primaire à l’évaluation du TIMSS et proportion des élèves ayant 
obtenu le score intermédiaire à cette évaluation

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de données de l’Enquête internationale sur les mathématiques et les sciences 
(TIMSS), 1995–2015 (https://timssandpirls.bc.edu/). Données accessibles à l’adresse http://bit.do/WDR2018-Fig_11-1.

Note : Les élèves classés au niveau intermédiaire sont capables d’appliquer des connaissances de base en mathématiques à des situations simples ; font 
preuve d’une bonne connaissance des nombres entiers et d’une certaine compréhension des fractions ; visualisent des formes tridimensionnelles à partir de 
représentations bidimensionnelles ; et interprètent des graphiques en barres, des pictogrammes et des tableaux pour résoudre des problèmes simples.
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des élèves a accru les inscriptions et amélioré les niveaux 
d’instruction, les scores aux examens de mathématiques 
augmentant d’environ 0,17 écart type15.  

La recherche et les évaluations peuvent aussi ame-
ner les politiques à soutenir des programmes effi caces. 
Oportunidades, le programme de transferts monétaires 
conditionnels du Mexique, existe depuis 1997, en dépit des 
multiples changements politiques et économiques. Parce 
qu’elles ont démontré comment ce programme améliorait 
l’existence des enfants, les évaluations d’impact ont lar-
gement motivé la décision de poursuivre le programme 
après l’élection d’un nouveau gouvernement en 200016.  

Mais de nombreux systèmes d’information et 
d’échange de connaissances ne servent pas 
ces objectifs
L’information nécessaire pour améliorer les acquis sco-
laires fait défaut dans de nombreux pays. Une évaluation 
de la capacité à suivre les progrès vers la réalisation des 
Objectifs de développement durable a montré que sur 121 
pays, le tiers ne disposait pas de données sur les niveaux 
d’apprentissage à la fi n du primaire, et la moitié n’avait 
guère d’information sur les acquis à la fi n du premier 
cycle du secondaire17. Moins nombreux encore sont ceux 
qui possèdent des données permettant de suivre ces 
acquis au fi l du temps. Souvent défi cients, les systèmes 
d’information dans le secteur de l’éducation sont rare-
ment mis à contribution pour la prise, la planifi cation ou 
la mise en œuvre des décisions.

Il existe de nombreux obstacles à l’utilisation de l’in-
formation pour améliorer les acquis de l’apprentissage. 

Cette mesure a accru la proportion des bourses transmises 
aux écoles en réduisant les distractions de fonds par les 
bureaux de districts. Dans la logique du retour d’informa-
tion décrit dans la section suivante, ce sont les écoles des 
localités jouissant d’un meilleur accès à la presse écrite qui 
en ont profi té le plus13.  

Une bonne information est aussi vitale pour le 
suivi, l’évaluation et l’orientation des systèmes
Les gestionnaires ont besoin d’informations pour suivre 
et analyser les performances des systèmes dont ils ont 
la charge. Les superviseurs scolaires ont besoin d’infor-
mations sur les résultats des élèves pour identifi er et 
corriger les défaillances des écoles peu performantes. 
De bons travaux de recherche et d’évaluation portant 
sur les programmes et politiques destinés à améliorer 
l’apprentissage peuvent contribuer à renforcer la mise 
en œuvre de ces derniers en favorisant des retours d’in-
formation systématiques. Au début des années 2000, le 
programme de bourses scolaires au Cambodge avait pour 
but d’améliorer les niveaux d’apprentissage des élèves 
issus de milieux défavorisés. Une évaluation préliminaire 
a révélé qu’alors que ce programme avait amélioré les 
taux de réussite et réduit les disparités d’inscription entre 
garçons et fi lles, il n’avait pas profi té aux enfants les plus 
pauvres ou amélioré les niveaux d’apprentissage14. En 
2006, donnant suite à ces constatations, les autorités ont 
renforcé les dispositions concernant les enfants les plus 
démunis. Elles ont ensuite mis en place un projet pilote de 
bourses d’études pour promouvoir l’apprentissage. L’intro-
duction de critères fondés sur le mérite dans la sélection 

Encadré 11.1 Utiliser l’information pour aligner les incitations sur les objectifs 
d’apprentissage au Brésil

De 2000 à 2012, les résultats du Brésil aux évaluations du 
Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 
ont connu une progression régulière, les améliorations observées 
dans certaines matières étant essentiellement attribuables 
aux élèves les moins brillants. À la base de cette progression se 
trouvent des réformes ayant permis de renforcer l’éthique de res-
ponsabilité à l’égard de la performance du système, de réduire les 
disparités dans le fi nancement des diff érentes régions du Brésil, et 
d’instaurer des transferts monétaires au profi t des familles les plus 
nécessiteuses. Ces réformes étaient par ailleurs sous-tendues par 
des améliorations sur le plan de l’information. 

Une meilleure information a fait en sorte qu’il soit plus facile de 
demander aux agences responsables de l’éducation des comptes 
pour l’apprentissage. Une évaluation des acquis à l’échelle des 
États introduite en 1995 a été élargie dix ans plus tard à l’en-
semble des élèves de quatrième et huitième années du primaire. 
L’administration centrale a combiné les résultats de l’évaluation 
avec les taux de passage des élèves en classe supérieure pour 
établir un indice de qualité de l’enseignement de base (Índice de 
Desenvolvimento da Educação Básica, IDEB) pour chaque école, 

commune, État et région du Brésil. Des cibles établies à partir 
de cet indice sont utilisées par les administrateurs du système à 
chaque niveau, ainsi que par les parents, pour amener les écoles 
et les administrateurs locaux à rendre compte des acquis de 
l’apprentissage.

Une meilleure information a aussi accru la disposition des poli-
ticiens à améliorer la performance. Le public est fortement sensibi-
lisé à l’indice, la publication semestrielle des notes de l’IDEB faisant 
l’objet d’une large couverture et de débats interminables dans les 
médias. Il s’ensuit que la qualité de l’éducation occupe non seu-
lement une place importante dans le programme politique, mais 
qu’elle a aussi un poids considérable dans le choix des élus locaux. 

Dans une large mesure, les autorités utilisent également 
l’indice pour identifi er les écoles en manque de performance 
qui pourraient bénéfi cier d’un appui additionnel, et pour mettre 
en place des programmes d’incitation des acteurs du système. 
Par exemple, les écoles peuvent recevoir des primes adossées à 
l’amélioration annuelle de leurs scores au titre de l’IDEB, et il existe 
des éléments tendant à montrer que cette mesure contribue à 
l’amélioration des acquis scolaires.

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Bruns, Evans et Luque (2011)�; Ferraz et Bruns (2012)�; OECD (2016)�; 
Toral (2016). 
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d’autres ne parviennent pas à suivre les principaux déter-
minants des défaillances du système. Même lorsque des 
données exploitables existent, les services administra-
tifs peuvent manquer de motivation ou de capacités 
pour les utiliser à bon escient19. L’indépendance compte 
aussi : alors que des informations fi ables et pertinentes 
peuvent offrir des incitations à l’amélioration des perfor-
mances, des médias biaisés peuvent protéger les intérêts 

En Tanzanie, la diffusion à grande échelle des résultats 
d’évaluations citoyennes a modifi é la perception de l’édu-
cation au sein du grand public, et amené les pouvoirs 
publics à réorienter leurs priorités au profi t de l’appren-
tissage (encadré 11.2). Cependant, ce type de lien direct 
entre les données et l’élaboration des politiques n’est pas 
toujours établi18. Certaines évaluations prennent trop 
de temps pour étayer la prise de décisions ; tandis que 

Tableau 11.1 Principes d’exploitation optimale de l’information et rôles potentiels 
des parties prenantes
Principes d’exploitation optimale de l’information Rôles potentiels des parties prenantes

•  Fournir régulièrement des informations crédibles sur 
l’apprentissage, qui ont un enjeu politique et sont 
accessibles au public.

•  Défi nir des attentes ou des objectifs clairs en matière 
d’apprentissage, pour établir une base de référence à 
partir de laquelle évaluer la performance.

•  Adapter l’information aux circonscriptions politiques et 
administratives qui ont les moyens d’agir.

•  Mettre en place des systèmes d’information qui prennent 
en compte le cycle d’élaboration des politiques publiques 
et facilitent la prise de décisions.

•  Institutions publiques : Produire et diffuser les résultats des 
évaluations nationales ; effectuer des évaluations internes ; 
soutenir les travaux de recherche et d’évaluation réalisés 
dans des instituts de recherche externes.

•  Société civile et secteur privé : Réaliser des évaluations 
citoyennes des niveaux d’apprentissage et en diffuser 
les résultats ; utiliser les évaluations et les travaux de 
recherche pour soutenir les interventions destinées à 
améliorer les acquis scolaires.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

Encadré 11.2 Les évaluations citoyennes ont fait prendre conscience de la crise 
de l’apprentissage en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne

Les évaluations citoyennes des acquis de l’apprentissage sont 
des outils de mesure des compétences de base en lecture et en 
calcul conçus au niveau local. Généralement eff ectuées par des 
réseaux d’organisations de la société civile, elles ciblent des 
enfants scolarisés ou non — ce que les examens conventionnels 
ne peuvent pas faire. Leur objectif est de mieux faire prendre 
conscience des résultats scolaires et d’encourager les parties 
prenantes à prendre des mesures pour améliorer les niveaux 
d’apprentissage. Les évaluations citoyennes sont réalisées 
essentiellement en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne. 
Par exemple, la Campagne pour l’éducation populaire (CAMPE) 
— un réseau de plus de 1�000 organisations non gouvernemen-
tales (ONG), chercheurs et éducateurs du Bangladesh  — a 
commencé à réaliser des évaluations de ce type en 1999. 

Un examen de ce type d’initiatives révèle ce qui suit :

•  Le public considère que ces évaluations ont plus de visibilité 
que les examens nationaux plus complexes et de plus grande 
envergure, car elles sont axées sur un éventail plus réduit de 
compétences de base, qui commence par la reconnaissance 
des lettres et des chiff res.

•  Ces initiatives ont pu vulgariser leurs résultats et faire 
prendre conscience de la crise de l’apprentissage. Elles ont 
aussi accru l’intérêt porté à l’apprentissage dans les docu-
ments de planifi cation des pouvoirs publics.

•  En Inde, les partenariats entre certaines administrations éta-
tiques et Pratham — une ONG qui œuvre pour l’amélioration 
de la qualité de l’éducation — ont permis de mettre au point 
des interventions destinées à remédier aux problèmes iden-
tifi és dans le rapport annuel d’évaluation de la situation de 
l’éducation (ASER). De plus, afi n d’accroître la régularité du 
suivi des niveaux d’apprentissage, le Gouvernement indien 
organise désormais son Enquête nationale sur les acquis 
scolaires tous les ans (et non plus une fois tous les trois ans).

Si les résultats de ces évaluations ont été suivis d’action 
dans certains cas, leur impact sur l’amélioration des acquis 
n’est pas automatique. Durant la courte période de fonction-
nement des programmes ASER en Inde et Uwezoa en Tanzanie, 
les résultats de leurs évaluations n’ont pas clairement établi 
une tendance générale d’accroissement des niveaux d’appren-
tissage — bien que certains États de l’Inde aient enregistré des 
améliorations considérables entre 2010 et 2016.

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partie de Chowdhury, Choudhury et Nath (1999)�; Rath et al. (2015) ; R4D (2015). 

a. Uwezo signifi e «�aptitude�» en Kiswahili.
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Mobiliser du soutien et former des coalitions 
pour améliorer l’apprentissage
Les acteurs du système ont plus de chances de faire adop-
ter les réformes lorsqu’ils agissent de concert. Certains 
acteurs ont plus de poids pour orienter une politique 
vers l’objectif d’apprentissage, en partie parce qu’ils sont 
mieux organisés21. Par exemple, dans de nombreux pays, 
les syndicats des enseignants ont une grande infl uence 
sur le débat autour des réformes, alors que la voix col-
lective des parents et des élèves est souvent mise en 
sourdine. 

La mobilisation du soutien et la formation de coali-
tions d’une panoplie d’acteurs aident parfois à accroître 
les niveaux d’apprentissage. De nombreux pays rallient 
le soutien aux projets de réforme en ayant recours à 
de larges consultations dont le but est de rapprocher 
les positions de groupes d’intérêts clés22. L’association 
péruvienne des entreprises au service de l’éducation 
(Business Association for Education) a organisé une cam-
pagne d’information qui a contribué à faire basculer 
l’opinion publique en faveur des réformes entamées en 
2006. Les réformateurs au sein du gouvernement ont 
utilisé les informations sur les faibles résultats scolaires 
pour rallier le public aux efforts de renforcement de la 
responsabilité des enseignants, ce qui a donné lieu à une 
amélioration soutenue des niveaux d’apprentissage23. 
Les parties prenantes de l’éducation ont aussi formé des 
alliances dans certains pays pour assurer l’exercice du 
droit à l’éducation devant la loi (encadré 11.3).

Bien que les efforts de mobilisation puissent réussir à 
rééquilibrer les intérêts, il est possible qu’ils aient moins 
de succès à changer les motivations des acteurs opposés 
aux réformes. La réforme de l’éducation est un long pro-
cessus qu’une opposition bien organisée peut faire dérail-
ler, particulièrement au moment de la mise en œuvre. Au 
Pérou, les autorités sont parvenues à mobiliser l’appui du 
public pour faire approuver les réformes, mais n’ont pas 
pu obtenir l’adhésion des enseignants, ce qui s’est traduit 
par une résistance continue des syndicats d’enseignants 
durant la mise en œuvre. Bien que l’orientation globale 
de la réforme soit restée la même et que les niveaux 
d’apprentissage aient augmenté, cette expérience fait 
apparaître la possibilité d’un compromis entre la gestion 
politique de la réforme et une application en bonne et due 

de groupes particuliers au détriment de services publics 
de meilleure qualité. En Argentine, entre 1998 et 2007, les 
groupes de presse qui bénéfi ciaient de fi nancements de 
l’État publiaient moins d’articles sur la corruption que les 
autres20.  

Quelles sont les caractéristiques d’un système d’infor-
mation au service de l’apprentissage (tableau 11.1) ? Premiè-
rement, l’information doit être crédible, avoir un enjeu 
politique et être accessible au public. Deuxièmement, 
des objectifs de progrès clairs en matière d’apprentissage 
peuvent renforcer les incitations en fournissant des indi-
cateurs pour mesurer les performances du système. Troi-
sièmement, des informations utiles en matière d’appren-
tissage doivent tenir compte des acteurs qui détiennent le 
pouvoir politique ou qui prennent les décisions, de sorte 
que le public puisse amener les décideurs du secteur de 
l’éducation à rendre davantage compte de leurs actions. 
Enfi n, l’information doit être exploitable par les respon-
sables politiques, les administrateurs et d’autres acteurs 
du système — ce qui veut dire qu’elle doit être d’actualité, 
précise, pertinente pour l’action des pouvoirs publics et 
adaptée au cycle des politiques publiques.  

Former des coalitions et 
renforcer les incitations
Les systèmes d’éducation sont constitués d’acteurs multi-
ples dont les intérêts ne concordent pas toujours avec les 
objectifs d’apprentissage. Pour remédier à cette situation, 
il faut agir sur deux fronts. Premièrement, des coalitions 
de groupes d’intérêts sont nécessaires pour bâtir un 
consensus autour des actions qui renforceront l’obligation 
de rendre compte de l’amélioration des niveaux d’appren-
tissage. Cela nécessite souvent de mobiliser le soutien de 
groupes qui ne participent pas activement à l’élaboration 
des programmes ou qui ne collaborent pas avec les autres. 
Deuxièmement, les motivations des fonctionnaires et des 
autres acteurs du système doivent être alignées plus étroi-
tement avec les objectifs d’apprentissage (tableau 11.2).  

Tableau 11.2 Principes de formation de coalitions effi  caces et rôles potentiels 
des parties prenantes
Principes de formation de coalitions effi caces Rôles potentiels des parties prenantes

•  Mobiliser le soutien en faveur des réformes en 
énonçant clairement les problèmes liés au faible niveau 
d’apprentissage. 

•  Élaborer une stratégie politique pour mobiliser du soutien 
et former des coalitions en faveur de l’apprentissage. 

•  Éviter la confrontation directe au profi t de la négociation 
et des compensations si possible.

•  Promouvoir des partenariats solides entre les écoles 
et les communautés.

•  Renforcer les capacités des organisations responsables 
des services d’éducation.

•  Institutions publiques : Établir des forums ouverts et 
inclusifs pour discuter de la réforme et trouver des 
solutions techniquement et politiquement réalistes ; 
renforcer les capacités des institutions concernées. 

•  Société civile et organisations professionnelles : Plaider 
pour de meilleurs systèmes éducatifs ; soutenir les actions 
menées par la collectivité et les parents à tous les niveaux 
pour améliorer l’apprentissage.

•  Enseignants et syndicats : Militer pour l’amélioration 
du système ; utiliser la connaissance du système pour 
participer aux débats portant sur la réforme.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.
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exportée à d’autres pays parmi lesquels l’Inde, l’Afrique 
du Sud et la Tanzanie (encadré 11.4). 

Sans une coalition au service de l’apprentissage, 
les réformes ont moins de chances de perdurer. Même 
si les données disponibles montrent que les réformes 
améliorent les acquis scolaires, leur viabilité est menacée 
lorsqu’elles ne sont pas comprises ou sont impopulaires 
au sein du système. En Pologne, une profonde réorgani-
sation du système d’éducation a été opérée en 1999, dans 
le cadre de réformes plus larges à vocation de décentrali-
sation. Ces réformes ont été créditées d’une amélioration 
considérable des résultats scolaires26. Les initiatives 
menées au départ pour constituer une coalition à l’appui 
de la réforme manquaient d’entrain, raison pour laquelle 
en dépit des résultats positifs engrangés sur le plan de 
l’apprentissage, les mesures proposées sont restées impo-
pulaires. L’élection d’un nouveau gouvernement en 2015 
a donné lieu à un débat animé à l’effet de déterminer s’il 
fallait supprimer certains éléments clés des réformes ini-
tiales27. La formation d’une coalition peut exiger d’amé-
liorer les stratégies de communication — ou de modifi er 
le dispositif de la réforme pour en faire techniquement 
une solution de second choix, mais qui est plus facile à 
appliquer et à vendre aux parties concernées. 

forme. En effet, lorsque les réformateurs doivent déployer 
des efforts pour contrer une opposition, ces efforts 
peuvent détourner l’attention de la bonne application des 
réformes. Et lorsque des groupes importants n’adhèrent 
pas à l’idée, ils ne sont pas encouragés à contribuer à l’éla-
boration ou à la mise en œuvre des mesures, ce qui nuit à 
la viabilité de la réforme24.

La formation de vastes coalitions de parties prenantes 
est importante à toutes les étapes du cycle des politiques 
publiques. La Malaisie a établi une cellule d’exécution 
performante pour conduire des réformes globales dans 
de nombreux secteurs, y compris l’éducation. Cette cel-
lule utilise un modèle de « laboratoire » pour former des 
coalitions et les associer à toutes les étapes de la réforme, 
de sa conception à sa mise en œuvre25. En règle générale, 
ces acteurs se réunissent d’abord en laboratoire pendant 
six à neuf semaines pour réfl échir aux priorités, adopter 
des indicateurs de performance et produire des plans de 
mise en œuvre. Ils forment encore de mini-laboratoires 
pour réajuster les plans au stade de la mise en œuvre. Les 
programmes exécutés suivant ce processus sont crédités 
de l’augmentation des taux d’alphabétisation à la troi-
sième année du primaire en Malaisie, qui sont passés de 
89 % en 2009 à près de 100 % en 2012. Cette approche a été 

Encadré 11.3 Utiliser le système judiciaire pour pousser au changement

Plus de 80 % des constitutions nationales reconnaissant le droit 
à l’éducation, les tribunaux deviennent de plus en plus un espace 
de choix pour demander des comptes au gouvernement sur les 
politiques et pratiques en matière d’éducation. 

Ces dernières années, l’Inde et l’Indonésie ont connu une 
augmentation substantielle de procès en matière de droit à 
l’éducation. En Inde, cette tendance fait suite à l’adoption en 
2009 de la loi historique sur le droit des enfants à une édu-
cation gratuite et obligatoire. Les aff aires portées devant les 
tribunaux concernent des revendications pour l’accès équitable 
à l’éducation, l’application de normes de service minimales 
et l’assurance que les pouvoirs publics respecteront leurs 
obligations en matière de dépenses. Beaucoup de ces aff aires 
ont prospéré. La Cour suprême indienne a systématiquement 
tranché en faveur du respect des quotas établis au profi t des 
enfants pauvres dans les établissements privés. La haute cour de 
l’Uttarakhand a demandé au gouvernement de l’État d’adopter 
des normes minimales de qualifi cations pour les enseignants. Et 
en Indonésie, les parents ont réussi à faire appliquer des dispo-
sitions constitutionnelles qui obligent le gouvernement à allouer 
20 % de son budget à l’éducation. 

Ces aff aires sont souvent introduites par des individus ou 
de petits groupes, avec l’assistance fi nancière et technique 
d’organisations non gouvernementales (ONG) activistes et de 
syndicats des enseignants. Une évaluation de l’impact de litiges 
de cette nature en Inde et en Indonésie révèle ce qui suit :

•  La mesure dans laquelle le système juridique est utilisé pour 
pousser à la réforme dépend largement de la nature de 
l’appareil judiciaire, de la présence de structures d’appui à la 
mobilisation devant les tribunaux, et de l’idéologie appliquée 
dans ces derniers.

•  La réussite des aff aires en matière de droit à l’éducation 
dépend de la sensibilité du juge à cette cause�; de la présence 
de groupes de la société civile capables d’aider les citoyens à 
faire valoir leurs revendications�; et de la mobilisation politique 
au sens plus large. 

•  Les litiges portant sur les politiques publiques servent surtout 
les intérêts des groupes pauvres ou marginalisés, même 
si certains segments de la classe moyenne occupent une 
place centrale dans une grande partie des aff aires. Les gains 
prennent surtout la forme d’un meilleur accès à l’éducation, 
bien que les succès aient souvent été obtenus au détriment 
d’une éducation de qualité pour la classe moyenne. 

•  Le recours aux tribunaux comme stratégie d’amélioration des 
niveaux d’apprentissage a pourtant ses limites. Dans bien 
des cas, les jugements doivent être appliqués par les mêmes 
responsables publics qui étaient visés par la plainte initiale. 
Même lorsque les jugements sont appliqués, ils cherchent le 
plus souvent à assurer l’accès qu’à améliorer l’apprentissage. 
En règle générale, les tribunaux n’ont pas les compétences 
nécessaires en matière d’apprentissage, particulièrement là 
où l’information idoine est rare.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Rosser et Joshi (2017).
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Encadré 11.4 Utiliser des «�laboratoires�» pour former des coalitions au service 
de l’apprentissage

La dégradation rapide des résultats aux examens de fi n d’études, 
associée à d’autres informations nouvellement disponibles sur 
les mauvaises performances du système, a poussé les respon-
sables politiques en Tanzanie à lancer l’ambitieux programme 
des Résultats maintenant (BRN) en 2013. Le BRN reprenait une 
approche de «�prestation de services�» appliquée pour la pre-
mière fois au Royaume-Uni dans les années 90 et adaptée avec 
succès en Malaisie en 2009.

Au cœur de l’approche se trouvait une retraite en «�labora-
toire�» de six semaines dans le but d’identifi er des axes prio-
ritaires pour la réforme et de convenir mutuellement de plans 
d’exécution. Le laboratoire réunissait tous les acteurs clés du 
système —  responsables de l’administration, universitaires, 
syndicats des enseignants, partenaires de développement, orga-
nisations de la société civile — à un niveau suffi  samment élevé 
pour garantir le suivi des décisions. Ensemble, les participants au 
laboratoire ont préparé neuf initiatives clés, élaboré des plans de 
mise en œuvre par étape, et défi ni les responsabilités à chacune 
de ces étapes. 

Le processus du laboratoire a permis d’adopter un paquet 
complexe de réformes politiques sensibles. Par exemple, le 
gouvernement a introduit des incitations monétaires et non 
monétaires pour récompenser les écoles qui font le plus de 
progrès, ainsi que des indicateurs de responsabilité qui utilisent 
les résultats aux examens publics pour classer les écoles par 
ordre de mérite. Le BRN a aussi introduit, pour la première fois, 
une évaluation nationale par échantillonnage pour mesurer la 
maîtrise de la lecture, de l’écriture et du calcul dans les petites 
classes. Puis, les campagnes de communication ont réussi à 
sensibiliser un très grand nombre de personnes à travers le pays 
aux objectifs du programme. 

Bien que ce programme fonctionne depuis quatre ans à peine, 
il existe des signes tendant à montrer qu’il a commencé à amélio-
rer les niveaux d’apprentissage. Toutefois, cela n’a pas été sans dif-
fi culté�; une étude récente a par exemple révélé des problèmes de 
coordination entre les agences gouvernementales responsables 
de l’éducation. Ces dernières années toutefois, les résultats aux 
examens se sont légèrement améliorés, et les élèves du primaire 
ont fait des progrès en lecture dans les petites classes.

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Sabarwal, Joshi et Blackmon (2017)�; Todd et Attfi eld (2017)�; World 
Bank (2017b).

Encadré 11.5 Les réformateurs au Chili ont négocié progressivement 
les changements 

Au début des années 2000, le système éducatif chilien a enre-
gistré une amélioration considérable et soutenue des niveaux 
d’apprentissage. La proportion des jeunes de 15 ans dont les résul-
tats en lecture étaient égales ou supérieures au seuil minimal de 
compétences du Programme international pour le suivi des acquis 
des élèves (PISA) est passée de 52 à 69  % entre 2000 et 2015 
(fi gure B11.5.1). 

Une grande partie de cette amélioration est attribuable 
au système national d’évaluation des performances (Sistema 
Nacional de Evaluación de Desempeño – SNED) mis en œuvre en 
1996. Ce programme a commencé par attribuer des primes aux 
enseignants sur la base d’indicateurs de performance des écoles. 
En 2004 ont été introduites des incitations individuelles fondées 
sur une évaluation obligatoire des performances des enseignants 
d’écoles publiques. Vers la fi n des années 2000, ces incitations 
représentaient 15 à 25 % du salaire moyen des enseignants. Des 
évaluations rigoureuses de ce programme collectif ont révélé que 
ces incitations avaient amélioré considérablement l’apprentissage 
chez les élèves.

Le passage progressif des primes collectives aux incitations 
individuelles constituait une mesure pragmatique visant à balayer 

Figure B11.5.1 Les scores en lecture 
se sont améliorés au Chili
Scores en lecture du PISA

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, 
à partir de données du Programme international pour le suivi des acquis 
des élèves — PISA (www.oecd.org/pisa). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_B11-5-1.
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ont mis en place un programme global de réformes 
dont le but était d’améliorer les compétences des ensei-
gnants. La certifi cation constituait la pièce maîtresse de 
ces réformes, les enseignants étant tenus de réussir un 
test de compétences pour être autorisés à continuer à 
enseigner29. En contrepartie de ces nouvelles obligations, 
l’accord négocié prévoyait l’allocation aux enseignants 
certifi és d’une indemnité mensuelle supplémentaire 
pouvant atteindre le niveau de leur salaire de base. Au 
début de la mise en œuvre cependant, les conditions à 
remplir pour la certifi cation ont été diluées par des pres-
sions politiques, de sorte que les enseignants n’étaient 
plus obligés de passer un test de compétence. Pour fi nir, 
ces réformes n’ont guère eu d’impact sur les compétences 
des enseignants ou sur les niveaux d’apprentissage des 
élèves, mais ont considérablement gonfl é les dépenses 
publiques30. Vers 2011, moins du tiers des enseignants 
avaient été certifi és, alors que 9 % du budget d’éducation 
avait déjà été alloué à titre d’indemnités de certifi cation31.

Établir des partenariats entre les écoles 
et les communautés
Des réformes soutenues ont besoin de partenariats solides 
entre les écoles et les communautés. Lorsque les incita-
tions en faveur de réformes systémiques sont faibles, les 
acteurs locaux peuvent intervenir. En Afrique du Sud, le 
contexte politique et économique a entravé les efforts 
visant à améliorer la performance de l’éducation dans 
certaines provinces, mais des partenariats robustes entre 
les parents et les écoles ont permis d’accomplir des pro-
grès dans d’autres localités32. Les partenariats locaux sont 
particulièrement importants dans des milieux fragiles 
et touchés par un confl it33. Par exemple, un programme 

Une approche de réforme progressive et négociée 
est parfois plus effi cace que la confrontation. En effet, 
les réformes ont plus de chance d’être couronnées de 
succès lorsque des coalitions encouragent la collabora-
tion autour d’objectifs partagés. L’histoire des réformes 
destinées à améliorer l’enseignement au Chili démontre 
comment des mesures progressives et négociées peuvent 
bâtir des coalitions robustes au service du changement 
(encadré 11.5). Depuis le retour de la démocratie au Chili, 
des gouvernements successifs ont modifi é les conditions 
de travail des enseignants en vue d’améliorer leur bien-
être, tout en reliant plus étroitement leur rémunération 
et leurs perspectives de carrière à leur performance. Ces 
changements ont contribué à l’amélioration constante 
des résultats du Chili aux évaluations internationales 
des acquis scolaires.

Durant les négociations, on peut aussi envisager de 
compenser les acteurs pénalisés par la réforme. Une telle 
stratégie consiste à fournir une aide ciblée aux élèves 
ayant souffert des réformes destinées à améliorer l’ef-
fi cacité du système. Par exemple, des services d’appui 
aux enfants affectés par les fermetures d’écoles peuvent 
faire accepter plus facilement le regroupement scolaire28. 
Une autre stratégie consiste à mettre en place une stra-
tégie à « deux volets » pour protéger certains acteurs 
des effets préjudiciables de la réforme. Par exemple, les 
programmes de rémunération basée sur la performance 
ont été appliqués initialement sur une base volontaire au 
Pérou et dans le District de Columbia.

Le fait de compenser ceux qui sont considérés comme 
étant les perdants de la réforme peut aider à faire approu-
ver les mesures proposées, mais cette approche n’est pas 
sans risques. En 2005, les pouvoirs publics indonésiens 

Encadré 11.5 Les réformateurs au Chili ont négocié progressivement 
les changements (suite)

Sources : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Avalos et Assael (2006)�; Contreras et Rau (2012)�; Delannoy (2000)�; 
Mizala et Schneider (2014)�; OECD (2016)�; World Bank (2017a).

une opposition potentielle des syndicats d’enseignants à l’idée 
d’une rémunération fondée sur la performance. Avant la mise en 
œuvre d’un programme d’évaluation obligatoire de l’ensemble 
des enseignants, l’administration avait introduit une évaluation 
individuelle volontaire assortie d’un régime d’incitations qui éta-
blissait un précédent pour l’évaluation des enseignants. Parce que 
ces étapes ont laissé le temps de s’adapter et d’attirer le soutien 
nécessaire au nouveau système, elles ont été déterminantes pour 
la réussite de la réforme.

Établir très tôt la crédibilité du système auprès du syndicat des 
enseignants aura été une autre stratégie clé. La loi portant statut 
des enseignants adoptée en 1991 conférait le statut de fonctionnaire 
aux enseignants, leur garantissant les avantages sociaux et la pro-
tection associés à l’emploi, ainsi que la possibilité de négociations 
salariales centralisées. Cette mesure a envoyé un signal positif aux 
enseignants. La confi ance entre le syndicat et le gouvernement s’est 
renforcée davantage à la faveur de discussions régulières sur la mise 
en œuvre des réformes. Dans le cadre de ces eff orts, les membres du 
syndicat ont participé à la mise au point des évaluations de perfor-
mance utilisées pour le programme d’incitations.

Un dernier facteur ayant favorisé l’adoption de ces réformes 
a été l’inclusion d’une série de mesures plus générales qui aug-
mentaient les ressources allouées à l’éducation et rehaussaient 
les salaires des enseignants. Le SNED est devenu un acteur à 
part entière de la composante du programme de réforme de la 
journée scolaire complète concernant le professionnalisme des 
enseignants. Un plus grand nombre d’enseignants était désormais 
concerné par la réforme, et le montant des primes avait aug-
menté. Les hausses de salaire appliquées avant le démarrage du 
programme ont peut-être aidé à atténuer l’opposition à une prime 
de rendement individuelle obligatoire.

Le programme de réforme chilien reste l’une des quelques 
interventions de longue date sous forme de «�rémunération basée 
sur la performance�» qui a pu être transposée à l’échelle nationale. 
Ce type de réforme a souvent été impopulaire dans d’autres 
contextes, alors qu’il se poursuit au Chili  : en 2016, une nouvelle 
législation a été promulguée pour élargir le champ d’application 
du programme d’incitations tout en renforçant le développement 
professionnel des enseignants.
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des capacités organisationnelles dans le but d’amélio-
rer les acquis de l’apprentissage a tendance à donner 
les meilleurs résultats lorsque les incitations offertes 
dans les systèmes éducatifs sont axées sur les mêmes 
objectifs. Par exemple, là où les politiciens sont les plus 
motivés à fournir des biens collectifs, ils soutiennent 
les initiatives visant à développer des administrations 
professionnelles et capables de fournir de meilleurs 
services publics39.

Encourager l’innovation 
et la souplesse
Parce qu’elles sont politiquement et techniquement 
complexes, les politiques d’amélioration des niveaux 
d’apprentissage sont diffi ciles à élaborer et mettre en 
œuvre. Pourtant, certains éléments de la solution au 
faible niveau des acquis scolaires sont relativement 
simples. En effet, bien que problématique d’un point de 
vue logistique, l’insuffi sance des infrastructures et du 
matériel didactique peut être corrigée facilement  : les 
technologies nécessaires sont bien connues, et la plupart 
des systèmes d’éducation ont l’expérience qu’il faut pour 
remédier à ce problème. Mais il est beaucoup plus diffi -
cile d’améliorer ce qui se fait en classe, car cela suppose 
un changement de comportement de la part de l’élève et 
de l’enseignant, ainsi qu’un accompagnement des ensei-
gnants pour les aider à adapter l’instruction aux besoins 
de leurs élèves. Les méthodes traditionnelles de réforme 
—  par lesquelles des interventions prédéfi nies sont 

ayant permis de construire des écoles communautaires 
en Afghanistan a réduit la distance à parcourir pour se 
rendre à l’école, accru les taux d’inscription et amélioré 
les résultats scolaires, particulièrement chez les fi lles34. 
Cependant, ces partenariats locaux ont tendance à être 
plus effi caces lorsqu’ils sont soutenus par des institutions 
réceptives au plus haut niveau, ce qui fait cruellement 
défaut dans les milieux fragiles.

Aligner les incitations et les capacités 
des acteurs du système avec les objectifs 
d’apprentissage
La réussite des réformes dépend des aptitudes, des inci-
tations et des motivations des responsables publics. Pour 
être gérés effi cacement, les systèmes d’éducation ont 
besoin de personnel compétent ayant une vocation de 
service public, ce qui en retour exige une rémunération 
et des conditions de travail conséquentes35. Mais si l’éco-
nomie politique de l’éducation n’est pas en harmonie avec 
les objectifs de l’État, ce sont les postulants présentant les 
attributs les moins attrayants qui pourraient être attirés 
par la fonction publique. Au Mexique, les enseignants 
étaient souvent recrutés sur la base du parrainage plutôt 
que du mérite, ce qui a donné lieu à des recrutements de 
piètre qualité par rapport à ceux effectués dans des sys-
tèmes fondés sur des tests36.

Les mesures prises pour renforcer la capacité des 
fonctionnaires n’ont pas donné les résultats escomp-
tés37. Même lorsque les capacités individuelles sont 
développées avec succès, les incitations à en faire usage 
pour élaborer et appliquer des politiques effi caces font 
souvent défaut38. En d’autres termes, le renforcement 

Figure 11.2 L’adaptation itérative axée sur la résolution des problèmes favorise la 
réussite des réformes

Source : Adapté de Andrews, Pritchett et Woolcock (2017).
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parent-enseignant constructive ont connu une baisse 
substantielle des taux d’abandon42. Les écoles gèrent les 
diffi cultés de diverses manières, et donc l’analyse des 
exceptions positives peut s’avérer utile pour l’élaboration 
des politiques (encadré 11.6).

Cela dit, il est possible que les innovations locales 
ne suffi sent pas pour combler les écarts de niveaux 
d’apprentissage entre les pays. L’application de principes 
tirés de la base de données internationale grandissante 
peut s’avérer utile pour améliorer les acquis dans des 
contextes particuliers, et une approche plus itérative de 
réforme du système peut être un moyen d’adapter les 
interventions tirées de l’expérience internationale au 
niveau local.

Appliquer une approche itérative et 
adaptative à l’élaboration et la mise en œuvre 
des politiques 
Des exemples récents montrent comment une approche 
itérative et adaptative peut renforcer les systèmes d’éduca-
tion et améliorer les acquis scolaires. En Inde, une initia-
tive témoin a révélé que le fait de regrouper les enfants en 
fonction de leurs aptitudes, et de dispenser des enseigne-
ments adaptés au niveau de chaque groupe en les évaluant 
régulièrement, a amélioré les compétences de ces enfants 
en lecture. Reconnaissant qu’une expérience réalisée à 
petite échelle n’avait pas la garantie de réussir dans le sys-
tème public, Pratham — l’ONG responsable de l’évaluation 
initiale  — a expérimenté différentes approches aux 
niveaux scolaires concernés dans les établissements 
publics. Cette expérience visait à éprouver les hypothèses 

réalisées sans grande possibilité d’adaptation durant la 
mise en œuvre — sont rarement effi caces.

Les réformes axées sur l’apprentissage ont besoin 
d’une approche plus souple, qui fait de la place à l’adap-
tation40. Cela n’équivaut pas à expérimenter différentes 
interventions dans le cadre de projets pilotes. Au 
contraire, il s’agit d’essayer des approches à l’échelle, dans 
leurs milieux politiques et économiques, et en utilisant 
les capacités réelles des agences d’exécution. Une récente 
étude de quelques programmes complexes de réforme de 
la gestion publique, y compris dans le secteur de l’éduca-
tion, a mis le doigt sur les principaux éléments à la base 
des réformes concluantes41. Ces réformes démarrent par 
une énonciation claire du problème, assortie d’une pre-
mière série de solutions potentielles, puis des mesures 
sont arrêtées à partir de l’expérience acquise durant la 
mise en œuvre (fi gure 11.2). Les interventions défi nitives 
sont généralement hybrides, puisant à la fois dans l’expé-
rience locale et mondiale.

Chercher des solutions aux problèmes locaux
Tous les systèmes ont des éléments qui fonctionnent 
bien ; ces éléments peuvent être utilisés pour défi nir 
des approches techniquement et politiquement réali-
sables dans l’optique d’améliorer l’apprentissage. Dans la 
province de Misiones en Argentine, les taux d’abandon 
scolaire étaient élevés. Mais certaines écoles ont pu 
inverser cette tendance grâce au fait que les enseignants 
passent des contrats d’apprentissage informels avec les 
parents au lieu de leur reprocher les mauvais résultats 
de leurs enfants. Les écoles ayant adopté une relation 

Encadré 11.6 Des écoles performantes en Cisjordanie et à Gaza off rent un 
certain nombre d’enseignements

L’Offi  ce de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine (UNRWA) fournit des services d’éduca-
tion à plus de 300�000 réfugiés en Cisjordanie et à Gaza. Les 
écoles de l’UNRWA ont obtenu de meilleurs résultats que les 
établissements publics dans plusieurs cycles d’évaluations 
internationales, soit l’équivalent d’une année d’apprentissage de 
plus, en dépit du fait que leurs élèves venaient de milieux plus 
défavorisés et que leurs dépenses par élève étaient nettement 
plus faiblesa. Les facteurs ayant permis cette amélioration sont 
les suivants :

•  Une plus grande participation des parents aux activités sco-
laires et un partenariat étroit entre les écoles, les ménages et 
les communautés de réfugiés, qui donnent le sentiment d’une 
mission commune, ainsi que des mécanismes collaboratifs de 
suivi et d’accompagnement.  

•  Des structures d’appuis aux enseignants qui sont plus effi  caces. 
Les enseignants sont formés sur la base de normes qui énoncent 
clairement ce que les élèves doivent savoir et ce qu’ils doivent 

être capables d’accomplir à chaque niveau scolaire. Bien que la 
formation initiale soit la même pour les écoles de l’UNRWA et 
les établissements publics, les enseignants de l’UNRWA suivent 
un programme de formation de deux ans en méthodes d’ins-
truction en classe qui les dote d’aptitudes pédagogiques mieux 
alignées sur les objectifs d’apprentissage.

•  Examens et évaluations. Les évaluations des élèves et des 
enseignants sont plus rigoureuses et plus régulières dans les 
écoles de l’UNRWA que dans les établissements publics.

•  Direction scolaire effi  cace. L’UNRWA investit dans la formation 
de chefs d’établissement qualifi és qui peuvent soutenir effi  ca-
cement leurs enseignants.

Il n’est pas toujours facile de tirer des enseignements des 
écoles performantes. Certains des facteurs qui donnent des 
résultats élevés — comme la direction de l’école — peuvent être 
singuliers, et donc diffi  cilement transposables ailleurs. S’inspirer 
de larges échantillons d’écoles peut aider à tirer des enseigne-
ments plus généralisables. 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir d’Abdul-Hamid et al. (2016).

a. Cette comparaison concerne les écoles de l’UNRWA et les établissements publics en Jordanie.
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appliquée par la Chine et d’autres pays consiste à mettre 
de nouvelles politiques à l’essai dans certaines régions44. 
Pour ce faire, les responsables politiques commencent par 
identifi er les principaux problèmes ; puis ils conviennent 
des solutions à mettre à l’essai ; ils préparent des projets à 
expérimenter, en partie en analysant les solutions appli-
quées dans d’autres pays pour remédier à des problèmes 
semblables, et différentes régions expérimentant diffé-
rentes variantes de la solution. Les solutions concluantes 
sont enfi n transposées aux autres régions. La Belgique et 
les Pays-Bas ont adopté des approches semblables45.  

Le fait de conférer aux parties prenantes l’autorité et 
l’autonomie nécessaires pour adopter de telles approches 
est en contradiction avec la façon dont beaucoup 
d’agences de l’éducation fonctionnent. Des systèmes fer-
més limitent l’autonomie des parties prenantes et jugent 
la performance à l’aune du respect de règles formelles 

du modèle d’origine et à identifi er les déterminants du 
succès initial. Elle a ensuite permis d’identifi er deux 
modes d’exécution pouvant fonctionner à l’échelle . Même 
dans des États fragiles aux capacités systémiques limitées, 
des approches itératives comme celles-ci ont réussi à réta-
blir des services d’éducation essentiels (encadré 11.7).

Les pouvoirs publics peuvent mettre les politiques à 
l’essai avant de les appliquer à une échelle plus grande. Les 
réformes appliquées à l’ensemble du système sont diffi -
ciles à évaluer parce qu’il n’existe pas de scénario hypothé-
tique à y opposer, ce qui fait qu’on a du mal à déterminer 
l’impact du changement de politique et adapter les stra-
tégies de façon à promouvoir l’amélioration des acquis 
scolaires. De petites initiatives pilotes peuvent balayer ces 
diffi cultés, mais il n’est pas facile de déterminer si elles 
seront concluantes sans l’attention et l’accompagnement 
dont peut bénéfi cier un pilote. Une solution intermédiaire 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018, à partir de Campos, Randrianarivelo et Winning (2015).

Tableau 11.3 Principes de promotion de l’innovation à l’échelle et rôles potentiels 
des parties prenantes
Principes de promotion de l’innovation et de la souplesse 
dans les programmes d’amélioration de l’apprentissage Rôles potentiels des différents acteurs du système

•  Adopter une approche plus itérative et adaptative dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques.

•  Identifi er des solutions intéressantes à l’intérieur du 
système d’éducation et à partir de la base mondiale de 
connaissances.

•  Établir des systèmes d’information qui offrent un retour 
rapide pour étayer la mise en œuvre.

•  Renforcer les capacités des agences chargées de 
l’éducation, leur offrir un cadre porteur et promouvoir 
leur autonomie dans le but de stimuler l’innovation.

•  Institutions publiques : Mettre en place un cadre porteur, 
promouvoir l’innovation par des incitations et appliquer 
une approche plus itérative.

•  Société civile et prestataires privés : Expérimenter 
différentes approches d’amélioration de l’apprentissage.

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde 2018.

Encadré 11.7 Le Burundi a amélioré ses services d’éducation au moyen de 
solutions itératives et adaptatives

Après une guerre civile interminable et un long processus de 
paix, le Burundi a élu un nouveau gouvernement et adopté une 
nouvelle constitution en 2005, ce qui a suscité un regain d’intérêt 
pour le service public. De nombreuses écoles avaient été détruites, 
et les systèmes de gestion s’étaient eff ondrés. Au moment où 
le nouveau gouvernement entrait en fonction, les taux nets de 
scolarisation étaient de 56 % à peine, le ratio élèves-enseignants 
s’établissait à 87:1, et 20 élèves partageaient un seul manuel de 
mathématiques en moyenne.  

Le gouvernement s’est fi xé comme priorité de réduire le ratio 
d’élèves par manuel scolaire et les délais de livraison de ces derniers 
dans le cadre d’une initiative à résultats rapides en trois étapes :

•  Élaboration. À cette étape, l’équipe chargée de la réforme devait 
déterminer pourquoi il n’y avait pas de manuels suffi  sants. 
Pour parvenir à des solutions pratiques, l’équipe se composait 
de parties prenantes de l’ensemble du système d’éducation, y 

compris les directeurs des services provinciaux d’éducation et 
des associations parents-enseignants. 

•  Mise en œuvre. Les autorités ont conféré à l’équipe l’autorité 
nécessaire pour mettre la nouvelle approche en œuvre dans 
une province. À mesure qu’avançait la mise en œuvre, l’équipe 
revoyait régulièrement son plan d’action. 

•  Planifi cation d’interventions durables. Après avoir examiné les 
résultats de l’intervention, les autorités ont défi ni les modalités 
de transposition du programme à d’autres provinces. 

Cette initiative a largement dépassé ses objectifs. La disponibilité 
des manuels scolaires a augmenté, et les délais moyens de livrai-
son ont diminué, passant de plus d’un an à 60 jours. Ce succès a 
ouvert la voie à d’autres initiatives semblables destinées à remé-
dier aux problèmes de rémunération des enseignants, ainsi qu’à 
beaucoup d’autres problèmes de prestation des services au-delà 
du secteur de l’éducation.
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Pour durer, ces approches ont besoin d’un large sou-
tien. Bien que l’approche itérative puisse aider à élaborer 
des stratégies plus effi caces, elle comporte des risques 
pour les acteurs du système éducatif. Les hommes poli-
tiques peuvent supporter des coûts énormes si les essais 
échouent ou détournent les ressources d’activités plus 
ordinaires. Les élèves peuvent aussi en pâtir si les nou-
velles approches perturbent leur scolarité sans améliorer 
leurs résultats. En tout état de cause, il faut prendre des 
risques si l’on veut que les systèmes éducatifs améliorent 
les niveaux d’apprentissage, et le fait de mobiliser les par-
ties prenantes et de créer dès le départ un espace pour des 
consultations peut atténuer ces risques. 

Les systèmes d’éducation doivent être 
souples pour tirer avantage des moments 
critiques
Les hommes politiques et les gestionnaires des sys-
tèmes d’éducation ont aussi besoin de réagir rapidement 
lorsque les changements ouvrent la possibilité d’amélio-
rer l’apprentissage à grande échelle. Les changements 
ne sont pas fréquents dans ce secteur. Mais lorsqu’ils 
se produisent, ils donnent l’occasion de réaménager 
profondément la politique d’éducation. Dans les années 
70, lorsque régnait la loi martiale aux Philippines, les 
dépenses publiques d’éducation étaient descendues 
en dessous de 2 % du produit intérieur brut (PIB). Dans 
les années 80, la révolution populaire a rétabli l’ordre 
démocratique, qui a conduit à l’avènement d’un nouveau 
gouvernement plus réceptif aux revendications pour un 

d’utilisation des ressources, ce qui laisse peu de place 
à l’innovation. En revanche, des systèmes plus ouverts, 
qui sont davantage tournés vers les résultats, ont plus de 
chances de favoriser l’innovation à tous les niveaux du 
secteur de l’éducation (tableau 11.3)46.

De bons systèmes d’information et de larges 
coalitions sont aussi nécessaires 
Il est essentiel de pouvoir tirer des enseignements de la 
mise en œuvre des innovations. Les systèmes d’informa-
tion qui fournissent un retour rapide, régulier et précis 
sont essentiels pour des approches d’amélioration des 
acquis scolaires axées sur l’adaptation. Certains pays 
commencent à développer ce type de capacités au sein 
de leurs services d’éducation. Le MineduLAB logé au 
ministère de l’Éducation du Pérou est une instance de 
collaboration entre les services publics et des chercheurs 
d’expérience47. Ce laboratoire applique directement les 
innovations dans les écoles publiques, et l’information 
tirée des systèmes du ministère (plutôt que des exercices 
individuels de collecte de données) doit être utilisée par 
les chercheurs pour évaluer les nouveaux programmes. 
Les résultats doivent aussi être mis à disposition durant 
la même année scolaire. La première année du Minedu-
LAB, les innovations consistaient à fournir des informa-
tions plus comparatives sur les performances scolaires 
et introduire des modules pour encourager les élèves 
du primaire à adopter une mentalité de croissance. Ce 
programme est tout nouveau, mais son approche est por-
teuse d’avenir.  

Figure 11.3 Les dépenses publiques d’éducation suivent l’évolution du contexte 
politique et économique général aux Philippines
Dépenses publiques d’éducation en pourcentage du PIB, et indicateurs de démocratie et d’ouverture du commerce, 
Philippines (1960–2000)

Source : Ansell (2006). Adapté avec la permission de Ben W. Ansell ; autorisation nécessaire pour toute autre utilisation. Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_11-3.

Note : Le niveau de démocratie est mesuré par le score relatif à l’organisation politique, qui procède d’une évaluation de la compétitivité et de la transparence 
des élections, de la nature de la participation politique en général et du degré de contrôle exercé sur l’autorité exécutive. Un score très positif correspond à de 
solides institutions démocratiques, tandis qu’un score négatif dénote des systèmes plus autocratiques. L’ouverture du marché est déterminée selon la méthode 
du score inversé de Hiscox et Kastner, qui évalue la mesure dans laquelle un pays s’écarte d’un niveau optimal d’importations par rapport à un environnement 
hypothétique non protégé. Un score plus élevé indique un plus haut degré d’ouverture.
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les faibles niveaux d’apprentissage, ainsi que les causes 
de ces faiblesses. D’une part, ils peuvent soutenir la par-
ticipation des pays en développement aux évaluations 
régionales et mondiales, qui représentent de bons points 
de départ pour introduire des changements et infl uencer 
le débat sur les politiques publiques . Ils peuvent aussi 
aider à rapprocher les questions d’évaluation d’un pays 
et d’une période à l’autre, de façon à comparer plus facile-
ment les résultats de différentes évaluations. Ils peuvent 
en outre soutenir les évaluations réalisées au niveau 
national, afi n qu’elles fournissent des informations sur 
l’apprentissage qui intéressent davantage les politiques. 
Partenariat entre les organismes d’aide au développe-
ment, les professionnels de l’éducation et les gouver-
nements des pays à faible revenu, le programme READ 
aide les pays à renforcer leurs évaluations nationales, en 
soutenant en même temps leur participation aux évalua-
tions internationales52.  

Au-delà de l’appui aux efforts de mesure des acquis 
scolaires, les acteurs externes peuvent aussi contribuer 
à renforcer la base de connaissances mondiale sur les 
moyens de diagnostiquer les faiblesses du système et 
d’améliorer l’apprentissage. Cette base de connaissances 
grandit rapidement, mais des travaux supplémentaires 
sont nécessaires pour déterminer comment adapter 
les interventions prometteuses à des contextes spéci-
fi ques. Les acteurs externes peuvent en outre fi nancer 
la recherche et encourager la collaboration entre profes-
sionnels, chercheurs et institutions publiques en vue de 
renforcer les capacités et les connaissances locales perti-
nentes sur les moyens effi caces d’améliorer les acquis de 
l’apprentissage.

Encourager la souplesse et soutenir les 
coalitions œuvrant pour la réforme  
Les acteurs externes peuvent aussi promouvoir des 
réformes globales à la faveur d’activités de préparation 
de projets, de débats sur les politiques publiques et d’ini-
tiatives à l’appui d’autres acteurs du système. Bien que 
le programme d’effi cacité de l’aide adopté dans le cadre 
de la Déclaration de Paris en 2005 ait beaucoup avancé, 
des améliorations sont encore possibles. Un aspect clé de 
ce programme est la préparation de réformes globales. 
Mais les progrès dans ce domaine sont lents. Dans tous 
les secteurs, on estime que seule la moitié des pays dis-
pose de véritables plateformes de dialogue avec les orga-
nisations de la société civile. De plus, le dialogue entre 
les secteurs public et privé est jugé diffi cile et guère suivi 
d’actions concrètes53. Ainsi, il est essentiel de s’attaquer à 
ces problèmes pour assurer la formation des coalitions 
nécessaires à l’élaboration et la mise en œuvre de poli-
tiques effi caces.  

Des groupes consultatifs et des organisations de la 
société civile pourraient promouvoir des réformes glo-
bales dans le secteur de l’éducation. Le Fonds de la société 
civile pour l’éducation (FSCE) créé en 2009 soutient des 
coalitions nationales en faveur de l’éducation dans plus 
de 40 pays en développement, et le nombre d’organi-
sations de la société civile associées à l’élaboration des 
plans et des politiques d’éducation augmente rapide-
ment54. Par exemple, ce fonds a aidé la Coalition natio-
nale pour l’éducation au Ghana (GNECC) à faire pression 
pour une plus large participation à l’élaboration des plans 

accès élargi à l’éducation. La libéralisation du commerce 
a accru la demande de travailleurs qualifi és, ce qui ren-
force les motifs d’amélioration de l’éducation. Du fait de 
ces changements sociaux, l’investissement public dans le 
secteur de l’éducation a augmenté de 2 points de pour-
centage du PIB entre 1980 et 2000 (fi gure 11.3).

Souvent, les initiatives plus vastes de décentralisation 
et de réforme arrivent à un stade critique, comme ce fut 
le cas des réformes en matière d’éducation dans l’Amé-
rique latine des années 9048. Au-delà du transfert de la 
responsabilité des services d’éducation aux administra-
tions locales et aux écoles, la décentralisation peut être 
l’occasion de mieux aligner des éléments importants des 
systèmes d’éducation. Après les premières réformes de 
décentralisation en Pologne, les pouvoirs publics ont mis 
en place des mécanismes de fi nancement basés sur des 
formules dans le but de lier plus étroitement les niveaux 
de fi nancement des écoles aux besoins de ces dernières. 
Cette réforme a permis d’allouer les ressources en tenant 
compte de nouvelles réalités, et contribué à réduire les 
gaspillages49.

Pour innover effi cacement —  comme pour former 
des coalitions et mettre l’information au service de la 
réforme  — les systèmes d’éducation ont besoin de diri-
geants forts et compétents. La recherche fait apparaître 
trois attributs clés de dirigeants effi caces : 1) ils peuvent 
énoncer clairement les problèmes et dire précisément 
comment y remédier ; 2)  ils mobilisent les ressources 
humaines et fi nancières autour d’objectifs convenus et 
bâtissent des coalitions pour plaider en faveur du chan-
gement et soutenir la mise en œuvre ; et 3) ils s’emploient 
à trouver des solutions qui s’adaptent au contexte insti-
tutionnel donné50.

Comment les acteurs 
externes peuvent-ils soutenir 
l’amélioration des acquis 
scolaires�? 
Soutenir la production d’une information 
objective qui intéresse les politiques
Les initiatives mondiales à l’appui du secteur de l’édu-
cation peuvent encourager les politiques à agir. Les 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
ont réussi à mobiliser les acteurs internationaux et 
nationaux autour des problèmes de développement. Bien 
que l’impact mondial des OMD —  y compris l’objectif 
sur l’éducation — reste controversé, la légitimité que les 
progrès pouvaient conférer à des gouvernements faibles 
ou instables a souvent été un puissant moteur de chan-
gement. De nombreux pays ont engagé des réformes en 
vue d’élargir l’accès à l’éducation dans le cadre d’efforts 
entrepris avec succès pour réaliser les OMD. Les indica-
teurs des Objectifs de développement durable (ODD), qui 
incluront une panoplie d’outils comparables de mesure 
de l’apprentissage, pourraient jouer un rôle semblable en 
encourageant les pays à mettre plus d’accent sur l’appren-
tissage que sur la scolarisation.  

En soutenant l’amélioration de l’évaluation des acquis, 
les acteurs externes peuvent aider à mettre en lumière 
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Mais les modalités d’allocation des fi nancements 
extérieurs doivent être alignées sur les objectifs d’ap-
prentissage. Les projets visant des aspects étriqués de 
la réforme ou des interventions spécifi ques courent le 
risque d’exacerber les discordances si les faiblesses dans 
d’autres parties du système ne sont pas corrigées en 
même temps. Par exemple, les projets qui soutiennent 
des activités de développement professionnel sans inté-
grer des mesures se rapportant à l’évolution de carrière 
seront probablement moins viables. Les acteurs externes 
peuvent soutenir l’alignement en réorientant les priorités 
du système vers l’apprentissage, et en liant leurs fi nance-
ments aux résultats plutôt qu’à la fourniture d’apports ou 
la réalisation d’activités spécifi ques.  

Un plus grand nombre de partenaires de développe-
ment applique les principes du fi nancement basé sur les 
résultats au secteur de l’éducation. Une telle approche vise 
à aligner les différentes composantes du système en liant 
les fi nancements aux résultats, et à déplacer l’accent des 
apports vers la performance. Certains fi nancements sont 
directement conditionnés par les résultats des élèves. Par 
exemple, un programme d’appui du Royaume-Uni au 
système éducatif éthiopien met à disposition un mon-
tant convenu contre une augmentation nette du nombre 
d’élèves ayant réussi l’examen de fi n du premier cycle du 
secondaire. En Tanzanie, le Programme multibailleur Big 
Results Now in Education lie les fi nancements à l’appren-
tissage des élèves et à des résultats intermédiaires qui 
concourent à l’amélioration de la qualité de l’éducation. 
L’impact ultime de ces approches sur la performance 
des systèmes reste à évaluer, puisqu’elles sont récentes. 
Néanmoins, les résultats préliminaires donnent à penser 
qu’elles pourraient aider à surmonter les obstacles qui 
entravent l’amélioration des performances du système57.

* * *

Il n’y a rien d’inexorable dans de piètres résultats scolaires, 
quel que soit le niveau de développement d’un pays. 
Certains pays passent par des réformes bien documen-
tées pour échapper au piège du faible niveau des acquis 
scolaires, et parviennent à réorienter leurs systèmes vers 
l’apprentissage. D’autres obtiennent des résultats qui 
dépassent de loin ce à quoi leur niveau de développement 
pourrait laisser penser, indiquant de ce fait qu’ils ont 
déjà échappé à ce piège. Bien qu’il n’existe pas de recette 
magique pour favoriser l’apprentissage à grande échelle, 
ces exemples montrent qu’on peut agir sur trois fronts  : 
premièrement, en diffusant des informations et des indi-
cateurs pour mettre en lumière les exclusions cachées 
engendrées par une éducation défaillante ; deuxièmement, 
en formant des coalitions qui seront plus à même d’aligner 
les incitations sur les objectifs d’apprentissage, particuliè-
rement au profi t des plus désavantagés ; et troisièmement, 
en promouvant l’innovation et la souplesse, notamment 
en utilisant des retours systématiques d’informations en 
vue d’une amélioration constante. Rien de tout cela n’est 
facile, mais l’histoire montre qu’il faut relever ce défi  pour 
réaliser la promesse de l’éducation.

et des politiques d’éducation, ainsi qu’au suivi de ces der-
niers. Les membres du GNECC ont travaillé ensemble 
à la présentation de nouveaux résultats d’études sur les 
questions d’éducation aux réunions annuelles d’examen 
de la situation de l’éducation, et à un plaidoyer en faveur 
du changement55.

Lier plus étroitement les fi nancements à des 
résultats qui favorisent l’apprentissage
Si l’aide au développement consacrée globalement 
au fi nancement public des dépenses d’éducation est 
relativement faible, elle est plutôt élevée dans certains 
pays à faible revenu (fi gure 11.4). En 2015, les fi nance-
ments internationaux représentaient 14 % des dépenses 
d’éducation dans les pays pauvres. Mais certains autres 
reçoivent bien plus. Au Mali, l’aide au développement 
représentait approximativement 25  % des dépenses 
publiques d’éducation entre 2004 et 2010. De plus, les 
estimations mondiales des investissements requis pour 
relever les niveaux d’apprentissage dans le cadre des 
ODD impliquent la nécessité d’accroître l’aide au déve-
loppement, particulièrement au profi t des pays à faible 
revenu56.

Figure 11.4 Les fi nancements de 
l’éducation proviennent essentiellement 
de sources intérieures, mais l’aide 
internationale est importante 
pour les pays à faible revenu 
Estimation des sources de dépenses d’éducation, 
par catégorie de revenu (2015)

Source : Education Commission (2016). Données accessibles à l’adresse 
http://bit.do/WDR2018-Fig_11-4.

http://bit.do/WDR2018-Fig_11-4
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